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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les lextes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables monsuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites el les réponses des ministres. 


Avis et rapports ; 

Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE Ÿ rein >. 2e AE 

Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi, "#4 et avis 
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L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapporte 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 
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AVIS 
Le numéro 9 du «BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait Ce jour. 


H contient les décrets, 


arrêtés et décisions annoncés dans le présent journal, portant promotions et nominations 


dans différents ordres et attributions de médailles. 


Prix: 25 F. 








Vient de paraître: 
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Les différents textes relatifs au permis de construire, concer- 
Daut notamment : 


— l'instruction des demandes et les modalités de délivrance 
du permis; 

— le contrôle de l'administration, les infractions et les sanc- 
tions ; 


— les conditions 
constructions ; 


d'exemption dont bénéficient certaines 


— les dispositions spéciales applicables aux communes de 
faible population, 


ont été réunis dans une brochure spéciale, tirée sur beau papier 
et présentée sous couverture forte. 


Cette brochure, qui porte le n° 1905, est mise en vente au prix 
de 200 F ou expédiée franco sur simple demande, accompagnée 
du montant, adressée à la Direction des Journaux officiels, 
31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
Postal [C. C. P. 9063-13 Paris1.) 


(21) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 





MiNISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 mars 1956 conférant la médaille pénitentiaire. 





Ce texte est publié au n° 9 du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 29 mars 1956 portant trans'ert d'offices de notaires 
à la Martinique. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Décrète : 

Art. fer, — L'office notarial à la résidence du Gros-Morne (Marti- 
nique), dont Me Plissonneau-Duquene (Marie-Georges-Alfred) est 
titulaire, est transféré à la résidence de Fort-de-France (Martinique). 

Art. 2 — L'office notarial à la résidence du François (Martini- 
que), dont Me Duval (Valère-Francois) est tilulaire, est transféré à 
la résidence de Fort-de-France (Martinique), 

Art. 3. — L'office notarial à la résidence du Lamentin (Martini- 
que), dont Me Lagarde (Edouard-Jean-Baplisite) est liluiaire, est ans- 
féré à Fort-de-France (Martinique). 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui scra pui au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Faris, le 29 mars 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 28 mars 1956: 

Sont désignés en qualité d'aumônier catholique : 

De la maison d'arrêt de Grenobiæe: M. l'abbé Bouliez (Jean), en 
remplacement de M. l'abbé Vermorel, démissionnaire. 

De la maison d'arrêt du Puy: M. l'abbé Borel (Viclorien), en rem- 
placement de M. l'abbé Mailet, démissionnaire. 

Est désigné en qualité d'aumônier protestant: 


De la maison d'arrêt de Toulouse : M. le pasteur Siguier (Georges), 
en remplacement de M. le pasieur Lagier (Maurice), démissionnaire. 





Par arrêté du 28 mars 1956, sont mutlés, par nécessilé de service, 
en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Coulommiers: M. Marsaudon (Robert), sur 
veillant (1re classe) à ja maison d'arrêt de la Santé. 

A la maison d'arrêt d’Eltampes: M. Paillard (Maurice), survei:lant 
(ire classe) à la maison d'arrêt de la Santé. 

A la maison d'arrêt de Corbeil: M. Tate (René), 
(ire classe) à la maison d'arrêt de la Santé. 

A la maison centrale de Clairvaux: M. Pallegoix (Fernand), sur- 
veillant (ire ciasse) à la maison d'arrêt de Beaune. 

A la maison d'arrêt de Besancon: M. Tyrode (Emile), surveillant 
(5e classe} à la maison d’arrèt de Beaune. 

A la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comtle: M. Brunet (Elienne), 
surveillant (2° classe) au centre pénitentiaire de Mauzac. 


surveillant 





Greftiers. 





Par arrêté du 28 mars 1956, M. Dames (Hocine\, greffier de 
chambre au tribunal de Philippeville, est nommé, sur sa demande, 
en la même qualité, au tribunal de Bône, poste créé. 
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Liste des candidats déclarés admissibles à la suite des épreuves 
écrites de l'examen professionnel d'aptitude aux fonctions de juge 
de paix. 


Session du 6 mars 1956. 








M. Bertin. MM. Hardy. M. Nicomède. 
Mis konnasse - Blan- Jeanson, Mne Ottaviano. 
chou. Mie Juin. MM. Pivherit. 
Breschand. M. Jullemier Quinaud. 
Mme Colas. Miles Lebas. sicre. 
M. Courtois. . pr Stutvoyner. 
Mes Debray. run. Tinard. 
Douence. M. Leonelti. Mme Vadot. 
Mie Fath. Mme Mufraggi. Mie Vedel. 
Mme Goujat. Mie Nicoli. 


Les épreuves orales auront lieu à Paris, au ministère de la justice, 
les 25, 26, 27 et 28 avril 4956, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Arijoints de contrôle au Maroc. 





Par arrêté du 26 mars 1956, est acceplée, à compter du 1e juin 
4956, la démission de son emploi offerte par M. Fauchon (Pierre), 
adjoint de contrôle slagiaire à l’annexe de Moulay-ldriss. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 15 mars 1956 accordant la médaille 
de la Reconnaissance française. 





Décret du 15 mars 1956 accordant des récompenses pour actes 
de courage et de dévouement (sapeurs-pompiers). 





_ Cestexles sont pubiiés au ne 9 du Bulletin of[iciel des décoralions, 
meduilles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 27 mars 1956 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


. Par décret en date du 27 mars 1956, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l’intérieur, après 
avis du conseil de l’ordre en dale du 68 mars 1956 portant que la 
nomination de ce décret est faile en conformilé des lois, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé, à titre posthume, au grade de 
chevalier dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


M. Fredy (René), commissaire principal de police; 17 ans de fonc- 
tion publique et de services mililaires. A élé cité à l'ordre de la 
Nation. 





Décret du 29 mars 1956 portant déclaration d'utilité publique de 
l'acquisition d'un terrain et de quatre constructions sis rue 
Pierre-Loti, à Limoges (Haute-Vienne). 





Par décret en date du 29 mars 1956, a été déclarée d'utilité publi- 
‘que l'aequisilion, pour le comple du ministère de l'intérieur (direc- 
tion générale de la sûreté nationale), en vue de l'extension de 
Vateiier central de réparations automobiles du ministère de l'inté- 
rieur, d’un immeuble à usage d'habitation et de jardins, sis rue 
Pierre-Loti, à Limoges (Haute-Vienne), et appartenant à M. Mettetal 
(Florian), domicilié 17, rue Beautreillis, à Paris (4e). 

Cet ensemble, d'une superficie approximative de 960 m2? 80, figure 
sous le n° 459 p de la section C du plan cadastral de Ja commune 
de Limoges. 








Décret du 30 mars 1956 approuvant la dissolution d’une association 
et lui retirant la reconnaissance d'utilité publique. 





Par décret en date du 30 mars 1956, est approuvée la délibération 
en date du 17 juin 1955 par laquelle l’assemblée générale de l’éta- 
blissement dit La Crèche d'Alençon a prononcé Ja dissolution de 
celle œuvre. 

Est abrogé, en même temps, le décret du 16 oclobre 1879 portant 
reconnaissance de ladiie œuvre comme établissement d'utilité 
publique. 





Administration préfectorale. 





Par arrêtés du 22 mars 1956, ont élé titularisés dans J°ur grade: 
M. Joubert (Maurice), chef de cabinet du préfet du tertitoire de 
Bellort, à compler du 6 janvier 1956, el M. Rousseau (Paui), chef 
de cabinet du préfet de l'Ariège, à compler du 11 mars 1956. 





Circulaire du 30 mars 1956 relative à la modification du chiffre de 
la population par suite de l'exécution de programmes de cons- 
truction. 

(Application de l'article 2 du décret du 25 mai 1955.) 


——— 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques à Messieurs les préfets. 


Le décret du 25 mai 19% fixant le chiffre de la population à 


prendre en considération pour la fixation de l'assiette de l'impôt et 
pour l'application des lois d’organisalion municipaie a prévu la pos- 
Sibilité de tenir compile de l’évolution démographique constalée pos- 
téricurement au dernier dénombrement général de la population. 

La prise en considération de l’augmentalion du chiffre de la popu- 
lalion est subordonnée à deux côndilions. I faut tout d'abord que 
cecile évolution soit la conséquence de l'exécution de programmes 
de constructions. En second lieu, laugmentation du chiffre de Ja 
popuialien doit être au moins égale à 10 p. 100, en prenant pour 
référence le chiffre de Ja population -lolale de la commune, tel 
qu'il résulle du dernier recensement. 


La présente cireulaire à pour abjet de préciser les conditions 


d'applicalion de ces nouvelles dispositions réglementaires. 


I — Champ d'apmicalion de l'article 2? du décret du © mai 1955, 


L'expression « programme de constructions » ne doit pas étre 
prise dans un sehs restrictif, Le mol à programme » a élé seulement 
employé pour éviler que dans de petites communes la construction 
de quelques logements isolés puisse donner heu à des demandes 
de modification du chiffre de la vopulalion. Ne devront done, en 
principe, être prises en considération que les opérations de cons- 
tructions immobilières qu, dans ieur ensemble, représentent au 
minimum dix logements, 


NH. — Date de la présentation des demandes 
et de l'exécution des opérations de vérification. 


Afin d'éviter l’iniervention, en cours d'année, de trop fréquents 
arrêlés de modilitalion du chiffre de la population des communes, 


les demandes d'appilcation de l’article 2 da décret du %5 mai précité 
devront étre présentées chaque année à la préfecture avant le, 


4er janvier. Toutefois, en ce qui concerne l’année en cours, ce déiai 
est prorogé jusqu'au 30 avril. 

Elles seront immédiatement transmises, d'une part, à la direction 
régionale compétente de l'institut national de la slatistjique et des 
études économiques (1. N. S. E. E.), d'autre part, au ministère de 
l'intérieur, direction de l'administration départementale et commu- 
nale (%* bureau). 

Les opérations de vérification sur place se dérouleront chaque 
année entre le 25 avril et le 10 mai et, pour l’année en cours, du 
45 au 30 juin. 

Les arrêtés interministériels de modification pourront ainsi inter- 
venir avant le vote des budgets communaux et l'attribution des 
subventions et répartitions de taxes pourra avoir lieu, comple tenu 
des nouveaux chiffres de la population, dès le {+ janvier de l’an- 
née sujvanle. 


I. — Cadre dans lequel s’effectueront les opérations de recensement. 


Les modifications à intervenir impliquent un changement du 
chiffre de la population arrêté à l’issue du précédent dénombrement 
générai périodique. 11 importe donc que soit vérifiée avec soin la 
réalité des mouvements démographiques en cause. 

La siricte logique imposerait une fecherche sysiématique de la 
provenance de la nouvelle population, et éventuellement Ja dimi- 
nution des chiffres de population des diverses communes d'origine. 
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Mais celle méthode conduirait à remettre en cause, dans un grand 
nombre de communes, les résuitats du dernier recensement; elle 
est d'ailleurs incompatible avec les moyens techniques et financiers 
disponibles, et, plus généralement, la complexité de cette méthode 
seraît sans rapport avec la portée pratique de la disposition régle- 
mentaire qu'il s'agit en l'éspèce d'appliquer. Les recherches de 
la provenance de Ia populalion nouvelle s'effectueront donc dans 
le seul cadre de la commune intéressée, car il importe néanmoins 
qu'aucun é:ément de la population ne puisse être compté deux fois 
à l'intérieur de la inême commune. 


IV. — Mécanisme des opérations de vérification. 


Le mécanisme des opérations de vérification sera le suivant: 
Pour tout logement achevé et occupé depuis le dernier dénombre- 
ment général, il sera établi une feuil'e de logement d’un modèle 
particulier faisant apparaître le nombre de personnes logées et 
l'indication de la précédente résidence des membres du ménage; 
si la résidence précédente était située dans une autre commune, 
le ménage comptera dans l'augmentation de la population de la 
commune; si la résidence précédente était dans la même commune 
et que ke logement abandonné n'abrite pas de nouveaux habitants, 
la population de lx commune ne sera pas modifiée en ce qui 
concerne ce ménage; si, enfin, la résidence précédente était dans 
la nice commune el que le logement abandonné abrite un nou- 
veau inénage, la provenance du nouveau ménage devra être établie 
de la mème façon que précédemment, de façon à déterminer en 
définitive la modification à apporter à la population de la com- 
mune. 

Des bordereaux de maison seront, en outre, établis pour les 
nouveaux immeubles construits et lorsqu'il existe dans la commune 
une liste nominative, il appartiendra au maire d'y faire figurer les 
nouveaux habitants. 

En fin d'opération, le rmaire établira unë proposition d'augmen- 
tation du chiffre de la population de la commune sur un imprimé 
spécial dressé en trois exemplaires, dont un exemplaire destiné 
au préfet et un exemplaire destiné au directeur régional compétent 
dILANSEE 


Les documents élablis au cours des opérations de vérification 
(feuil'es de logements et bordereaux de maison) seront adressés au 
direc:eur régional de l'1. NX, S. E. E. en même temps que la propo- 
sition d'augmentation du chiffre de la population; le directeur 
régional de l'L N. S. FE, E. vous fera connaître son avis sur la 
proposiiion du maire dans un dé'ai maximum de quinze jours 
suivant la réception des divers documents. 

La demande du maire, accompagnée de l'avis du directeur régio- 
nal de J'I. N. $S. E. E., se’a transmise avec volre avis motivé à 
nes deux administrations, sous le timbre de la présente instruction, 
en vue de l'intervention de l'arrêté interministériel prévu à l'ar- 
licic 2 du décret du % mai 195 précité. 


V. — Eréculion et financement des opérations de vérification, 


Les cpérations de vérification sur place ci-dessus énumérées seront 
cflectuées sous la responsabilité du maire, avec le concours d’un 
conseiller techniqne désigné par le directeur régional de l'E N. 
S. E. E. 

Le inaire prendra, en accord avec le directeur régional de 
l'L N.S. E, E;, un arrêté fixant la date du dénombrement et nom- 
mant les agents recenseurs. . 

La rémunération susceptible d'être accordée à ces agents sera fixée 
par le conseil municipal, Le caleul du montant de leur rémuné- 
ration sèra basé sur le nombre de lozements effectivement recensés, 
le tanix de la vacation accordée pour chaque logement recerisé ne 
pouvant toutefois excéder 200 frencs. 

Souvent, le secrétaire de mairie ou les fonctionnaires commu- 
naux pourront remplir l'office d'agents recenseurs. Dans ce cas, 
leur rémunéralion consistera dans l'attribution d'indemnités pour 
heures supçlémentaires, dans la limite des crédits votés par ie 
conseil municipal. 

Les imprimés nécessaires aux opéralions seront fournis par 
l'L N. $. E, E. 

Aucun crédit n'élant prévu au budget de l'Etat pour l'exécution 
de ces opérations, qui intéressent d'ailleurs au premier chef les 
communes, les dépenses de personne! et de matériel entraînécs par 
les vérifications sur glace devront être prises en charge par le 
budget communal. 


Vous voudrez bien porter la présente circulaire à la connaissance 
des maires de voire département, 
Le ministre de l'intérieur, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


JEAN MASSON. 
+e+— 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Arrêtés des 3, 6 ot 8 mars 1956 portant attribution de la médaille 
de la gendarmerie nationale. 





Décision du 22 février 1956 portant attribution de médailles d'honneur 
(personnels non militaires de la marine, année 1955). 





Décision du 5 mars 1956 décernant la médaille d'honneur 
du service de sanié de l'air. 





Ces textes sont publiés au n° 9 du Bulletin ofJiciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 27 mars 1956 portant affectation d'un officier général 
de l'armée dés terre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, 4 
ministre de la délense naliona'e el des forces armées el du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4. — M. le général de brigade Gonnet (Jules-Valère-Denis- 
François) est nommé commandant de la subdivision de Laon. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, :e ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chocun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion du présent décrel, qui sera publié au Jour- 
na officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. ] 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des münistres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la déjense nalionale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 





Décret du 27 mars 1956 portant promotion d'un officier général 
de l’armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et dés forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret du 6 juin 199 ui statut des officiers généraux 
de la 2 section du cadre de l’élal-major général}; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — M. le général de brigade Vaillaud (Maurice-Charles} 
est promu dans la 2 section du cadre de l'état-major général (cadre 
de réserve), au grade de général de division, pour prendre rang du 
ter avril 1956. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministwe de 
la défense nationale et des forces armées el le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la déjense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées tterre}, 
MAX LEJEUNE, 


RENÉ COTY. 
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Décret du 27 mars 1956 portant admission d’un officier général 
de l’armée de terre dans la 2 section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
laire d’Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


PDécrète : 


Art, fer, — M, l'ingénieur géniral de 2% classe Boscals de Reals 
(Charies-Marie-Joseph) est, sur sa demande, rayé des contrôles de 
l'armée active et placé, par anticipation, dans la 2e section du 
cadre de l'élat-major général (cadre de réserve), à compter du 
4e mai 1956. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalionaie et des forces armées et le secrétaire d’Elat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

| RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

MAX LEJEUNE, 





Décret du 27 mars 1256 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. - 


Par décret en date du 27 mars 1956, rendu sur la proposition 
du président du conseil des minisires, du ministre de la défense 
nâtionale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Jégion d'honneur du 21 janvier 1956 portant que la nomination 
dans la Légion d'honneur du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlemenis en vigueur, la candidate désignée 
ci-après est nommée pour p'endre rang du présent décret: 


Au grade de chevalier. 


Décorälion sans traitement. 
Mme Djuvara, née Gaillet (France), I. P. S. A. Titres exceplionnets. 





Décret du 27 mars 1966 portant nomination d'un directeur honoraire 
de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(terre). 


Le Président de la Répubiique, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 


ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 


taire d'Elat aux forces armées (terre), 
Vu Ja loi ne 46-2291 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment son articie 139; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — M. Noblesse (Maurice), administrateur civil de classe 
exceplionnelie, sous-directeur à l'administralion centrale du secré- 
tariat d’Elat aux forces armées (terre), admis à la retraite, est 
nommé directeur honoraire, 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux forces armées {lerre) est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJictel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1956. 


Par le Président de la Répubiique : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées terre), 
MAX LEJEUNE, 


RPKÉ COTY. 








Décret du 27 mars 1956 portant concession de la médaille militaire, 


Par décret du Président de la République en date du 27 mars 1956, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrélaire d’Eiat 
aux forces armées (terre), sont décorés de la médaille militaire les 
militaires dont les noms suivent: 


A litre posthume. 
INDOCIHIINE 


Angebaud (Gilbert-Eugène), caporal-chef, {er bataillon de marche du 
4e régiment de tirailleurs marocains, mle au recrutement 42945. 
(ette concession annule et remplace la cilation à l'ordre de 
l’armée accordée par décision ministérielle du 16 mars 1955, pu: liée 
au Journal officiel du 23 mars 1955.) 

Charruaud (Jean), caporal-chef, 1e bataillon de parachutistes colo- 
niaux, mle 35241, recrutement de Paris. (Cette concession annule 
et remplace la citation attribuée par ordre général n° 8: du 
45 février 1955 du général d'armée commandant en chef en Indo- 
chine.) 

Flockenhaus (Karl-Heinz), 1re classe, 3/2 régiment étranger d'infan- 
terie, mile 65692. 

Giraud (Raymond-Jean-Marie), capora}, 3e bataillon thaï. ‘Cette conces- 
sion annule et remplacé la citation à l’ordre du corps d'armée 
altribuée par ordre général n° 1765 du 14 décembre 1154.) 

Henry (Bernard-Emile), caporal, 1/4° régiment de tirailleurs maro- 
cains, mile 54/70783, recrutement de Besançon, classe 1951. (Cette 
concession annule et remplace la citation à l’ordre de l'armée 
attribuée par décision n° 19 du 16 mars 1955, Journal ofjicict àu 
23 mars 19955.) 

Mathieu (René-Marie-Albert), caporal-chef, 3 groupe colonial de com- 
mandes parachutistes, mie 7222, recrutement de Nancy, classe 1938, 

Nollet (Jean-René), sergent, 6° bataillon de parachutistes coloniaux, 
mle 8357. (Celle concession annu'e et remplace Ja citalion accordée 
par décision n° 31 du 6 mai 1955, insérée au Journal officiel du 
43 mai 1%55.) 

Ravalais (Robert-Alfred-Fran:ois), 2e classe, 1/43 régiment d'in‘an- 
terie coloniale, mile 109, recrutement de Rennes, tlasse 1949. 

Remes (William), 2e classe, 3,5% régiment étranger d'infan'erie, 
role 98677/2341, recrutement de Marseille. 

Thomas (Albert), sergent, 3/4° régiment de tirailleurs marocains, 
mle 1660/8561, classe 1949. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opéralions extérieurs avec palme. 


Viaud (Michel-Marcel}, 2e classe, % régiment d'infanterie coloniale, 
recrulement de Saïgon, classe 1943. (Cette concession comporte 
l’atiribution de la Croix de guerre 1939-1915 avec palme.) 

Abdelkader ben Mohammed ben Mohammed, 1r° classe, 10° régiment 
d'artillerie coloniale, mle 99/51, recrutement de Rabat, classe 19,1. 

Adamou Idé, caporal, 2/6° régiment d'infanterie coloniale, mle 73428, 
ciasse 1944, recrutement du Dahomey. 

Ali: ben Merizeg, 2° classe, 6° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1947, mle L. M. 576, recrutement d'Alger. : 

Bekhlache Boualam, 2% classe, 27° bataillon de tirailleurs algériens, 
mile R. M. 31087, recrutement d'Alger, classe 1953. 

Benyrba Bakhti ben Moussa, 2e classe, 27% bataillon de tirailleurs 
algériens, mle 838:, recrutement d'Alger, classe 1948. 

Bjerring, alias Aage (Wilhelm-Gusloff}, re classe, 4er régiment étran- 
ger de cavalerie, mle 3980, recrutement de Marseille, classe 1949, 

Boucetta Abdelkader, 1" classe, 27e bataillon de tirailleurs algériens, 
classe 14950, mie 16052, recrutement d'Oran. 

Boussahda Rabah bén Guernamina, 2e classe, 7 régiment de tirail- 
leurs algériens, mle L. M. 617.G., recrutement de Constantine, 
classe 19:55 X. G. 

Damata Diousse, 2e classe, groupe d’artillerie coloniale de montagne 
du Levant, mile 30567, recrutement de Saint-Louis, classe 1950. 
Ghodbane Abdelkader, 2 classe, 2e régiment cé Lirailleurs algériens, 

inle 23737, recrutement d'Oran, classe 1953. 

Giraud, alias Simon (Guy-Gaélan-Elie), caporal, 13° demi-brigade de 
légion étrangère, mile (60.33.0535, recrutement de Valenciennes, 
classe 1945. 

Gronert (Willi-Verner), 2e classe, 5 régiment étranger d'infanterie, 
mle 7585, recrulement de Marseille, classe 1951. 

Henze, alias Zwingmann (Meinz-Herbert-Kurt}), 2e classe, 4er régiment 
étranger de cavalerie, mle 55ù1, recrutement de Marseille, classe 
1945. : 

Mohamed ben Mohamed ben Mohamed, 2 classe, 4e régiment de 
tirailleurs marocains, mle 4920, recrutement de Rabat, classe 1951. 

Mohammed ben Ahmed Bel Achmi, 1re élasse, 4 régiment de tirail- 
leurs marocains, mle A. 7667, classe 1944. 

Navarro. (Denis), 2e classe, mle 809, recrutement de Marseille, 
519 compagnie de transports de la légion étrangère, classe 1950. 
Pavlovic (Miodrag), 2e classe, 3 régiment étranger a‘infantere, 
mic 91% L.'E. #6, recrutement de Marseille, classe 1946. 
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relissier (Paul-Louis), adjudant, bataillon de marche de la % di 
sion d'infanterie coioniale, m'e 2929, recrutement d'Alger, classe 
41/10. 

Perez (Vincent-Joseph), 2% classe, G régiment d'infanterie coloniate 
mie 3235, recrulement d'Alger, classe 1913. 

Pescador (Jeañ), sergent, % régirnent d'infanterie colonia'e. 

Flundner (Florian), 2% classe, 2e régiment étranger d'infanterie, 
inle 2619 L, E. 47, recrutement de Marseille, classe 1917. 

Philipp (Karl-Heinz), 2 classe, 13° demi-brigade de Kzgion étrangère, 
me 2180 L. E., recrutement d'Oran, classe 1945: 

Piastro (Roberto-Domenico), 2% classe, 2° régiment étranger d'infan- 
terie, m'e L. M, 2981, récrulement de Marseiile, classe 1945, 

Pirker (Erich-Julius), 2° classe, 2° régiment étranger d'infanterie, 
nie 6178, recrulement de Marseille, classe 1918. 

Pogba Soropogui, 2 classe, 3° balaïllon de marche d'Afrique occi- 
denta'e française, mile 47229, recrutement de Kindia, classe 1950. 

.Ramonda (Chiaffrédo-Félice), 2° classe, 43e régiment d'infanterie 
coloniale. 

Repp (Jacob), 2% classe, 3° régiment éiranger d'infanterie, 
nle 551: L. E,:46, reérutement de Marseille, classe 1946, 

Revuellas (Fernand), ?e classe, 3° régiment étranger d'infanterie, 
mie 1655 L. E., recrulement de Marseille, casse 19:6. 

Rezæi Djilali, 2° classe, 7° régiment de Uraileurs algériens, mle 03757, 
recrutement d'Oran, classe 1944. ; 
Richard (Werner), 2? classe, compagie de passase de la Kgin 
étrangère, base miiitaire de Saigon, mue 21% L. E., recrutement 

d'Oran, classe 1915. 

Rohmer (Robert-Werner), caporal, 13° demi-brigade de légion étlran- 
gère, mie 52 L. M., recrutement d'Oran, classe 1916. 

Romanof (Yvan), tre classe, 3° régiment élranger d'infanterie, 
imlke 2707 L. M., recrutement de Marseille, chisse 1915. 

Saa Tinkeano, > classe, groupément d’artil'erie coloniale de mon- 
tagne du Levant, mte 47108, recrutement de Kindia, classe 190, 

Safsaf Khelila ben Ammar, sergent, 7° régiment de tirailleurs algé- 
riens, mle L., M, 151 Guelma, recrutement de Constantine, classe 
1927. 

Saïdani Ahmed ben Saïd, 2 classe, 205° batailon de marche de 
tirailieurs algériens, mle L. M. 20i, recrulement d'Alger, classe 1946, 

Sa'ah ben Hamidou ben Se:lem, 2° classe, 4e régiment de lirailleurs 
marocains, m'e 5159, recrutement de Rabat, classé 1954, 

Salhi Mohamed, - {re classe, 3°. régiment de tiraileurs algériens, 
mile 5652, recrutement d'Oran, c'asse 1912, 

Salhi Salah, 2 classe, 3° régiment de . tirailleurs 
mile 10759 C., recrutement de Constantine, classe 1949. 

Sanchez (Henri-Jean), sergent, bataillon de marche de la 9% divi- 

sion d'infanterie coioniale. re E | 

Saouli Abdelkader ben Mohamed, ?% classe, 6° régiment de tirail- 


a'gériens, 


leurs algériens, mleé L: M. 271, recrutement de Constantine, 


classe 1916:°X. C. 

Schaffarik (Ott-Josef-Ludwy}, % classe, 40 compaznie de camion :;- 
bennes, mie %23, recrutement de Marseille, classe 1915. 

Seheïler (Auguste), caporal, 2% régiment étranger d'infanterie, 
mle 1810 L. E., recrutement d'Oran, classe 1915. 

Schmerteld (Siegfried-Heinrich), 2° classe, 3° mgiment étranger d'in 
fanterie, mle 279% L..E. 46, recrutement de Marseille, classe 1916. 

Schmidt (Walter), 2%» -ciasse, 3e régiment étranger d'infanteri, 
mle 8%, recrutement de Marseille, classe "1916. 


Schnabel (Franz), dre ciasse, 3° régiment étranger d'infanteris, : 


mle 1005 L. M., recrutement de Marseille, classe 19%. 

Scholl (Waldemar-Walter), 2° classe, 3% régiment étranger d'infan- 
terie, mle 2304, r«ecrutement de Marseille, classe 1915. 

Schwartz (Jean), caporal-chef, 13e demi-brivade de légion étrangère. 
recrulement de Valenciennes, mile 23, classe 1951. : 
Schwarz (Johann), 2 classe, 2 régiment étranger d'infanterte, 

mle 1011 L. E., recrutement d'Oran, ciasse 1915. 

Seck (René), ire classe, groupe d'’arlillerie coloniae de monlagne 
du Levant, mle 739, recrutement de Dakar, classe 1916. 

Simenon (Christian-François-Maurice-Joseph}), ahas Renaud, Capora!- 
chef, % régiment étranger. d'infanterie, mle 2025 L. M., recru!2- 
ment de Marseille, classe 1945. 

Simoneit (Gerhart), 2% classe, 3 réziment étranger d'infanterie, 
mle 280, recrutement de Marseille, classe 19:6. 

Simonel:i (Albert), capéral, 2 régiment étranger d'infanterie, 
mile 1546 L. E., recrutement d'Oran, classe 1945, 

Siavik (Erich), 2° elasse, 3° régiment étranger. d'infanterie, 
mle 7926 L. E. 46, recrutement de Marseille, classe 1916. 

Slobodinski (Michael), 2 classe, 40° compagnie de camions-bennes, 
mle 4002, recrutement de Marseflle, classe 1915. 

S. N. P. Aïssa ben Djemoui, > classe, 2% bataillon de tirailleurs 
algériens, mle R. M. 10809, recrutement d'Alger, classe 1945. 

S. N. P. Ilamou ben Mohamed, 2e classe, 2 régiment de tirailleurs 
algériens, mle L. M. S. 125, recrutement d'Oran, classe 1950. 

S. N. P. Naceur ben Abdelkrim, {re classe, 27° bataillon de tiral! 
leurs algériens, mle A. 2021, recrutement d'Oran, classe 1942. 
Sommariva (Valentino), 2° classe, 3% régiment étranger d'infanterie. 

rale 9680 L. M., recrutement de Marseille, classe 1945. 

Slacho (Stéphan), 1r classe, 1% demi-brigade de légion élrangère, 
mile 2309 L. E.; recrutement d'Oran, classe 4935. : 

Slaron (Edouard), 1r° classe, 2° régiment d'infanterie coloniale. 





— 
Slauder (Ludwig), 2° classe, 2 régiment. étranger d'infanterie, 
role 1438/L. E., recrutement d'Oran, classe 1949 
Sieck (leinrich)}, ?° classe 3° régiment étranger 
mmlel 1235/L. E., recrutement d'Oran, ciasse 19%. 
Slerckx (Jean-Baptiste), adjudant-chef, 1/2° régiment étranger d'in- 
fantcrie, mle 1192, recrutement de Lille, classe 1930, 

Streck (llugo), caporal, 3e régiment étranger d'infanterie, mle 570, 
recrutement de Marseille, classe 1946. 

Tazelt (Ilorst), ?e classe, 3° régiment étranger d'infanterie, classe 
1946, mle 6107 L. E., recrutement de Marseille. 

Tehär Mohammed, 2? classe, 7° régiment de tirailleurs algériens, 
mle 276 L. M., recrutement de Constantine, classe 1945/S. 

Tejedor-Maceddo (Claudio), 1re classe, 2 régiment étranger d'infan- 
terie, mle 602 L. E., recrulement de Marseille, classe 1946, 

Tharaft Mohamed ben Ahmed, 1re classe, 3° régiment de tirailleurg 
algériens, mle L. M. 8%, recrulement d'Alger, classe 1953. 

Tifouri Mohamed, 2° classe, 6° régiment de tirailleurs algériens, 
mle 01966, reculement d'Oran, classe 1945. 
Tohbal Rabah ben Aïssa, caporal-chef, 23e bataillon de tirailleurs 
algériens, mle KR. M, 2007 M, recrulement d'Alger, classe 1935, 
Toih (Janos), > classe, 3 régiment étranger d'infanterie, mle 66:8 
L. E., recrutement de Marseille, classe 1946. 

Traoré (Fara), caporal, 6 régiment d'infanterie colofiale, mle 23124 
recrulement de Kindia, classe 19147. 

Tupitzka (Yvan), 2° classe, 1% demi-brigade de légion étrangère, 
miel 2344 L.'E., recrulement d'Oran, classe 1915. 

Ueck, alias Veck (Maufred), 2 classe, 5e régiment étranger d'infan- 
terie, mile 685 L. E,, recrutement d'Oran, classe 1948. 

Vajda (Michael), 2° classe, 3e régiment étranger d'infanterie, mile 
W041/L. M., rec'ulement de Marseille, classe 1955. 

Vandenberghe (Cyrille-Henri-Cornil), ?* classe, 2%e régiment d'ia- 
fanlerie coloniale. 

Vanhaesebroucke (Henri-Arthur), {re classe, compagnie de comman- 
dement, secteur centre. 

Vanhecke (Edouard), 2 classe, 22e régiment d'infanterie coloniale, 

Vanhooland (DBaniel-Robert), caporal, 61° bataillon colonial du génie. 

Vanhulle (Jean-Ernmanuel), 2° classe, 43e régiment d'infanterie 
coloniale. 

Van-Rysselberghe (Camille-Jean), {re classe, groupe d'escadrons colo- 
niaux du G. B. T. 

Varlet (Roger-Albert-Ovide), fre classe, base militaire de Saïgon, 
mle 765, recrutement de Lille, classe 1945. 

Vatin (Jean), brigadier, {er bataillon d'ouvriers du service du ma- 
tériel. 
Vauelaire (Victor-Emile), 2e classe, 12° demi-brigade de légion étran- 
gère, m'e 125, recrutement d'Oran: 
Vejus (Roland-Pierre), brigadier, régiment de marche de spahis 
d'Extrèémc-Orient. 

Velay (Paul), sergent, 151° régiment d'infanterie. 

Venini (Georges-Clément), sergent, 7% régiment de tirailleurs algé- 
riens, 

Vercouille (Maurice), caporal, 21° régiment d'infanterie coloniale, 

Verdeyme (Jean-René), 2e classe, compagnie de garnison d'Ianoï. 

Veres (Is{van), caporal, 1 bataillon étranger de parachutistes, 
miel 4955 L. M., recrutement de Marseille, classe 1946. 

Verlague (Christian), caporal-chef, 43e régiment d'infanterie colo- 


d'infanterie, 


+ mile, 


Vermeulen (Marcel-Raymond), 2e classe, {4e bataillon thaï. 

Vernier (André-Serge), caporal, 3° balaillon de chasseurs laotiens. 

Vernon (Hubert-Pierre), 2e classe, 17 régiment d'infanterie coloniale. 

Verrier (Michel-Pierre), caporal, 5° bataillon colonial de commandos 
parachutistes. 

Verro (René-Marcel), fre classe, 22e régiment d'infanterie coloniale, 
recrutement de Dijon. 

Veyssiere (René), 1re classe, groupe de transport 516. 

Vialatte (Bernard#aul-Henri), brigadier-chef, 707: compagnie de ravi- 
laillement en essences, recrutement de Strasbourg. 

Viardot {René-Emile), 2 classe, 43 régiment d'infanterie coloniale, 

Viau {Allert-Henri), 2% classe, 43% régiment d'infanterie coloniale. 

Vieille (Maurice-Marius), 2 classe, 21e régiment d'infanterie colo- 
niale, 

Vignaud (Jean-RobamEïlmond), 2 classe, fre brigade d’Extréme- 
Orient. 

Vigot (Daniel), brigadier-chef, régiment d'artillerie coloniale du 
Maroc. 

Vigurs (Karl), 2 classe, 5° régiment étranger d'infanterie, mle 3551, 
recrulement de Marseille, classe 1951, 

Villain (Paul-Régis), fre classe, 4e régiment d'artillerie coloniale. 

Villain (Roland-Zéphir), 2° classe, G° régiment d'infanterie ‘colo- 
niale. 

Villechenaud (André-Albert), caporal, 3°. régiment de tirailleurs 
algériens. 

Villeneuve (Jules-Georges), 2? classe, 1% demi-brigade de légion 
trangère. 

Vinay (André-Léon), 2e classe, centre d'instruction du train. 

Vincent (Marcel-Catmille), brigadier, 1% régiment d'artillerie colo- 
niaie. 
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Vincent (Maurice-Charles), 2% classe, bataillon porté du groupe 


blindé du Tonkin. 
Vinere (Andras), 2 classe, compagnié de transport 516, m'e 2617/LE, 
recrutement de Marseilie, classe 1948. Ë 
Vinnesa (Alexandre), 2 classe, 4% régiment d'infanterie coloniale. 


Viola (Doménico), % classe, 2% prégiment étranger d'infanterie, : 


mile 1.451, recrutement de Marseille, classe 49350. 
Viroulet (Marcelin), 2 classe, %% régiment d'infanterie coloniale. 
Vitti (Faust-Roland-Albert), caporal, 43e régiment d'infanterie. 
Vittori (Ange-Marie), caporal-chef, forces côtières du Tonkin. 
Nieugeïs (lohann-Andréas-Jacob), 2 classe, 3e régiment étranger 
d'infanterie, me 49%66 LM, recrutement de Marseille, classe 196. 
Voiry (itené-Robert), tre classe, 15 régiment d'infanterie, 
Volpi (Aïexandre-Joseph), 2 classe, 1 demi-brigade de parachu- 
tistes, S, À. S&. ; 
Wachs (Bernard), 2e classe, % régiment de spahis marocains. 


Waïlther (Wilfried-leïnrich-Bernd), 2 classe, @& régiment étranger : 


d'infanterie, mie 1158, récrutement de Marseille, classe 1918. 
Weiss (Volfgang), % c'asse, 3% régiment étranger d'infanterie, recru- 
tement de Strasbourg, classe 1946. 
Weithaas (Udo-Ludwig}, 2e classe, 3e régiment étranger d'infanterie, 
mile 49i4 L. E. 46, recrutement de Marseille, classe 1946. 


Weitz (Wihnehn), 2% classe, 3e régiment étranger d'infanterie, | 


m'e 6615, recrutement de Marseïle, classe 19%6. 

Wendremaire (Gérard-Michel), maréchal des 102is, 2 régiment d'in- 
fanterie colorale. 

Wertheÿm (Martin-Ri‘hard), % classe, % régiment éiranger d'in- 
fanterie, m'e #05, recrutement de Marseille, classe 19%. 


Widmaier (Erich-Waïter), 3 classe, 1% demi-brigade de légion étran- : 


gère, mle 517, recrutement de Marseille, classe 1951. 

Wiesener {Albert-Louis-Marie-Gabrie:), capora!-chef, 43e régiment d'in- 
fanterie, 

Wingen (Rudo!f-Franz), > classe, 3 régiment Etranger d'imanterie, 
mie 19% L. E., recrutement de Marsejilé, classe 196. 

Winsi (Nikoiaus), fre c'asse, > régiment 
me 10% L. E., recrutement d'Oran, ciasse 1915. 


Wisnicwski (Antomi), 2 classe; 13% demi-brigâde de légion étran- : 


gère, me 2h19, rec'ulement de Marseille, classe 1919. , , 
Wiltébrood (Albert-Arthur-Ceorges), 2e classe, 43° régiment d'infante- 
rie colonia:e. 


Woït (Joseph), re classe, 19 demi-brigade de légion étrangère, | 


m'e 59% L. Æ., recrütement d'Oran, classé 1946. . 


Ydier (Guy-Engène-Gustave-Férnani), serzent, #3 régiment d'infan- 


terie coionia'e. 


Yvique! (Pierre-Louis-Lucien), 2e classe, 22e régiment d'infanierie 


coloniaie. 


Zimmermann (Georges-Marius), % classe, 2te régiment d'infanterie 


colonia:e. 4 
Zubiaurre .(Pau!), sergent-chef, 22% régiment d'infanterie coloniale. 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant déjà élé eilés pour les mêmes faits. 
Boëhe (Mauricé)}, maréchal des logis, 3/1° régiment d'artilerie colo- 

niale, mie 104, recrutement de Lyon, c'asse 1952. 


Celle concession ne comporte pas l'attribution de Ja Croix de 
guerre. 





Déoret n° 56-343 du 29 mars 1956 portant crganisation 
du corps des oïficiers d'administration de la marine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le räpport du ministre de la défense nationale et-des 
forces arnmes et du seevtaire d'Etat aux forcés armées 
. (marine), 

Vu Ja loi du 4 mars 1929 
corps d'officie:s de l'armée 
de la flotte, 


tant ofganisation des différents 


Déc: èe : 
Art. {®, — Composition du corps. — Administration. 


1. — Dans les bureaux et magasins des directions, services et 


_étäblissements de la maïine, les attributions dévolues par les : 


règlements en vigueur au personnel adruinistratif de gestion 
et d'exécution sont exercées par des officiers d'administration 
secondés pau du personnel civil. 

2. — Le corns des officiers d'administration est divisé en trois 
branches: directions de travaux, commissariat et santé, :omp- 
‘tables des mratières. 

Chacune de ces branches est indépendante des deux autres. 








étranger d'infanterie, . 


e mer ei du A corps des équipages 





3. — La direction centrale du commissariat est chargée de Ja 
réglementation générale du corps’ des officiers d’administra- 
tion et administre les officiers d'administration de la branche 
« Commissariat et santé ». 

La direction centrale «les constructions et armes navales 
administre les officiers d'administwation dé la branche « Direc- 
tions de travaux ». 

La direction de la comptabilité générale administre les cffi- 
ciers d'administration de la branche « Comptables des matiè- 
res ». 

4. — Les officiers d'administration de la branche « D:rections 
de travaux » sont affectés aux directions, services el elablis- 
sements des constructions et armes navales des travaux mari- 
times et de l'aéronautique navale. 

Les officiers d'administration de a branche « Commussariat 
et santé » som répartis entre les directiôns, services et établis- 
sements du commissariat, du service de santé et de 1’aérorau- 
tique navale, 

s officiers d'administration de Ja branche « Comptables 
des matières » sont affectés au service des magasins €çt à la 
tenue de la comptabilité du metériel en approvisonnement, en 
attente et éventuellement en service, dans tous les services 
de la marine. 


Art. 2. — Situation el correspondüunce de grade. 


1. — Les officiers d'administration sont placés sous le régime 
de Ja loi du 19 mai 1824 sur l'état des officiers. Hs sort rrommmés 
par déeret dans les différents grades. : 

2. — Ils jouissent des correspondantes de grades ci-après: 

Officier en chef d'administration: capitaine de frégale. 

Officier d'achninistratioen À mao e0n capiiaine de curvetle. 

Officier d'administration {re chesse : lenant de vaisseau. 

Officier d'administration de 2° classe: enseigne de vaisseau 
de 1" classe. 


Art. 3. — Règles de subordination. 


1. — Pans l'exercice de leurs fonctions, les officiers d'admiris- 
tration sont subordonnés, quel que soit leur grade où leur 
emploi, aux officiers et fonctionnaires dûment qualifiés par 
les règlements en vigueur des corps de direction dont ils 
relèvent. 

2. — Dans l’aecomplissement du service exclusivement, et dans 
chaque section ou chaque bureau, le nnel administratif 
civil est subordonné aux officiers d'administration chargés 
de diriger cetlé seciion ou ce bureau suivant l'organisation 
locale. 11 peut être subordonné, le cas éant, à un officier 
d'administration nommément désigné et délégué par le direc- 
teur ou chef de service pour accomplir uue mission spéciale 
(recensement par exemple). 


‘Art. 4: — Recrutement. 


1. — Les officiers d'administration se reerutent exclusive- 
ment parmi les élèves dé l'école des officiers d'administration 
qui ont satisfait aux examens de sorlie de cette école. 


2. — Peuvent être admis en qualité d'élèves à l’école des 


Officiers d'administration à la suite d’un concours: 


a) Le persounel administratif civit de gestion et d'exécution 
de la marinc:. secrétaires administratifs principaux, eéeeré- 
taires administratifs de 1" et 2° classe, agents administratifs 
principaux et agents administratifs; 

‘b) Les secrétaires d'administration de toutes classes de l'ad- 
mfhistration centrale de la marine; | 

c) Les officiers mariniers en activité de service, du grade de 
maître au moins; 

d) Les secrétaires administratifs et les secrétaires d’admi- 
nistration provenant des officiers mariniers qui réunissaient 
les conditions exigées des candidats de la catégorie c ci-dessus 


# 


au moment où ils ont quitté le service. 


Les conditions d'âge, de durée ou de qualité des services, de 
titularisation dans l'emploi, qui peuvent être imposées aux 
candidats sont fixées par arrété ministériel. 

3. — Les candidats au concours de l’école des officiers d’ad- 
ministration peuvent, à >; Concourir pour une où plu- 
sieurs branches (directions de travaux, commissariat et santé, 
comptables des matières), Mais les listes d'admission à l'école 
sont arrêtées par branche, dans la limite du nombre des places 
offertes dans chaque branche, les candidats étant a s, dans 


l'ordre de leur elassement d'entrée à l’école, à isir une 
branche parmi celles qui ont encore des places disponibles. 


Leur affectation à cette branche devient alors définitive. 
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4. — Les candidats admis à l'école des officiers d'adminis- 
tration continuent à appartenir à leurs corps respectifs jus- 
qu'au moment de leur nomination au grade d'officier d'admi- 
nistration de 2° classe. 

5. — Le fonclionnement de l'école des officiers d'adminis- 
tration, l'organisation et le programme du concours d'entrée 
et de l'examen de sortie sont réglés par un arrété minis- 
{criel. : 

Art. 5. — Avancement. 


1. — Les officiers d'administration de 1" classe se recru- 
tent, moitié au choix, moitié à l'ancienneté, parmi les offi- 
ciers d'administration de 2° classe comptant au imoins trois ans 
d'ancienneté dans ce grade. 

2. — Les oflicicrs d'administration principaux sont pris, 
exclusivement au choix, parmi les officiers d'administration 
de 1" classe comptant au moins trois ans d'ancienneté dans 
ce grade. 

3. — Les officiers en chef d'administration sont pris, exelu- 
sivement au choix, parmi les officiers d'administration prin- 
9 comptant au moins deux ans d'ancienneté dans ce 
grade, 


Art. G — Tableaux d'avancement el tableaux de concours 
pour la Légion d'honneur. 


Les dispositions du décret du 1% novembre 1924 relatif à 
l'établissement des tableaux d'avancement ou de concours nour 
la Légion d'honneur des officiers des différents corps de 1a 
mariné sont applicables aux ofliciers d'administration. 


Art. 7. — Service en France et outre-mer. 


1. — Les officiers d'administration sont astreints à servir 
indifléremment dans tous les ports et établissements de la 
marine en France et outre-mer. 

2, — A défaut de candidats volontaires et agréés par le 
ministre pour occuper les emplois créés ou vacants outre-mer, 
les désignations sont faites dans les conditions déterminées par 
un arrêté ministériel qui fixe également la durée des périodes 
réglementaires de séjour. 

3. — Les déplacements en France des officiers d'adminis- 
{ration sont réglés par arrêlé ministériel. 


Art. 8. — Application de la loi du 4 mars 1929. 


1. — Sont applicables aux officiers d'administration les arti- 
cles 6, 13. à 20, 23 ($ 2) de la loi du 4 mars 1929 portant 
organisation des différents corps d'officiers de l’armée de mer 
et du corps des équipages de la flotte. 

2. — Leur sont également applicables les textes d'application 
de cette loi énumérés ci-après : 

Décret du 20 avril 199 relatif aux conditions dans lesquelles 
les officiers peuvent être détachés en mission ; . 

Décret du 7 juin 1929 concernant les congés hors cadres ; 

Décret du 5 juillet 1929 relatif aux constatations à faire en 
vue de l'admission à la retraite d'office, sur proposition d'une 
commission de santé, des officiers des différents corps de la 
marine, autres que les officiers généraux, ayant acquis des 
droits à une pension. 

3. — La commission spécialé prévue à l'article 23 ($ 2) 
de la loi du 4 mars 1929 pour l'adrhission à la retraite avant 
limite d'ige des officiers d'administration qui ont acquis des 
droits à une pension de retraite est la commission de classe- 
ment du corps des ofticiers d'administration, dans laquelle le 
personnel est représenté par l'officier en chef d'administra- 
tion le plus ancien de la branche à laquelle appartient l'officier 
d'administration à examiner. 


Art. 9. — Dispositions diverses. 


1. — Des textes spéciaux déterminent, pour les officiers d’ad- 
ministration : 


La composition des juridictions des forces armées et des 
conseils d'enquête; 
L'uniforme. 


2. — Ces officiers sont soumis aux règlements généraux 
applicables à tous les corps d’ofliciers de la marine pour tout 
ce qui à trait à la discipline, à l'admission et au classement 
dans les hôpitaux, à bord des bâtiments de l'Etat et sur les 
navires de comme’ce, au port de l'uniforme, aux congés et 
permissions, aux soldes et aux indemnités de déplacement. 

3. — Dans les cérémonies publiques et dans les rénnions 
diverses, les officiers d'administration sont classés entre eux 


suivant leur grade et leur ancienneté, sans distinction de : 


branche, 





Art. 10. — Tertes abrogés. 


Sont abrogés en tant qu'ils s'appliquent aux officiers d'admi- 
nistration : 

Le décret du 12 avril 1930 “elatif à l'appheation aux officiers 
d'administration et aux ingénieurs des directions de travaux de 
la loi du 4 mars 1929: 

Le décret du 8 juillet 1931 fixant les cadres du personnel 
administratif de gestion et d'exécution de la marine ; 

Le décret du 3 septembre 1931 portant réorganisation du 
personnel administratif de gestion et d'exécution de la marine ; 

Le décret du 20 janvier 1932 relatif à l'admission d'office à 
la retraite des officiers d'administration et des ingénieurs des 
directions de travaux. 


Art. 11, — Exéculion. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont charg's 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 29 mars 1956, 

+ GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 





Décret du 29 mars 1956 porlant nomination 
d'un membre du conseil des prises. 





Par déeret en date du 29 mars 1956, M. Philippe Monod, ministre 
plénipotentiaire de 1e classe, est nommé membre du conseil des 
prises, en remplacement de M, Barbier Lalobe de Fcleourt, décédé. 


—— —_— 








Décret n° 56-344 du 30 mars 1956 instituant, à titre provisoire, 
une indemnité spéciale en faveur des militaires non officiers 
des comaagnies nomades d'Aïigérie. 


Le président du conseil d's ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), du Secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publi- 
aue, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1943 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 435-1386 du 23 juin 1945 fixant le régime de 
solde des militaires de l’armée de terre ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1. — A titre provisoire, les militaires non officiers 
appartenant aux compagnies nomades d’Algerie ont droit à une 
indemnité spéciale dont le taux annuel est fixé à 30.600 F. 

Art, 2. — L'indemnité spéciale visée à l'article 1% ci-dessus 
est destinée à faire face aux astreintes particulières auxquelles 
sont soumis les militaires non officicrs des compagnies noma- 
des d'Algérie, Elle doit notamment permettre aux militaires non 
officiers d'assurer l'achat, l'entretien et le renouvellement des 
effets spéciaux qu'ils doivent détenir, ainsi que l'entretien et 
le renouvellement de leurs effets réglementaires et les frais de 
chauffage et d'éclairage individuels 

L'indemnité est exclusive de toute prestation d'alimentation 
autre que celle attribuée aux militaires à solde spéciale pro- 
gressive et à solde spéciale, 

Elle est ‘également exclusive des indemnités pour frais de 
déplacement, journalières ou particulières. Exceptlionnellement, 
elle peut toutefois se cumuler avec l'indemnité d'absence tem- 
poraire dans tous les cas où cette dernière peut être attribuée 
pou des déplacements temporaires, au titre du maintien de 
’ordre, effectués en dehors de la zone normale d'action des 
compagnies nomad?s définie par instruction ministérielle. 

Art. 3. — Les militaires non officiers visés à l'article 1° du 
présent décret ne peuvent en aucun cas bénéficier de l’indem- 
nité spéciale instituée par le décret n° 55-1040 du 5 août 1955, 

Art. 4. — L'indemnité spéciale est acquise au jour de l'arrivée 
du militaire dans 1es compagnies romades d'Algérie, jusqu'au 
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jour exclu où l'intéressé cesse d’appartenir à l’une de ces for- 
mations. Elle est payée -dans les mêmes conditions que la 
solde d'activité. 

Art. 5. — Dans le cas où la rémunération nette globale résul- 
tant de l'application des dispositions du présent décret se 
trouverait au total inférieure à celle dont les intéressés bénéfi- 
ciaient antérieurement, il sera attribué une indemnité différen- 
tielle égale à la différence entre lé$ anciens émoluments et les 
nouveaux, Cette indemnité différentielle sera réduite, puis sup- 
primée à l’occasion des augmentations d’émoluments résultant, 
pour les intéressés, de mesures générales de revalorisation des 
rémunérations publiques. 

Art. 6. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en €e qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel d2 la République française et aura effet à 
cumpter du premier jour du mois suivant la publication, 

Fait à Paris, le 30 mars 1956. 
GUY MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat aux furces armé:s (terre), 
MAX LEJFUNE. 
Le secrétaire d'Etat uu budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-345 du 30 mars 1956 fixant des conditions tempo- 
raires de changement d'arme, de service, de corps ou de 
cadre en vue de l’aménagement des cadres actifs de l’armée 
de terre. ; 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu l’article 16 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953; 

Vu l'article 32 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la défense nationale et des forces armées pour les exercices 
1955 et 1956, prorogeant jusqu’au 31 décembre 1956 l’article 16 
de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 susvisée, 


Décrète : 

Art. 1e, — Jusqu'au 31 décembre 1956 inclusivement, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) est autorisé. à pro- 
noncer des changements d'arme, de service, de corps ou de 
cadre à l'égard des officiers et sous-officiers volontaires de 
l'armée active : 

Par arrêté, en ce qui concerne les officiers ; 

Par décision, en ce qui concerne les sous-officiers. 

Art. 2. — Des changements d’arme, de service, de corps ou 
de cadre ne pourront être prononcés en application du présent 
décret que dans les cas définis ci-après: 

1° En vue de la réorganisation du corps des officiers du ser- 
vice des matériels (subuivision « Artillerie »). Dans ce but: 

a) Des commandants, des capitaines et des lieutenants appar- 
tenant au cadre des ingénieurs pourront être versés dans le 
cadre des adjo'nts techniques ou dans le cadre des adjoints 
adrninistratiis du service des matérieis; 

b) Des mutations pourront être prononcées du cadre des 
adjoints techniques au cadre des adjoints administratifs, et 
inversement ; 

2° En vue de résorber les effectifs des cadres des agents 
aides-comptables de la justice militaire et des surveillants des 
établissements pénitentiaires militaires. Dans ce but, des sous- 
officiers comptables ou surveillants des établissements péni- 
tentiaires militaires pourront être admis: 

Soit dans le cadre des sous-officiers du service des matériels 
(subdivision « Artillerie »); 


Soit dans le cadre des sous-officiers du service du recru- 


tement ; 
Soit dans le cadre des agents des corps de troupe métro- 


politains ; 





3° En vue de permettre à certains officiers subalternes et 
sous-officiers des armes, notamment à ceux qui sont atteints 
d'infirmités résultant de blessures on de maladies resues ou 
contractées en opérations ou en service, d'exercer un emploi 
approprié à leur aptitude, A cet effet: 


a) Ceux de ces officiers ou sous-officiers qui appartiennent 
aux troupes métropolitaines pourront être admis : 

Soit dans une autre arme des troupes métropolitaines ; 

Soit dans le cadre des adjoints de chancellerie ou des adjoints 
administratifs des corps de troupe métropolitains ; 

Soit dans le cadre des agents de chancellerie ou des agents 
des corps de troupe métropolitains ; 


b) Ceux de ces officiers des grades de lieutenant ou de sous- 
lieutenant qui appartiennent aux troupes coloniales pourront 
êlre admis dans le cadre des officiers d'administration du ser- 
vice de santé des troupes coloniales ; 


4° A titre tout à fait exceptionnel, en vue de permettre à 
certains officiers supérieurs des services de l’armée de terre 
d’être admis dans un autre cadre de ces services. 


Les modalités d'application des dispositions du présent article 
seront définies par une instruction ministérielle. 


Art. 3. — Les personnels ainsi changés d'arme, de service, 
de corps ou de cadre s°ront, en tous points, sous réserve des 
dispositions du présent décret, soumis aux dispositions statu- 
taires, légales ou réglementaires, particulières à l’arme, au 
service, au corps ou au cadre dans lequel ils auront été 
intégrés. 

Ils conserveront leur grade, leur ancienneté de grade et, le 
cas échéant, le bénéfice du temps de commandement effectué 
dans l’arme d'origine. Toutefois, les adjudants-chefs des armes 
intégrés dans les cadres des divers services visés à l’article 2 
le seront avec le grade d’adjudant et prendront rang dans ce 
grade en fonction de l'ancienneté valable pour l'avancement 
dans l'armée active acquise dans les grades d'adjudant et 
d'adjudant-chef. 

Les personnels changés d'arme, de service, de corps ou de 
cadre prendront rang dans leur nouveau cadre immédiatement 
après les personnels appartenant déjà à ce cadré, de même 
grade et de même ancienneté qu'eux. 

Les officiers inserits au tableau d'avancement pour un grade 
inférieur à celui de commandant et les sous-officiers inscrits 
au tableau d'avancement pour un de inférieur à celui de 
s nt-major conserveront le bénéfice de leur inscription au 
tableau. Is prendront rang sur le tableau d'avancement de leur 
nouveau cadre, conformément aux règles en vigueur relatives 
à la détermination de l’ordre d'inscription aux tableaux d’avan- 
cement. Les titres à l'avancement des autres officiers ou sous- 
offic'ers seront examinés, en vue de l'établissement du tableau 
d'avancement de 1956, au regard des conditions fixées pour les 
ET de l’arme. du service, du corps ou du cadre dans 
equêl ils auront été intégrés. 


Art. 4, — L'admission des sous-officiers dans les différents 
services visés à l'article 2 sera, dans tous les cas, subordonnée 
à une vérification de leur aptitude par un examen et éventuel- 
lement un stage probatoire dont les modalités feront l'objet 
d'instructions particulières. 

Les sous-officiers changés d'arme, de service, de corps ou de 
cadre dans les conditions ci-dessus indiquées et classés dans 
les échelles de solde n° 3 ou n° 4 dans leur arme, service, 
corps ou cadre d’origine conserveront le bénéfice de ce classe- 
ment dans leur nouvelle arme ou leur nouveau service, corps 
ou cadre, jusqu’à l'obtention d'un des brevets de spécialité 
conditionnant l’aceès aux échelles de solde n° 3 ou n° 4 dans 
cette nouvelle arme ou ce nouveau service, corps ou cadre, 
sans toutefois que le délai ainsi accordé aux intéressés puisse 
excéder deux années. 

Art. 5. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubh- 


que française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées terre}, 
MAX LEJEUNE, 
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Décret n° 56-346 du 30 mars 1956 portant extension des attri- 
butions de la commission consultaiive des marchés instituée 
par le décret du. 21 avril 1953 auprès du secrétariat d'Etat à 
la guerre (direction centrale du génie). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) et du 
secrétaire d'Etat au budget, L 

Vu le décret n° 1082 du 6 avril 1942 relatif aux marchés 

assés au nom de l'Etat, modifié et complété notamment par 
e décret n° 53-1198 du 28 novembre 1953 et le décret n° 55-311 
du 19 mars 1955; 

Vu le décret du 21 avril 1953 instituant une commission 
consultative des marchés auprès du secrétariat d'Etat à la 
guerre (direction centrale du génie), notamment son article 6; 

Vu le décret n° 53-406 du 11 mai 1953 relatif aux commis- 
sions consultatives centrales des marchés ; 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l’armée ; 

Vu la loi du 10 août 1922 sur le contrôle des dépenses 
cngagées, 


Décrète : 

Art. 1%, — La commission consultative des marchés instituée 
auprès du secrétariat d'Etat à la guerre par le décret du 
21 avril 1953 a compétence pour connaître des projets de mar- 
chés préparés par les directions et services relevant du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (terre) autres que la direction 
des études et fabrications d'armement. 


Art. 2. — Pour l'examen de ces projets qui doivent être 
obligatoirement soumis à l’avis de la commission lorsqu'ils 
entrent dans les cas prévus ou dépassent les montants fixés par 
les textes réglementaires en vigueur, les deux représentants 
de la direction centrale du génie prévus à l’article 2 du décret 
du 21 avril 1953 sont remplacés par deux représentants de la 
direction ou du service intéressé. 


Art. 3. — Le quorum de six membres prévu à l’article 5 
(deuxième alinéa) du décret du 21 avril 1953 est porté à huit 
membres. ; 


Art, 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI, 





Concours pour le recrutement d'ingénieurs de 3° classe de travaux 
des télécommunications (personnels militaires placés sous le statut 
des officiers). 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Vu la loi du 3 juillet 14935 modifiée portant création au ministère 
ce la guerre d'un service des fabrications d'armement ; 


Vu l’article 16 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 créant le corps 
des ingénieurs de travaux des télécommunications ; 


Vu le décret ne 52-1124 du 6 octobre 1952 fixant les conditions de 
recrutement des ingénieurs de travaux d'armement, applicables aux 
ingénieurs de travaux des télécommunications en vertu de l’article 16 
de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 susvisée ; 


F Vu l'arrêté du 20 mai 1953 relatif au recrutement d'ingénieurs de 
5e classe de travaux d'armement et d'ingénieurs de % classe de 
travaux des télécommunications i les titulaires du diplôme 
d'ingénieur délivré par certaines écoles, 





Arrête : 

Art. fer, — Est ouvert en 1956 un concours sur titres pour le recru- 
tement de trois ingénieurs de 3° classe de travaux des télécommu- 
nications parmi les titulaires du diplôme d'ingénieur délivré par les 
écoles dont la liste est donnée par l’arrêté du 20 amai 1953, 

Art. 2. — Le directeur des études et fabrications d'armement est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mars 1956. 

Pour secrétaire d'Etat el par délégation; 
Le directeur adjoint du cabinet, 
LUCIEN JEANNEAU, 





Organisation militaire territoriale de l'Algérie. 





Le ministre résidant en Algérie et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre), 

Vu l’article 4 du décret n° 56-272 du 19 mars 1956 sur l’organisation 
du commandement en Algérie, 


Arrétent : 


Art. 4er, — Il est créé seize subdivisions en Algérie à la date du 
1er avril 1956: 
Division d'Alger. — Subdivisions: Alger, Blida, Médéa, Orléans- 


ville, Aumale et Tizi-Ouzou. 

Division d'Oran. — Subdivisions: Oran, Tlemcen, Mascara, Mosta- 
ganem et Tiaret. 

Division de Constantine. — Subdivisions : Constantine, Sétif, Batna, 
Tébessa et Bône. 


Art. 2. — Le tracé des subdivisions et le siège des commander ents 
de subdivisions respectifs sont fixés comme suit: 


A. — Division d'Oran = 5 subdivisions. 


Subdivision d'Oran, P. C. à Oran, correspondant aux arrondisse- 
ments civils d'Oran et d’Aïn-Temouchent. 

Subdivision de Tlemcen, P. C. à Tlemcen, correspondant aux 
arrondissements civils de Tlemcen et de Marnia. x 

Subdivision de Mascara, P, C. à Mascara, correspondant aux 
arrondissements civils de Mascara, Saïda et Sidi-bel-Abhès, 

Subdivision de Mostaganem, P. C. à Mostaganem, correspondant aux 
arrondissements civils de Mostaganem et de Relizane. 

Subdivision de Tiaret, P. C. à Tiaret, correspondant à l'arrondisse- 
ment civil de Tiaret. 


B. — Division d'Alger = 6 subdivisions. 


Subdivision d'Alger, P. C. à Alger, correspondant à l’arrondisse- 
ment civil d'Alger. 

Subdivision de Blida, P, C. à Blida, correspondant à l’arrondisse- 
ment civil de Blida, 

Subdivision de Médéa, P, C. à Médéa, correspondant à l’arrondisse- 
ment civil de Médéa. 

Subdivision d'Orléansville, P, C. à Orléansville,-correspondant aux 
arrondissements civils d’'Orléansville et de Miliana. 

Subdivision d’Aumale, P, C. à Aumale, correspondant à l’arron- 
dissement civil d'Aumale, 

Subdivision de Tizi-Ouzou, P. C. à Tizi-Ouzou, correspondant aux 
arrondissements civils de Tizi-Ouzou, Fort-National et Bouira, 


C. — Division de Constantine = 5 subdivisions, 


Subdivision de Constantine, P. C. à Constantine, correspondant aux 
arrondissements civils de Constantine, Mila, Philippeville et compre- 
nant la commune mixte d'El-Milia. 

Subdivision de Sétif. P, C. à Sétif, correspondant aux arrondisse- 
ments civils de Sétif, Bordj-Bou-Arreridj, Bougie et Djidjelli (moins 
la commune mixte d’El-Milia). 

Subdivision de Batna, P. C. à Batna, correspondant à l’arrondisse- 
ment civil de Batna, plus la commune mixte de Khenchela, 

Subdivision de Tébessa, P. C. à Tébessa, Correspondant à l’arron- 
dissement civil de Tébessa, moins la commune mixte de Morsott. 

Subdivision de Bône, P. C. à Guelma (avec antenne à Bône), 
correspondant aux arrondissements civils de Bône, Guelma, Souk- 
Ahras, Aïn-Beida, moins la commune mixte de Khenchela, plus la 
commune mixte de Morsott, 


Art. 3. — .Le général commandant la 10 région militaire est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Alger, le 26 mars 1956, 

. Le ministre résidant, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
chargé des affaires algériennes, 
MAX LEJEUNE. 
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Ajustement des recettes et des déponses du budget annexe 
du service des essences pour les exercices 1955 et 1956. 





Le ministre de la + ve nationale et des forces armées et le 
secrélaire d'Etat au budget 

Vu l’article 17 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949: 

Vu la loi n° 55-1044 du 6 août 1%5 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nalionale 
ei des forces armées pour jies exercices 1955. et 4956; 

Vu le décret n° 53-1713 du 31 décembre 1955 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 1956; 

Vu te décret n° 55-1716 du 30 décembre 1%55 porlant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 1955; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 novembre portant ouverture d° au- 
torisations de programme et de crédits de payement sur l'exercice 
4955, à titre de fonds de concours, 


Arrêlent: 

Art. fer, — Les évaluations de recettés du budget annexe du ser- 
vice des essences, ratlaché pour ordre au budget de la délenss 
nalionale et des forces armées, sont majorées : 

Au litre de l'exercice 1955, d'une somme de 15 millions de francs 
applicable au chapitre 410: « Contribution du budget général et 

rélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les dépenses d'in- 
rastructure, d'équipement et d'entretien des installations extra- 
industrielles (installations réservées) ». 

Au titre de l’exercice 1956, d’une somme de 50 millions de francs 
applicable au chapitre 143: « Produits des cessions de carburants et 
ingrudients aux forces terrestres en Extrême-Orient ». 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées au titre du budget annexe du servire des essences 
raltaché pour ordre au budget général, en addition aux autorisations 
dé programme accordées et aux crédits dé payement ouverls par la 
lo; ne 55-1044 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux : 

Sur l'exercice 1955, une autorisalion de programme de 40 millions 
d» francs et un crédit de 45 millions de fran-s applicables au cha- 
pitre 99:0: « Infrastructure, équipement et entrelien des installations 
extra industrielles (installations réservées) »; 

Sur l'exercice 1956, un crédit de 50 millions de francs applicable 
à concurrence de 25 millions de franes au chapitre 39: « Achat de 
<ärburants, ingrédients et anatériels. — Droits et taxes de douane » 
e: à concurrence de 15 millions de francs au chapitre 391: « Frais 
d'exploitation ». 

“Art. 3, — Le directeur du budget au ministère des affaires économi- 
ques et financières el le directeur des services financiers et des 
programmes au ministère de la. défense nationale et des forces 
armées sont chargés, chacun en ce qui le conferne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la Républi- 
que française, 


Fait à Paris, le 27 mars 1956. 


Le ministre de la dé/ense nationale et des Jorces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
- CAMILLE LABÉ. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





Fecensement et revision dans la métropole et en Afrique du Nord 
des jeunes gens nés entre le 1° janvier 1538 et le 31 décembre 
1938. 


Œ—-- — 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ({); 

Vu la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois 
sa durée du service mililaire actif et modifiant certaines dispositions 
de la loi du 31 mars 198 relative au recrutement de l'armée (2); 

Vu le décret no 56-298 du 22 mars 1956 relatif à la formation de Ja 
chasse 1958 (3), 


Arrête: 
A. — Recensement. 


Art, ler, — Les maires, administrateurs, contrô'eurs ou fonction- 
naircs civils procéderont au recensement des jeunes gens nés entre 
le 1er janvier 1938 et le 31 décembre 1938, nés ou domiciliés dans 
jieur commune ou circonscription. 


Art, 2, — Les opérations de recensement commen<ceront Je 16 avril 
4956. Elles se lermineront le 31 juiliet 1956. 

(1) B. O., E. M., volume 68. 

(2) Journal officiel du 1er décembre 1950, B. O., P. P., page 3606, 

(3) Journal officiel du 28 mars 1956. 





Art. 3. — Seront inscrits sur les lableaux de recensement: 

io Les jeunes gens nés entre le 1*7 janvier 1938 et le 31 décembre 
1938 inclus, y compris: 

a) Ceux visés à l’article 3 de la loi du 31 mars 1928; 

b) Ceux visés à l’article 12 (8 2) de la loi du 31 mars 1928 qni 
demanderont leur inscriplion sur les lableaux de recensement de 
eur classe d'âge; 

20 Les jeunes gens visés à l’article 12 (8 1er) de la loi du 31 mars 
1928, nés antérieurement au 1er août 1935, qui n’ont pas été inscrits 
sur les tableaux de recensement des classes précédentes. Les jeunes 
gens nés postérieurement au 31 juillet 1935 et visés audit articie 
ne devront pas faire l’objet d’une inscription d'office ; 

3% Les jeunes gens visés à l’article 43 de la loi du 31 mars 1928 
qui sont devenus ou deviendront Français par voie de naturalisation, 
de réintégration ou de déclaration entre le fe janvier 1956 et le 
31 juillet 1956, ces dates incluses; 

4° Les hommes visés à l’article 16 de Ja loi du 3! mars 1923, omis 
des classes précédentes, dont l’omission aura été signalée ou décou- 
verle; 

5e Les Français musulmans originaires des terriloires du Sud de 
l'Algérie : 

ai Nés entre le 1er janvier 1938 et le 31 décembre 1938 et qui rési- 
dent hors de leurs terriloires d’origine au moment du recensement 
de leur classe d'âge; 

b) Nés entre le 47 janvier 1936 et le 31 décembre 1937 qui résident 
hors de leurs territoires d’origine avant la clôlure des opérations de 
recensement de leur classe d'âge, omis des ciasses précédentes el 
dont l’omission aura éié signalée ou découverte 


ls seront inscrits, sur leur demande ou d'office, sur les tableaux 
de recensement de la commune ou de la circonsecriplion du heu de 
ieur résidence. 

Les Français musuimans originaires des territoires du Sud de 
l’'Aigérie ne répondant pas aux conditions indiquées aux alinéas a 
et b ci-dessus n'étant pas astreints au service militaire obligatoire 
ne seront pas considérés comme omis et ne seront pas inscrits sur 
les tableaux de recensement. 


Art. 4. — Les tableaux de recensement seront étab:is d’après les 
règies fixées par l'instruction du 4 décembre 1935 relalive au recen- 
sement et à la revision du contingent. Les maires, administraleurs, 
contrôleurs ou fonelionnaires eiviis se conformeront aux prescrip- 
tiôns de l'articie 4 de l'instruction vise ci-dessus, ils inscriront 
d'office sur les tableaux de recensement les jeunes gens nés dans 
leur commune ou circonscription entre le fer janvier 1938 et le 
31 décembre 1938 (à l’exceplion de ceux visés à l’article 3, para- 
graphe 2° ci-dessus) et pour lesquels ils n'auront pas reçu d'avis 
d'inscription dans une autre commune, 

Les demandes et dossiers des jeunes gens ayant déclaré ou fait 
déclarer étre atteints d’infirmités ou maladies pouvant les rendre 
impropres au service mililaire devront être transmis au pré’et par 
les services municipaux pour le 1er février 1957 au plus tard. 

Les maires devront s'assurer que la notification des décès des. 
jeunes. gens originaires d’une autre commune et nés en 1938 a été 
effectuée à Ja mairie du lieu de naissance des décédés. 


B. — Revision, 


Art. 5. — La session ordinaire du conseil de revision s'ouvrira Île 
45 inars 1%7 dans la mméiropole et en Afrique du Nord. La séance 
de elôture de celte session aura jieu le 27 juin 1957. 

Le haut commissaire de France en Tunisie, le commissaire rési- 
dent général de France au Maroc el les préfets fixeront l'itinéraire 
du conseii de revision et les daies des séances en tenant compte 
de la situation climalique de leur déparlement ou de certains can- 
tons de leur département. 

Les ilinéräires seront arrètés en accord avec les généraux com- 
mandant les régions mäilaires (ou les généraux commandants 
sup‘ricurs) de telle sorte que le conseil de revision siège succes- 
sivement et non simultanément dans les départements les moins 
peuplés de la région. Les directeurs de service de santé régional 
seront consullés à cet effet, 


Art. 6. — Seront convoqués devant les conseils de revision de Ja 
classe 1958 les jeunes gens inserils sur les tableaux de rerensement 
de la c'asse 1953 visés à l’arlicie 3 du présent arrêté. 

En raison du court laps de temps séparant les op‘rations de 
revision des classes 1957 et 1958, les jeunes gens des classes 1956 
et 1957 ajournés par les conseils de revision de la classe 1957 ne 
seront pas convoqués devant les consei!s de revision de la classe 1958. 


Art. 7. — Un dossier médical devra être établi pour chaque 
recruc. 

La durée des séances sera fixée de telle manière que les examens 
dont les résultals doivent figurer au dossier puissent être pratiqués 
avec soin. 

La moyenne horaire des jeunes gens examinés ne devra pas 
dépasser quarante et la moyenne journalière deux cent cinquanie. 
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Il ne devra pas être proc&dE® à l'examen de p'us de deux cantons 
daus la même journée, 

Pour la composition des commissions médicales, 
commandant les régions miliaires 
armées de lerre, de mer et de l'air. 


Art, 8. — L'examen des jeunes gcns qui ne résident pas dans 
lc d'partement où ils sont recensés el qui demandent à être revisés 
ua deu de lezr résidence sera effectué dans les cenditions fixées 
[ar Farticle 5 de l'instruction du 4 décembre 1935. Ces jewnes 
gens seront examinés au cours d'une séance fixée uniformément 
pour tous les départements an 16 mai 197. 

Pé cetle façon toutes :es propositions d’aplitude physique établies 
à l'égard des individus autorisés à êire visités au lieu de eur 
risiéence paurront Cire soumises à a décision des eonseils de 
revision, en séaneé de clôture, dans les départements de recense- 
men. 

De: disposilions analogues devrant étre prises dans les consulats 
dé France en ce qui concerne L'examen des jeunes gens en rési- 
dence à i'étranger. | 3 


les généraux 
feront appel aux médecins des 


Art. 9. — Les sursis d’incorporation (première attribution) seront 
accordés aux jeunes gens de la classe 188 dans les conditions 
fixées par les arlicies 22 et 2% de la loi du 3t mars 192$. Les jeunes 
gens désireux de bénéficier d’un sursis d'incorporalion seront invités 
à $e con'ormer aux indications qui leur seront données à cet égard 
dans les. mairies. Afin d'éviter loute contestation ulilérieure, les 
demandes de sursis d’'incorporalien devront être soigneusement 
datées et les maires remetllront aux intéressés un accusé de récep- 
tion de leur demande. 


Art, 10, — La date de la session extraordinaire du conseil de 
revision de ja Classe 1993 sera fixée u'térieurement. 

Art. 11. — Le haut commissaire de Frame en Tunisie, le commis- 
saire résident général de France æ1 Maree et les préfeis sont 
chargés, chatun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié aw Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 29 mars 1956 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
G! REDON, 





Remise de débet. 


Par arrété du 91 mars 1956, il est fait remise gracieuse à 
M. Cherif lHabou et à son épouse, née Falida bent Chaldi El Okby, 
denveurant à Tunis, rc Burnouf, de la somme de 1.693.672 F repré- 
sentant le montant du préjudice subi par le Trésor à la suile d'un 
occident survenu le 12 février 1949 à M'Saken (Tunisie). 





Administration centrale des forces armées (air). 


Par arrôté du % mars 1956, est radié du cadre des allachés de 
contrôle de l'administration de l'aéronaulique : M. Retail (Jean-Gus- 
tave-Lé6on), altaché en chef (assimiiation au grade de litutenant- 
colonel), atleint par la limite d'âge. 





Armée de l'air (active). 


Par décision du 2: mars 1956, sont inscrits au tableau d’'avan- 
cement de l'année 1956, pour le grade de sous-lieuienant d'active, 
les sous-officiers dont les noms suivent: 


Corps DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 
Les adjudants-chefs : 

Ménard (Jaéques-Charlés-Marcel). 
Trescases (Charles-François-Aimé) 
Monlarnal (Jean-Marie-Bernard). 
Clavier (Jean-Léom). 
Fillion (Gilbert-Henri-Albert:. 
Becourt (Jean-Pierre-Maurice). 
Guyot (Laurent-Jacques-Antoine). 
Barbier (Pierre-Eugène-André). 
Crozes (Ienri-Marie-Raphaël). 
Baudouin (André-Raymond-Mar.), 
Chapon (Marcel). 
Dugast (Edouard). 


L'adjudant Cuny 


l'ilore (Mircel-Emile}. 

Loureru (G zrges-Ernest). 

Benglos (Roger-Lucien-André). 

Renault (Lowis-Rei ert). 

Sylvestrone  (M:2ph-Fernard-Lu- 
cien). 

Marchini (Toussaint). 

Biroleau (Jean). 

Lenvoisé (Roger-Adrien-Marcel), 

Negre (Lucien-Urbain}. 

Lavialle (Pierre-Gaston). 

David (Jacques-Maurice-Ernest). 





(Jean-Marcel). 








ComPs DES OFFICIENS 


Les aspirants: 
Chantrenne (IMenri-Gustave). 
Baudin (Paul-Gabriel). 


Les adjudants-chefs : 
Watin (Achille-Marie-Victor). 
lleymes (Georges-Albert-Paul-Phi 

lippe). 
Amours (André-Paul-Alexandre). 
Boyer (Jean-Augusle). 
Moreau (Gabriet-Carmnille). 
Tiercelin (Roger-Marcel-Maurice) 
Lebedefl (Alexandre). 
Izambard (René-Julien-Marcel). 
Payan (Maurice-Henri-Jules). 
Chemlel (Louis Gustave). 
Linard (Jean-Raymond). 
Sasmayoux (Robcrt-André). 
Lavaissiere (Jean-Marie). 
L'Hermite (René-Valentin-Joseph). 
Bergogne (Robert). 
Février (Marcel-Ilenri-Jean). 
Aussél (Marcel-Sébaslien). 
Dijoux (Paul-René). 
Guinard (Louis-Marie), 
Derlon (Jean-Ernesl). 


ConPrs DES OFFICIERS 





DES BASES DE L'AIR 


Journaux (René-Sylvain), 


Gaden (Joachim-Antoine), 

Marron (Auguste-Luciecn), 

Puissant (Albert-Auguste). 

Ladelin (Henri-Maurice-André). 

Decourcelle (Pierre-Louis). 

Michaut (Gilbert-Ernesl}. 

Gerard  (Robert-Victor-Jean-Bap- 
tiste). 

Gourbeyre (André-Marie-Louis}, 

Bangenez (Fdouard). 

Echegut (Robert-Jacques). 

Burel (André). 

Laurent (Jérôme-Gaston). 

Lagarrosse (Abel-Adrien-JeanY. 

Guerre-Genton (Hippolyle-Marius), 

Frenot (Georgces-Albert-Gabriel). 

Julien (André-Jacques). 

Gramusset (Itenri-Marius- 
Anthelme). 

Tinot (Kaymond-Robert-Georges). 


MÉCANICIENS DE L'AIR 


L'aspirant Devaux (Pierre-René-Joseph). 


Les adjudants-chefs: 
Masson (Armand-Arthur-Joseph). 
Simon (Raymond-Henri-Charles). 
Duchet (Raymond. 

Collart (Robert-Jean). 

Fity (Marcel-Michel). 

Gaden (Maurice-Jeseph-Victor). 

Trilant (Jean-Gérard-Joseph). 

Joseph (Maurice-Yvan). 

Bisson (André-Louis-Eugène). 

Viot (Jean-Pierre). 

Ballaud (André-Claude-Justin). 

Fourquier (Georges-Paul). 

Daret (Jean-Marc). 

Provost (André-Victor). 

Vincent (Gilbert-Lucien). 

Piques (Jeaæn-Elie-Simon). 

Giboz (Pierre-Henri). 

Vuillaume (René). 

Carme (Marcel-Charles). 

Giardella (Claudius-Joseph- 
Marius). 





Païller (Jean-Vincent). 

Nortier (Michel-Victor-Julien). 

Barre (André-Viclor). 

Morlain (Jean-André). 

Geoffroy (Maurice-Jules-Fugène). 

Nicolas (Christian-Auguste-René). 

Terrier (Georges-Camille-Bernard), 

Van-Loo (André-Charles-Gaslon). 

Caté (Pierre-Marie-Eugène). 

Rufas (Louis-Roberl, 

Moulin (René-Yvon). 

Maiziere (Ienri-Maurice). 

Robine (Pierre-Jean-Ilenri). 

Leberre (flervé-Marie-Joseph}. 

Osenda (Roger-Clément\. 

Leblanc (Gabriel-Maurice). 

Hennequin  (Gérard-Marie-André- 
Eugène). 

Leclercq (Abel-Louis). 

Gatlet (Jacques-Louis-François). 

Candela (Marcel-IHippolyte). 


CORPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Les adjudants-chefs : 


Lerouyer (Gabriel-Louis-Joseph- 
Marie), 
Bessieres (Georges-Claude). 


Tessonneau (Wilson-Dariel). 


Rigoulat (Faustin-Albert). 

Roche (René). 

Garcia (Marecl-Clément). 

Jarnet (Vincent-Yrançois-Joseph). 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat 
date du 26 mars 1956, M. 


Dodivers (F.-4.-M.). 


aux forces armfes (marine), en 


officier d’adminis- 


tration de 2e classe, est nommé sous-régisccur d'arvances du service 
de santé de la marine à Cherbourg, en remplacement de M. Rolland 


(Y.-F.), officier 
fonctions. 


d administration 


de 1 classe, 


appeié à d'autres 





Techniciens d'études et de fabrications (marine). 





Par décision du secrélaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du 16 mars 1956, M. le technicien d’études et de fabrications des 
constructions et armes navales Daugy (Roger) reçoit au titre de Ja 
loi n° 51-538 du 14 mai 1951 les bonificalions ci-après: 7 mois 


13 jours. 
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Par arrêlé du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
dale du 17 mars 1%56: 

Sont promus à la elasse cxceplionnelle (fer échelon) les techni- 
ciens chefs de travaux d'éludes el de fabrications des constructions 
el armes navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 
suivenl: 

(Pour compler du 1er janvier 19%.) 

MM. Auffret (Jean), Le Gallic (Henri), Ca:vez (Pierre), Broquet 

{Henri), Charrier {Fernand\, Laot (Louis). 


(Pour compter du 1°r février 1956.) 
PER Caraès (Jean), Goues'aïn (Julien), Le Louer (Julien), Crétet 
{Pierre}. 
Sont promus an grade de technicien chef de travaux (47 échelon 


Jes techniciens d'éludes et de fabrications des constructions et armes 
navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms suivent: 


(Pour compter du 1e janvier 1956.) 

MM. Gélis (Louis), report d'ancienneté: 21 mois, 
Person (Jean), report d'anciennelé: 24 mois. 
Allannie (Louis), report d'ancienneté: 21 mois. 
Calvès (Noël), report d'anciennelé: 21 mois 
Le Goff (Etienne), report d'ancienneté: 23 mois. 
Facino (Paul), repor: d'ancienneté : 21 mois. 
Bernardini (Joseph), report d'ancienneté: 24 mois. 
Craveur (Charles), report d'anciennelé: 24 mois. 
Biaize (Yves), report d'ancienneté : 21 mois. 
Labous (Léopoid), report d'ancienneté: 24 mois. 
Pomel (Hector), report d'ancienneté : 21 mois. 
Maurice (Georges), report d'ancienneté: 24 mois. 
Bernard (Maurice), report d'ancienneté : 24 mois. 
Le Gallic {Emile}, report d'ancienneté: 21 mois, 
Hodineau (Fernand), report d'ancienneté: 24 mois. 
Faucoup (Louis), repayt d'ancienneté: 24 mois. 
Bianchard {André), report d'ancienneté: 24 mois. 
Moréno (Maurice), report d'ancienneté: 12 mois, 
Devémy (Marcel), report d'ancienneté: 8 jours. 
léran Fernand), report d'ancienneté: néant, 
Burnel (Pierre), report d'ancienneté: néant, 
Tisserand (Jean), report d'anciennelé: 4 mois 11 jours. 
Besson (Ionoré), report d'ancienneté : néant. 
Chinn {Frédéric), report d'ancienneté ; 11 jours. 
Saliou (Pierre), report d'ancienneté : 17 jours. 
Vinet (Réné), report d’anciennelé: néant. 
Hou!galle (Marcel), report d'ancienneté : 21 mois, 
Marsauit (Gabriel, report d'ancienneté: 22 mois 2 Jours. 
Castellanet (Jean), report d'ancienneté: 20 mois %5 jours 
Castel (Ilenri), report d'anciennelé: 16 mois. F 
Eslienne (Florent), report d'ancienneté: 11 mois G jours. À 
Lanarcet (Jean), report d'ancienneté: 9 mois. 
Garron (Aïbert), report d'anciennelé: 5 mois 19 jours, 
Morvézen (Pierre), report d’aneienneté: 24 mois. l 
J'auihiac (Gilbert), report d'anciennelé: 2: mois, 
Corre (Marcel), report d'ancienneté : 24 mois. 
Le Lin (Emile), report d'ancienneté: 12 mois. 
Morvan (Joseph), report d'anciennelé : 3 mois. 
Bernard (Louis), report d'anciennelé : 24 mois. 
Herry (Paul), report d'anciennelé: 24 mois. 
Grand (Paul), report d'ancienneté: 24 mois. Ù 
Catelain (Paul), report d'ancienneté: 21 mois. 
Dequesne (Lucien), report d'ancienne'é: 1 mois 21 jours. 
Potigny (Henri), report d’anciennelé: 1 mois. 


Sep, * 


{Pour compter du fer février 1956.) 
M. Jégousse (Mathurin), report d'ancienneté: néant. 


(Pour compter du 1er mars 1956.) 
M. Le Godec (Jean), report d'ancienneté: néant. 


Les techniciens chefs de travaux d'études et de fabricalions des 
constructions et armes navales dont les noms suivent sont avancés 
äu deuxième échelon : : 


(Pour compler du Jjer janvier 1956.) 


MM. Gélis (Louis), Person (Jean), Allannic (Louis), Calvès (Noël), 
Le Goff {Etienne), Facino (Paul), Bernardini (Joseph), Craveur (Char- 
Ses), Blaize (Yves), Labous (Léopold), Pomet (Hector), Mauric (Geor-. 

es), Bernard (Maurice), Le Gallic (Emile), Bodineau (Fernand), 
Bsucoup (Louis), Blanchard (André), Houigalte (Marcel), Morvézen 

Pierre), Paulhiac (Gilbert), Corre (Marcel), Bernard (Louis), Herry 

Paul), Grand (Paul), Catelain (Paul). 


(Pour compler du 29 février 1956.) 


M. Marsault (Gabriel). 


Les avaneements concédés par le présent arrêté donneront lieu à 
un rappel de lrailement. 








Techniciens d'études et de fabrications des travaux mécaniques des 
services des prets, de l'intendance, du génie, du matériel 
et de la sante. 


— —— 


Par arrêté du 27 février 1956, M. Lardin (Maurice) est nommé et 
Utularisé, à compter du {+ janvier 1954, avec une ancienneté de 
9 ans 19 jours, au troisième échelon de Ja classe normale du grade 
de technicien chef de travaux du corps de techniciens d’études et de 
fabrications des travaux mécaniques des services des transmissions, 
de l'intendance, du génie, du matériel et de Ja santé. 





a 


Mise en position « hors cadres », au titre de l'affectation spéciale, 
d'officiers de réserve de l’armée Ge l'air. 





Par décision en date du 19 mars 1956, les officiers de réserve ce 
l'armée de l'air dont les noms suivent ont élé placés dans la posi- 
tion « hors: cadres » au lilre de l’aflectation spéciale, ; 

Ces officiers sont maintenus affectés, pour leur aëministralion, 
aux centres mobilisateurs dont ils re:evaient avant leur change- 
ment de position. 

2 région aérienne. 

MM. les lieutenants Ehrman (Jean-Marce!), Morel (Paul-Claude), 

MM. les sous-lieutenants Berneau (Maurice), Couvret (Jean-Louis), 
Gaucher (Louis-Roger). den 2 (Jean-Pierre-Marie), Salvary (Geor- 
ges-Lazarre), Stadler (Jacques-Raymond). 

3e région aérienne. 

M. le lieu‘enant Faucher (Maurice-Valentlin). 

£e région aérienne. 

M. le lieutenant Seytier (Henri-Jean), 

MM. les sous-lisutenants Lecerf (Pierre-Charh ;), Terrentroy (Geor- 
ges-Louis). 

de région aérienne. 
MM. les lieulenants Rousselet (Robert), Vaideyron (Georges). 


Air Afrique équatoriale française. 
M. le sous-lieutenant Cau (Georges-Alexandre). 





Tableau d'avancement des maitres ouvriers et ouvriers spécialisies 
tailleurs et cordonniers des troupes coloniales pour l'année 1956 
(armée active), 





L — TAILLEURS 
Pour le grade de sergent-major maitre ouvrier de 2 catégorie. 


Les sergents-chefs: 
Smejkal (Albert), brigade de parachutistes coloniaux, Bayonne. 


Moumon (Pierre), Tunisie. 
Mazillier (Jean), Afrique équatoriale française, 


Pour le grade de sergent-chef maitre ouvrier de 2 catcgorie. 


Le sergenl: 
Kharouri (Fredj), base école air 7:0, Nantes, 


Pour le grade de scrgent ouvrier spécialiste, 


Les caporaux-chefs: 
Boucher (Gérard), Afrique occidentale française. 
Siortini (Pierre), Afrique occidenlaie française. 
Bagoe (Jean), 3 R. EL C., Paris, 


Pour le grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. * 


Les caporaux: 
Stefnmann (Pierre), Tunisie. 
Dupouy (Raymond), atelier de confection du Val-d'Or—Saint-Cloud, 
Harne (Louis), Extrême-Orient. 
Colin (Yvon), H/2e R. I. C., Brest. 
Grandsierre (Henri), Afrique occidenta'e française. 
Lacpouymarie (Louis), Afrique équatwriale française, 
Cappel:e (Pierre), Extrême-Orient, 
Cren (Jean), Extrême-Orient, 


I, — CORDONNIERS 
Pour le grade de sergent-major maître ouvrier de 2° calégorie. 


Les sergents-cheïfs: 


Vezin (André), 1+7 régiment de marche du Tchad, Pontoise, 
Fontaine (Joseph), Extrême-Orient, 


“ 
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Pour le grade de sergent-chef maître ouvrier de % catégorie. 
Le sergent: 
Mathieu (Ernest), 11e balaiïlon parachutiste de choc, Carcassonne. 


Pour le grade de sergent ouvrier spécialiste. 
Les taporaux-chefs: 
Farode Cyrille), Madagascar, 


Zouzon (Eugène), Afrique occidentale françcise, 
Algarra (Fran‘is), Madagascar, 


Pour le grade de caporaï-chef ourrier spécialiste. 


Les caporaux: 
Chauvin (Roger), 10% zégion militaire 
Reboul {Paul}, atelier de coifectien du Val-d'Or-Saint Cloud. 
Timon (Constant;, 3 R. 1 C., Paris, 
Broudin (Alexis), Extrêéme-Orient. . 
Brun (Roger), Afrique occidentale française. 





NOMINATIONS 


Par décision en date du 29 mars 1956, sont nommés aux grades 
ci-après : 
(Pour compter du {er avril 1956.) 


L — TAILLEURS 
Au grade de sergent-major maitre ouvrier de 2° catégorie. 


Les sergents-chefs : 
Smejkal (Albert), brigade de parachutistes coloniaux, Bayonne. 


Moumon (Pierre), Tunisie, 
Au grade de sergent-chef maitre ouvrier de 2° catégorie. 


Le sergent: 
Kbharoubi Fredj, base-école air 7:0, Nantes. 


Au grade de sergent ouvrier spécialiste, 


Les caporaux-chefs: 


Boucher (Gérard), Afrique occidentale francaise. 
Stertini (F:crre), Afrique occidentale française. 


Au grade de- caporal-chef ouvrier spécialiste. 


Les caporaux: 


Stéenmann (Pierre), Tunisie. 

Dupouy (Raymond), atelier de confection du Val-d'Or, Saint-Cloud. 
Harne (Louis\, Exirème-Orient, 

Colin (Yvon), 11/2e R. I. C., Brest. 


IT. — CORDONNIERS 
Au grade de sergent-major maître ouvrier de 2° catégorie. 
Le sergent-chef: 
Vezin (André), 1° régiment de marche du Tchad, Pontoise. 
Au grade de sergent-chef maitre ouvrier de 2° catégorie. 


Le sergent: 
Malhieu (Ernest), 11e bataillon de choc, Carcassonne. 


Au grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Les caporaux-chefs: 


Arade (Cyrille), Madagascar, 
Zonzon (Eugène), Afrique occidentale française. 


Au grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 


Les Caporaux: 


Chauvin (Roger), 10e région militaire. 
Reboul (Paul), atelier de confection du Val-d'Or, Saint-Cloud. 
Timon (Constant), 3° R. I. C., Paris. 








Tabieau de départ outre-mer du l°° avrit 1956. 


Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
devront obligatoirement faire visitér tous les militaires y figurant 
et régulariser la silualion des sous-officiers et hommes de troupe 
dans les condilions prévues à l'article 20 de l'I. M. ne 18151 TC/BT, L 
du 28 juin 1931 (B. O., E. M., volume 323.1. H est rappelé qu’'iis 
dojvent se lier par contrat pour trois années au moins à compler du 
ps prochain et qu'ils sont désignés en fonclion du lemps de ser- 
“ice qu'i leur resie à accomplir, 

lis adresseront d'urgence à la direction des troupes coloniales et 
pour Je 10 avril 19%, dernier délai, les certificats d'aptitude régle- 
menlaire « modèle C», recto et verso. li en sera de même pour Îles 
certificats de visite et de contre-visile des miitaires dont l'inaptitude 
a élé constaté 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir an département 
avant la date précilée, il y aura iieu de faire connaitre, par télé- 
gramme, le résullat des visites. 

Toute erreur qui aurail pu étre relevée fera l’objet d'un compie 
rendu à (ransmelire dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
Infanterie coloniale. 
Che] de bataillon. 


M. Pomies (Auguste), 2 août 41906, 1re R. M. (transmissions), 
28 juin 191, 
Capitaines. 
MM. 
Gras (Yves), 12 novembre 1921, fre R. M. — 22 mars 1953. 
Roussel (Albert), 17 mars 1916, 4e R. M, — 1% mai 1953. 
Pelit (Gilbert), 42 septembre 1919, 10° R, M. — 9 juin 1951. 
Lapierre (Jean), 19 septembre 41918, Maroc. — 16 août 1953 {b:indé). 
De Maistre (Yves), 11 février 1948, Tunisie, — 9 octobre 1953. 
Hlenrion (Jacques), 17 mai 1922, £e R. M. {transmissions), — 24 dé- 
cembre 1955. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 
Turlier (Jean), 12 mars 1921, 9% R. M. (transmissions). — N'a jamais 
servi. 
Anglard (Henri), 7 janvier 1927, fre R. M. — N'a jamais servi, 
l'oirson {Jean), 10 novembre 1923, 19° R. M. — N'a jamais servi 
Davoine (Roberl\, 9 septembre 1921, Tunisie. — N'a jamais servi. 


Coiliot (Jean), 11 octobre 191, Tunisie, — N'a jamais servi. 
Bacquie {Claude}, 23 octobre 19%, 10e R. M. — N'a jamais servi. 
Beaupuis iJean\, 26 juin 1922, F, F. A. — N'a jamais servi 
Southwell (Guy), 23 octobre 1222, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Estienne (Michel), 2 février 1990, 19 R. M. — N'a jamais servi. 
Lemoine (Jean), 2? mars 1959, Maroc. — N'a jamais servi. 

Ciccione (Jacques), 29 décembre 1930, Maroc. — N'a jamais servi, 
Debarge {Jacque:), 18 août 1931, 10° R, M — N'a jamais servi. 


Bazet (Pierre), 13 mai 1927, 4e R. M. (transmissions). — N'a jamais 
servi. 
End (Léon). 6 oclobhre 19293, fre R. M. — 90 novembre 1919. 
Sauzet (Noël), 1er décembre 4911, 4° R. M. — 2 décembre 19%, 
Artillerie coloniale. 
Colonel. 


M. Brasseur (Arthur), 21 mai 1902, fre R. M. — 29 juillet 1953, 


Capitaine. 


M. Meisonnave (René), 2 mai 1918, 9% R. M. — G janvier 1954. 


Lieutenants. 


MM. 
Barreau (Rager), 2 décembre 1991, fre R. M. — N'a jamais servi. 
Poulain (Jean), 13 mars 1930, 1re R. M. — N'a jamais servi. 
Masson (Jacques), 17 octobre 1929, F. F. A. — N'a jamais servi. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
a) COMPTABLE 
Licutenant. 


M. Maublanc (Maurice), 4er avril 1909, % R. M. — 8 décembre 1954, 


LU) CONDUCTEUR DE IRAVAUX 
Lieutenant. 


M. Maure (Guy), 21 mai 1920, Y% R. M, — 28 juillet 1954 
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C) AUTOS-CHARS 
Capitaine. 


M. Thomassin (René), 17 août 4918, {re R. M. — 14 cepterabre 195? 
(Heutenant au tableau). 


iniendance ocloniale. 


a) FONCTIONNARE 
, Intendant rmûlitaire de Ar classe. 
M. Bernasconi (Marcel), 46 avril 4902, fre R. M. — 96 aoûl 1952, 


L) OFFic&rS D'ADMIMISTRATION 


Sousdicutenants. 
MM. 
Trouve (Jacques), 8 jnén 4929, 4 M. M. — N'a jamais servi. 
Perennes (Jean), 11 ani 1928, 9e R. M. — N'a jamais servi. 


Chancokierie coloniale. 
Capitaine. 
M. Cougombles (Georges), 28 avril 1940, 4e MR. M. — 21 juin 1953. 


Service de santé colonial, 
a) Mévecuxs 
Commandants. 
MM. 

André (Léon), 5 mars 115, Je R. M. — 25 mai 4955. 
Hervo (Marcel), 9 février 4909, fre R. M. — 95 mai 4955. 
Le Coroller (Robert), 27 juin 4913, 4e R, M, — 9 juin 4555. 
Planques (Léon), 47 janvier 4944, 9 R. M. — 9 juin 1955. 


Capitaines. 

MM. 
Gacougnoile (Marcel), 17 juin 1925, 9e R. M. — 19 avril 1954. 
Blouzon (Jacques), 25 juin 1925, 9e R. M. — 10 septembre 4%. 
Bergeron (Jean), 11 seplembre 1925, % R. M. — 18 novembre 4954. 
Montangerand (Yves), ? axril 4922, % R. M. — 27 janvier 1955. 
Bezen {André}, 2% avril +926, % R. M. — 28 février 4953. 
Armstrong {Michel), 2 octobre 4922, %& R. M. — 2 juin 4955. 
Resillot (André), 40 janvier 1924, 4re M. M. — 2 juillet 1955. 
Patrouilleau (Bertrand), 9 décembre #92, fre R. M. — 12 juiliet 4955. 
Mace (Georges), 22 octobre 1916, % R. M. — 6 août 1955. 


Lieutenants. 
MM. 
Rougetet (Jean), 45 septembre 1927, 5e RM. M. — 11 juilet 1953. 
Beaubernard (Robert), 12 novembre 1926, 9% R. M. — 20 juillet 1955. 
D) PHANMACIEN | 
Capitaine. 
M. Saycrse (Charles), 4er janvier 1927, 9e R. M. — 31 août 1955. 


C) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Brugeron (François), 29 octobre 1914, %® R. M. — 15 mars 1955. 
Lieutenents. 
MM. 
Dorgneil (Henri), 9 août 1923, 9% R. M. — 30 janvier 1955. 
Heid (Pierre), 4 juin 1925, ire KR, M. — 45 juin 1955. 
Kohistedt (Charles), ter septembre 1908, 9% R. M. — 20 juin 1955. 
Michon (Bernard), 30 mai 1923, {re R. M. —,5 juillet 1955. 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
I. — RELIQUAT DES TABLEAUX PRECEDENTS 
4. — 1nfanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Henry (Jacques), 11 février 19%0, Tunisie, B. S. infanterie. — 23 août 
4953. 


Adjudants. 


Marlier (Roger), 17 novembre 1917, 8e R. M., C. À. T. infanterie. — 
28 juillet 1953. 

Cressier (Maurice), 31 décembre 4949, Tunisie, B. C. S. infanlerie, — 
2 septembre 1953. 





Sergents-chefs. 
Durvel (Joséph), 4 août 1920, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 4 août 
1955. 
Glacon (Ernest), 3 décembre 4918, 40 R. M. B. C. S. infanterie, — 
11 seplembre 1953. ; 


Sergents. 


Lesbordes (Emile), 19 janvier 1932, % KR, M., C. A. T., 2 infanterie 
(C. EL. A.). — Jamais servi. 

Rakoloarimanana (Jeannot), 3 avrit 1932, 10 R. M., C. A. T. © lrans- 
missions), — Jamais servi. 

Beky (Rodolphe), 6 avril 192%, 1G R,. M., C. A. T. génie, — Jamais 
servi. 

Medori (André), 23 avril 1931, Tunisie, C. A. T. 2 infanlerie., — Jamais 
servi. 
Com (Jean), 20 juin 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 21/trans- 
IniSsSions. — 21 avril 1953, : és 
Seychelles (Serge), 22 octobre 1926, tr: R. M, C. A. T. 2? infanierée, 
C. L À, — 25 avril 1953 

Tourat (René), 2 juin 1925, F. F, A., C. A. T. 2? inlamterie C. L A. — 
19 juillet 1953. 

Szkop (François), 8 juin 19%, Tunisie, C. A. T. infanterie. — 8 août 
1953. 


B. — Musiciens. 
Sergent-chet. 


Fasce (Albert), 15 mars 4950, F, F, A., B. sous-<hel de fanfare. — 
Jamais servi. 


Sergent. 


Husser (Alfred), 8 mani 1929, F. F. A., C. À. T. 2 musique. — 30 mars 
1951. 


C. — Trompottes. 
Maréchal des logis chef. 


Remir (Virgile), 10 juillet 1920, Maroc, C. A. T. 2 trompette. — X'a 
jamais servi. 


P. — Spécialistes blindés. — Infantoria coloniale. 
Sergents. 


Aucouturier (Claude), 29 février 1932, 10e R. M., C, A. T. 2/4. B., — 
N'a jamais servi. 

Rouffia (Jacques), 30 novembre 1932, 1re R. M., C. A. T. 2/A. B., 
B. E. infanterie portée. — N'a jamais servi. 

Raoult (Pierre), 23 août 1929, 10° R. M., C .A. T, 2/4. B. — 15 décem- 
bre 1952 


E. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
 Sergents-cheÿs. 


Audren (Eugène), 3 novembre 1919, 10° R. M., C. A. T. 2 électricien. 
— 18 mai 12%3  . 
Choix (Paul), 9 cotebre 1922, 1e R. M., B. E. E. KR. — 9 juin 1954. 


Sergents. 


Roggy (Marcel), 96 février 1925, {re R. M., C. A. T. 2-29 transmissions. 
— 22 février 19%. 

Burgan (Sylvain), 26 février 1992, 5 R. M., C. A. T.2E. R, — 3 mars 
1951. 

Raymond (Jean), 20 mai 19%6, 5 R. M., C. A. T.2E. R. — 17 mar 
1954. 

Lapluie (André), 2 juillet 1926, %e R. M. écoles, C, A. T. 2-211 trans- 
missions. — 10 mai 1954. 


F. — Artillerie coloniate. 
Maréchaux des logis chefs. 
Megemont (Jean), 22 mai 1927, Maroc, B. S. artillerie, — 2 septem- 
bre 1953. 


Pages (Bernard), 8 mai 
tumbre 1955, 


7, # R, M., C. A. T. 2 arülierie. — 9 sep- 
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Maréchaux des logis. 


Sylvestre (Guy), 11 août 1931, % R. M., C. A. T. 2 armurier. — N'a 
jamais servi. 

Vireeye (Marius), 12 mars 1926, 10e R. M., C. À. T. 2 artillerie, F. T. A. 
— 21 seplembre 1953. 

Mervaille (Gérard), 11 février 1927, Maroc, C. A. T. 2 arlillerie. — 
» octobre 1953, 

Weiten (Joseph), 22 décembre 1925, 10e R. M., C. A. T. 2 artilleric. 
— » octobre 1953. 

Gœur (Paul), 4 actobre 1930, Maro!, C. A. T. 2? artillerie, C. 1. A. — 
43 octobre 1953. 

Rajaonarivelo (Emmanuel), 26 décembre 1925, 10 R. M., C. A. T. 2 
artillerie. — 21 octobre 1953. 

Conill {Joseph}, % juin 1918, Tunisie, €, A. T. 2 arlillerie, C. I. A. 
— 273 octobre 1953. 

Nguyen Cung Truong {Antoine}, 2 novembre 19%, 10° R. M., C. A. 
T. 2 artillerie, F. T. A.-C. 1. A. — 27 octobre 1953. 

Magre {Rodolphe}, 2 septembre 1931, Maroc, C. A, T. 2 artlillerie, — 
29 octobre 1953. 


G. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 


Maréchal des logis-major. 


Gascon (Jacques), 19 janvier 1926, fre R. M., B. E. complable. — 
6 juillet 1953. 


AUTOS-CHARS 
Maréchaux des logis chefs. 


Sterbik. (Jean), 19 mai 1929, Ge R M., B. E. aulo-chars, — 13 jan- 
vier 1951. 
Maillard (Fernand), 15 mai 1918, F. F. A., C. A. T. 2 aulo-char, — 
1 février 1955. 
Maréchal des logis. 


Hardy (Jean), 14 janvier 1925, 10e R. M., C. A, T. 2 aulo-chars. — 
13 décembre 1952. 


ARMEMEXT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis-major, 


Puyo (Pierre), 7 janvier 1924, 5e R. M., B. E. matériel parachule. — 
23 juin 1953. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 


Ad'udant. 


Trably (Hubert), 8 février 1922, Se R. M., B. E. mécanique général. 
— 99 juillet 1953. 


II. — Section des commis et ouvriers d'administration colon:aux. 
Ad;udant. 


Leccia (Grimaud), 14 juillet 1922, % R. M., B. S. bureaux. — 21 mars 
1951. 


TAILLEUR 
Caporal, 


Becharg (Gilbert}, % R. M., C. A. O0. S, — N'a jamais servi. 


CORDONNIERS 
Caporal-chel. 


Fabiani (Jules), 21 décembre 19:9, 9% R. M., C. 4. O0. S. — 7 avril 
41951. 


Caporal. 
Pastinelli (Xavier), % R. M., C. A. O S. — N'a jamais servi. 


1. — Section mixte des infirmiers militaires des troupes colonia!cs. 
Adjudant. 


pe Georges), 9 octobre 1516, F. R. A., B, E. infirmier, — 25 août 
"1951, 





Sergent-major. 


Montsarrat (Guy\, 20 mai 1927, 9% R. M., B. S. secrétaire complable. 
— 3 mars 1954. 


Sergents-chefs. 


Marie Sainte (Octave), 11 janvier 1920, tre R, M., C. A. T. 2 infirmier, 
…— 2 août 1191. 

Libon (Pierre), 48 janvier 1920, % R. M., C. A. T. 2 infirmier, — 
22 septembre 19535. 

N'Diaye Abdou Kadir, 15 décembre 1926, % R. M., C. 4. T. 2 infirmier. 
— :3 octobre 1954. 


IL — TABLEAU DE DEPART. OUTRE-MER 
DU 17 AVRIL 1956 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudants-che]s 
Lahruyère (Loui), 4 août 1920, 5 R. M, B. E. infanterie. 
13 inurs 1Yo3. 
Duimnanois (Bernardi, 31 mai 1919, 19 R. M., B. C. S. B. E. inf., 
B. & Compt. — 13 mai 19955. 
Ramean (Camille), 18 juillet 1923, Maroc, B. C. S. 
» octobre 1953. 
Rerloncini (Jean), 19 janvier 1923, Tunisie, B. E. infanierie, — 
8 ociobre 1951. 
Hours (Félix), 31 octobre 1919, &e R. M., B. C. S. infanterie., — 9 oclo- 
bre 19953. 
Pihouet (Henri, 3 février 1920, 10 R, M., B. S. infanterie. — 12 oclo- 
bre 1953. , 


infanterie, 


Adjudants. 


Sabalelte (Pierre), 1er mars 1921, 19 R. M., BR. C. S$S. infanterie., — 
14 avril 1959. 

Hianc (Pierre), 6 août 1925, 10e R. M., B. S. inf. C. A. T 2 eompt. 
— 4 mai 1953 

Costes {Jean), 17 mars 1921, 5 R. M., B. C.S. 
jet 1053. 

Uriarte (M chel), 14 janvier 1921, 10e R. M, ©. A. T,. 2 inf., C. I. A. — 
23 juisct 1954 

Bonte (Rotbert\, 11 novembre 1922, fre R. M., B. S. infanterie, — 
29 juillet 1953. 

Plante Jean), 18 nars 4920, 10° R. M., R. C. $. infantere, — 8 sep- 
tembre 1904 

Monpeyssin (Loui*), 23 janvier 1923, 10° R. M., B. 5. jin'anterie. — 
29 septemnre 1457 

Salmon ‘Yve:), 25 octobre 1927, 10° R. M., B. S. infanterie. — 29 sep- 
tembre 19953. 

Martinetti Jean), 12 septembre 1921, Mar», B. E. infanlerie. — 
os octobre 1953. . 

Renaud (Jean , 21 septembre 1922, 9% R. M, €. A. T. 2 aulo-chars. 
— à octobre 1953. 

Ferlay (Robert), 3 mars 1925, Tunisie, B., S. infanterie. — 5 oeto- 
bre 1953, 

Deschamps :P'erre,, 23 février 1927, ïe R. M. écu'es), B. C. S. infan- 
ter:e. — 9 octobre 1951. 

Laievée !Ernest}, ?8 novembre 1924, tre R. M, B. C. =. infantere. — 
9 octobre 1954, 

Simonelti ‘Paul, S novembre 1921: 
9 oclohre 1953. 

Grux !Pierrei, 16 décembre 1921 
— {2 octobre 1955. 

Nussbaum (Jean), 13 octobre 1920, 10° R. M., C. A. T. ? infanterie 
— 13 octobre 1953. 


infanterie, — & juil- 


Tunisie, B. C. $S. infanterie, — 


, Maroc, R, C. S.-B. E. comptable. 


Sergents-majors. 


Grenier-Soliget (André\, 19 octobre 1925, 10e.R. M. C. A. T. 2 infan- 
terie, C. 1. A. — 18 juillet 1952. 

Matignon {A\lbert), 13 novembre 1928, 10 R. M., B. S. comptahie, — 
6 mars 1953. 

Barbe (Uhare=), ler ju:llet 1921, 19e R. M., C. A. T. 2? complabie. — 
22 mai 1953. 

Breuer (Pierre), 13 août 1922, {re R. M,, B. S. comptable. — 5 octo- 
bre 1953. 


Sergents chefs. 


Fillol (Roger), 10 septembre 1925, 5 R. M., R C. S., B. E. comptab'e. 
— 19 janvier 1939. 

Debrousse (Ar ré), 25 juillet 1920, 1re R. M., B. C. $, infanterie, — 
10 juil'et 1953. 
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Descamps (Charies)}, 27 décembre 1924, 19° R. M., B. C. S. infan- Gouezec (Jean), 16 octobre 1922, F. F. 4., C. A. T. 2 comptable. — 
terie, — 21 juillet 1953. 29 avril 1952. 

Coupet (Joseph), 9 mai 1925, 1® R. M., B. S. infantlerie. — 29 juil- Girard (Michel), 13 mars 1932, 10 KR. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
tet 1953. o juillet 1952. 

Roberge (Paul), 6 février 1928, 10° R, M., B. C. S. infanterie. — Casademond (Julien), 3 avril 1927, 10° R. M., C. A, T, ? infanterie. 
2 août 1953. — 28 décembre 1952. 

Fontaine (Harry), 20 octobre 1925, Maroc; C. A. T. 2 infanterie. — Denis (Roger), 17 févr.er 1920, 10e R. M., C. A. T, 2 infanterie. — 
29 août 1953. 2 janvier 1955. à 

Le Groignec (Pierre), 23 avril 1921, 19e R. M., B. C. S. infanterie. — Debras (Roland), 26 août 1920, FE. F, A., C. A, T. 2 trans, — 11 mars 
6 septembre 1953. . 1953. 

Santamaria (Michel), 9 octobre 1925, 10e R. M., B. C. S. infanterie. Fontaine (Pierre), 12 novembre 1925, Tunisie, C. A. T. 2 infanterie. 
— 21 septembre 1953. — {5 mars 1953. 

Wuillamie (Charles, 47 novembre 1922, 1re R. M., C. A. T. 2 infan- Paoli (Jean), 30 mai 1927, 10e R. M., C. A. T. 2? infanterie. — 
terie. — 21 septembre 1953. 8 mai 1955. 

Annerose (Ilsaie), 1 novembre 1923, % R. M., B. C. S. infanterie. — Pelle (Robert), 3 février 1928, re R. M., B. C. S. infanterie, — 
21 septembre 1955. 21 juin 1953. 

Bernardin (Marc), 7 novembre 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie- llervé (Jean), 6 novembre 19%, F. F. A. A. T. 2 inlanterie. — 
C. L A. — 21 septembre 1955. 97 ju:n 1953. 

Balland (Henri), 7 février 1928, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie. — PFrimoguet (Antoine), 21 avril 1920, Tunisie, C. A. T. 2 infanterie, — 
2 septembre 1953. 30 juin 1953. 

Lobit (Michel), 3 mai 1928, 10e R. M., B. C. S. inlanterie. — 25 sep- Pellier (Georges), 2 août 1926, Tunisie, €. A. T. 2 trans. — 
tembre 1953. . 15 juillet 1953. 

Opitz (René), 1° octobre 1928, 1e KR. M., B. C. S.-infanterie, — Guilhaume (Michel), 11: septembre 1931, 3% R. M., B. C. S. jnfanterie. 
26 septembre 1953. l j — 11 août 1953. 

Varescon (Altred), 4 novembre 1922, F. F. 4, B. C. S. infanterie. | Verscheure (Maurice), 10 juillet 1920, 16 R. M., C. A. T. © trans — 
— 23 septembre 1953. 16 août 1955. 

Curtis (Jean), 36 août 1920, {re R. M., B. E. comptable. — 28 sep- Cambay {André}, %5 avril 19%, % R. M., B. C. S., B. E. moniteur 
tembre 1953. FE de saut. — 22 août 1955. 

Le Strat (Joseph), 4 septembre 1921, 10° R. M., B. C. S. infanterie. Roussel (Maurice), 27 mars, 1928, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
— 29 septembre 1953. 94 août 1953. ; 

Giorgi us mai 1921, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie-C. I. A. Boye (Lucien), 13 décembre 1921, F. F. A. C, A. T. 2 in‘anterie. 

rs er juillet 1926, 10 R. M., B. C. S. infanterie VER PPEREREES | DS 
S: D 22 juillet 1926, CRE i .— ° Et a à : : : 
pi ph 1953. ; . audil'et (Henri), 5 avril 1926, F. F. A., C. A. T, 2 infanterie, C. L A. 
were : il 1092 | 9 ù x — 21 septembre 1953. 

Pon<in (Roger), 28 avril 1923, F. F. A., 221 trans, — 2 octobre 1953. 1e DE du sé dei d 

Gehin (Marcel, 20 septembre 1913, Tunisie, B. C. S. imfanterie, — Hañre (Louis), 27 mars 1922, 10° R. M., C. A, T. 2 infanterie — 

% 2 octobre 1953. 21 septembre 1953. ; M + TR 

Berret!'e (Jean), 22 août 1926, Maroc, B. C. S. infanterie. — 4 octo- "HR ci er janvier 1927, Maroc, B. C. S. infanterie. — 
bre 1953. US PARTS DT Hi à " : 

Brel {Marcel}, 31 août 1923, Tunisie, B. C. S. infanterie. — 5 octo- grd 16 mai 1929, 10 R. M., C. A: T. 2 infanterie. — 21 éep- 
bre 1953. 2. or a D ETS À 

Bellec (Jean), 30 janvier 1927, Maroc, C. A. T. 2 infanterie. — pre Nes 477 décembre 1927, 1re R. M., C. A. T. 2 génie. — 
5 octobre 1953. ë ete D LOTS ne où: ne A à bol F 

Duret (Maurice), 11 avril 1927, Tunisie, B. C. S. infanterie. — 5 octo- . es 22 décembre 1929, F.F. 4., C. A. T. ? infanterie, — 
bre 1953. 21 septembre 1455. 

Bailleux (Marcel), 5 juillet 1923, 3 R. M., B. C. S. infanterie. — Perraudin (Michel), 29 mai 1929, 1 R. M., C. A. T. 2 infanterie, 


C. 1. A. — 21 septembre 1953. 
Plouhinec (Jean), 6 avril 1926, 10° R. M., C. A. T. ? infanterie — 
21 septembre 1953. 


5 octobre 1953. 
Matter (Louis}, 18 septembre 1918, F. F. 4., C. A, T. 2 infanterie. — 


5 octobre 1953. , | _- ; 
Laurent (Gilbert), 17 juil'et 1923, F. F. A., C. A. T. 2 infanterie. — | MRoualdes (René), 23 mai 192, Tunisie, B. C. S, infanterie. — 
j 21 septembre 1953. 


5 octobre 1953. 21 
Lapauzé (Maurice), 5 février 1923, 1re R. M., B. C. S.-B. E. comptab'e, Vilain (Pierre), 19 mars 1926, 1 R. M, C. A. T. 2 infantere. — 
s 21 septembre 195%. 


— 5 octobre 1953. né { ; 
Barrey (André), 6 juilet 1927, F. F. A., B. C, S. infanter'e. — 5 octo- Vincent (André), 22 juin 1929, {0 R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
. s 21 septembre 1953. 


bre 1953. ‘ , 
Astru® (Antonin),"16 juillet 1917, Maroc, GC. A. T. ? infanterie. — 


Sergents. 23 seplembre 1953. 
| ; Bras de “a * 5 mars 198, F. F. A., C. À. T. 2 imf., 201 trans., 
Battesti (Emie), 26 mars 1931, fe R. M., B. C. S. infanterie. — JA À — 26 seplembre 1952. 
N'a jamais servi. si pe e ne. 
Graz ani (Joseph), 6 mai 1932, 10° R. M., B. E. infanterie. — N'a snzapant (Sato PRES Mae, GANTS Names. 
jamais servi. io: le ‘-e ait 200 9 inf: M 
Sarr (Cheikh), 1: seçtembre 1932, %e R. M. (écoles), C. A. T. 2 trans. "TO et DOURRCMERUX., C À, T. 3 Intimes. 
N'a jamais servi. af ; ? e en RER 
Bertrand (Jean), 27 juin 19%2, F. F. A, C. A, T. 2 complable. — _ pr ec 298 rond etes tata ln u ame 
— N'a jamais servi. . . ho à LS ‘ 
Zaire (Marcel), 8 seçtembre 1931, fe R. M. (écoles), 1,2 Stone da Mt 195, Maroc, C. A. T, 2 infanterie, — 
— N'a jamais servi. PERS Re dé jitieyes 
Virey (Jacques), 19 août 1951, Maroc, B. C. S. infanterie. — N'a ue gran Dès * cm PM, G A4. Le 2 comptable, 
jamais servi. Dir » L, ; 
Trahan (André), 25 février-1992, 4 R. M. (écoles), C, À T. 2trans, | Mosca Gullen), 16 Jublet 498, F. F. A, G, À T. 2 Infanterie, 
C. I, A. — N'a jamais servi. FE o sd . | 
Sales (Don), 27 septembre 1932, 10° R. M.,"C. A. T. 2, infanterie. Vcbat (Ilenri), 22 janvier 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C./E 4. — 5 octobre 1953. 


— N'a jamais servi. - ‘ es ) ; : 
Jacq (Raymond), % févr'er 1935, 10° R. M., €. A: T. 2, trans, C. L. A. Lesniak (Jean), 20 janvier 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
— N'a jamais servi. N 5 octobre 1953. 
Loyola (André), 19 janvier 1935, Maroc, C. A. T. 2 infanterie, — Dehan (René), 29 novembre 1926, Maroc, C. A. T. 2 infanterie, 
N'a jamais servi. ù C. I. ‘4. — 5 octobre 1953. 
eg (Jean), 21 août 1935, 10 R. M., B. C. S. infanterie, — Lasbarreres (Albert), G juillet 4927, 4er R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
N'a jamais servi. 5 octobre 1953, 
Ke y RE” 31 octobre 1933, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, Mourier (Pierre), 29 avril 1930, Tunisie, C. A. T. 2 infanterie, 
4,*— 5 octobre 1953. 





L. — N'a jamais servi. C. I. 
PAR, (André), 16 mars 1929, F. F. A., C. A. T. 2? comptable. Raynaud (Roger), 24 sertembre 1927, 10 R. M., C. À. T, 2 infan- 
— N'a jamais servi. terie. — 5 octobre 1953. 
Tardieu (André), 28 février 1935, 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie, Contremou:in (Jacques), 26 décembre 1927, Tunisie, C. A. T, 2 infan- 
C. I. A, — N'a jamais servi. terie. — 5 octobre 1952. 
Guemas (Raymond), 22 juillet 1935, Tunisie, B. C, S. infanterie. — Girard (Bernard), 12 mai 1929, Tunisie, C. A, T. 2 infanterie, — 
N'a jamais servi. 5 octobre 1953. 
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Lauvergne (Jean), 26 octobre 1922, F. F. À., C. A. T. 2 infanterie. — 
5 octobre 1953. 

Trionnaire (Toussaint), 30 octobre 1925, Maroc, C. A. T. 2 infan- 
terie, — 5 oclebre 1953. 

Joisin (Conslant), 12 ‘septembre 1921, Maroc, C. A. T. 2 infanterie, 
C, L 4. — 5 octobre 1953. 

Le Goff (Paul), 20 mars 1920, 4 R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
5 octobre 1953. 

Paillard (Clande), 3 octobre 1922, Tunisie, C. A. T. 2 infanterie. — 
5 octobre 1953. ‘ 
Laidet (Jacques), 21 avril 1930, ke R, M. (écoles), C, A. T. 2 trans., 

C. 1. A. — 5 octobre 1953. 


B. — Spécialistes blindés. 
a) INFANTERIE COLONIALE 
Adjudant-che!. 


Lazzarolte (Zéphirin), 16 septembre 1921, F. F. A., B. S. comptable. — 
2% novembre 1953. 


Sergents-chefs. 


Mal:egol (François), 24 août 4927, 10° R. M., B. S./A. B. — 
%5 mars 1953. 

Tallandier (Maurice), 30 janvier 4926, 49 KR. M., B. S./A, B. — 
7 avril 193, 

Breton (Antoine), 30 octobre 1925, 1@ R. M., B. S./A. B. — 20 avril 
1953. 

Thomas (André), 9 avril 195, 10° R. M., B. E./A. B. — 93 avril 1953. 

Robert (Yves), 8 septembre 1921, 19° R. M., B. S./A. B. — 23 juin 
1953. 

Gaïilard (Georges), 26 novembre 1925, 10° R. M., B. S./A. B. — 
27 juin 1953. 


, Sergents. 


Caillaud (Henri), 23 décembre 1927, 10 R, M., C. A, T. 2 4. B. — 
42 juin 1950. 

Frassati (Pascal), 25 octobre 1923, re R. M., C. A. T. 2 À. B. — 
2 juin 19%1. 

Szyper (Jacques), 17 mai 1927, F, F. A., C. A. T. 2 autos-chars. — 
27 juillet 1953. 

Castel (Denis), fer mars 1026, 1re R. M., C. A. T. 2 autos-chars. — 
29 septembre 1953. 


L) ANTILLERIE COLONIALE 
Adjudant-chef. 


Talidec (Jean), 9 mai 1999, 6e R. M,, B. E./A. B. — % janvier 1951. 


Maréchal des logis chef, 


Cario ({Ilenri), 2 janvier 1921, fre R. M., B. E./A. B. — 18 septem- 
bre 1953. 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux. 


Adjudant-che!. 


Famaugalahy (Gabriel), 16 mai 192, 4e R. M., B. S. tch. radio, — 
49 octobre 1953. 


Adjudents. 


Baubant (Amédée}, 16 décembre 1916, 9% R. M., C. A. T, 9 Er, — 
7 août 1953. 

Gaina (Simon), 9 octobre 1926, {re R. M., B. E./Erg, — 22 acût 193. 

Gandel (Paul), 13 seytembre 1922, 19° R. M., B. E. expl. T, À. — 
JO avril 1951. 


Sergents-chefs. 


Hervochon (Claude), 6 mai 19%, 40e R. M., B. E./E. T. À. — 
12 mai 1950. 

Lo Presti (Antoine), 2 octobre 1921, 10 R, M., B. E./ E. T. — 
16 août 1950, 

Joueft (Maurice), 29 mars 1928, 9 R. M., B. E./ M. O0. — 30 mai 
1953. 

Tale: (Joseph), 4 octobre 1925, 10° R. M., B. E./E. T. — 19 décem- 
bre 1953 k - 

Owen (Pierre), 27 mars 1920, Maroc, B. E./E. T. — 3 mars 19541. 





Sergenis. 


Giralt (Guy), 2 juillet 1927, 5 R. M., C. A. T, 2301 trans, — 
71 décembre 1955. 

Jaftres (Joël), 9 novembre 1930, fre R. M., C. A. T. 2 E. R. — 
7 avril 4951. 

Constan (Christian), 8 juillet 1932, 10° KR. M., C, A. T. 2 E, R. — 
7 juin 1954. 
Bernard (Etienne), 25 août 1925, 1re R. M., C. A. T. 2 élect. — 
9 juin 1954. 

Huet (Guy), 6 août 1929, & R. M. (écoles), C. A. T. 2 tr. — 
24 juin 1954. 

Saban (Bertrand), 20 août 1927, 4£e R. M., C. A. 
27 juin 19,51. 

Faga (Germain-Jean), 18 octobre 1926, 10e R. M., C. A. T. 2 E. R. — 
27 juin 1954. 


T. 2 ER. — 


D. — Artillerie coloniale. 
Adjudant-chef. 


£chmitt (Edouard), 26 décembre 1921, 10° R. M., B. C. S. artillerie. — 


2 avril 1953. 
Adjudants. 


Coustier (Germain), 11 juillet 1924, F, F. A., B. C. S. artillerie, — 
16 septembre 1953. 
Lapasin (Ange), 28 janvier 1923, 3 KR. M., B. S. comptable, — 
48 septembre 1953. 
Tintenier (Pierre), 22 juillet 1922, fre R. M., B. S. artillerie. — 
21 septembre 1953. 


Maréchal des lryis-major. 


Guelaud (Paul), 4 juin 1926, re R. M., B. E. comptable, — 
26 avril 1952. 
Maréchaux des logis chefs. 


Blanchard (Jacques), 16 avril 1926, 3e R. M., B. C. S. artillerse, — 
18 janvier 1952. 

Louis (Aïbert), 10 mars 1922, 19 R. M. B. C. S. artil'urie, — 
15 septembre 1952, ‘ 

Picauit (René), 6 août 1926, 10 R. M., B. E. arlillerie. — 29 mars 
1953. 

Delyannis (Mitsu), 22 octobre 1920, 10e R. M., C. A. T. 2 arlillerie, 
C. LT A. — 19 juillet 1953. 

Durand (Raymond), 2 juillet 1927, îre R. M., B. C. S. artilerie. — 
30 août 1957. 





Miréchaux des Tôgis. 


Adesir (Alexandre), 21 mars 1991, {re R. M., C. A. T. 2 artillerie, — 
N'a jamais servi. 
Chiron (André), 30 juin 1933, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 


C. I. A. — N'a jamais servi. 

Go:d-Dalg {Yvon), 5 juin 19%, 9% R. M., C. A. T. ? auto. — N'a 
jamais servi. 

Gonthier (Antoine), 9 juin 19%5, Tunisie, C. 4. T, 2 artillerie, 


C. L A, — N'a jamais servi. 

Grandjean (Léon), 17 janvier 1923, {re R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. 1. A, — N'a jamais servi. 

Kervella (Claude), 26 décembre 1934, re R. M., C. A. T. 2? artillerie, 
F, T. A. — N'a jamais servi. 

Nechal (Joël), 9 septembre 1936, 2/4er R. A. C., C. A. T. 2 artillerie, 
C. I. A, — N'a jamais servi. 


Puisais (Maurice), 21 novembre 1928, Marot, C. A. T. 2 compta- 


bilité, — N'a jamais servi. 
Dersel (Louis), 26 février 1931, Tunisie, C. A. T 2 artillerie et 
comptabiité., — 7 avril 1952. 


Carel (Marcel), 16 décembre 1933, Tunisie, C. A: T. 2 artillerie. — 
21 juin 1953. 

Acher (Jean), 28 juin 192%, Marce, C. A. T. 2 artillerie. — 21 septem- 
bre 1953. ° 


E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Ad udants-chefs. 
Bideau (Auguste), 9 décembre 1918, % R. M., B. S. comptable, — 
12 août 195% 


Larance (Henri), 17 mai 191%, îre R. M. B. S. 
18 août 1953. 


compläble, — 
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Maréchaux des logis. 


Grève {Guy}, 18 mars” 1927, % R. M., C. A. T. 2 comptable. — N'a 
jamais servi. 

Le Fournier (Georges), 22 juin 1925, tre R. M., C. A. T. 2 comptable. 
— 23 mars 19%, 


AUTOS-CHARS 
Maréchaux des logs chefs. 


Poussin (Raymond}, 21 janvier 1931, 109 KR. M., B. E. aulo. — 
s noyembre 1952. 

Bernereau (Guy), 6 août 1928, 10° R. M., C. A. T. 2? aulo, — 28 no- 
vembre 1955, 


Maréchaur des logis. 


Chastel (André), 11 février 1920, %® R, M., C. A. T, 2 aulo. — 
31 juillel 1953. 

Machefert (Jean), 12 lévrier 1931, 9% KR. M., C. À. T. 2 auto. — 
5 octobre 19%55. 

Chaleix (René), 20 octobre 198, 9% KR. M., C. A. T. 2 auto. — 
11 novembre 195. 


ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchaux des logis. 


Eodinaud (Louis), 20 janvier 1935, ® R. M., C. A. T. 2 armurier, — 
N'a jamais servi. 

Le Bars (André), 11 octobre 1931, % R. M., C. A. T. 2 artificier, — 
N'a jamais servi. 

Eruet (Jean), 5 août 1927, % R. M., C. A. T. 2? armurier. — 4 mars 
1953. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis-major. 


e” 


Garda (Francis\, 21 seplémbre 1922, % KR. M., B. S. mécanique 
générale. — 6 juillet 1955. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudants-chefs. 


Gueffier (Georges), 7 février 1949, tre R. M., B. E. surveillant tra- 
vaux, — 25 juin 1953. 
Rivoal. (Jean), 19 avril 1917, tre R. M., B. E. surveillant travaux. — 
25 juin 1953. 
Maréchal des logis chef. 


Giudicelli (Joseph), 14 décembre 198, 9% R. M., B. E. surveillant 
travaux, — 7 décembre 1955. 


F. L Agents des corps de troupe coloniaux. 


Adjudants-chefs. 


Ferrere (Joseph-Yvon), 6 novembre 1909, fre R. M., B. S. comp- 
table, — 22 février 1%. 

Dupale (Oscar), 21 août 1913, 10° R. M., B. E. comptable. — 2 mars 
1954. . 
Mananet (Antoine), 5 mai 1917, ® R. M., B. S. comptable. — 19 avril 

10% 
Adjudants. 


Schmuck (Alex), 11 seplembre 1924, Tunisie, B, E. comptable. — 
21 février 1954. : 
Lagalla (Lucien), 11 mai 191%, 10e R. M., B. E. comptable, — 


17 ours 1954. 
Lamarne (Charles), ?8 juillet 1909, 1 R, M., B. E. comptable. — 


29 mars 1954. 

Pichand (éMarcel), 21 décembre 1914, 4 R. M. écoles, B. S. comp- 
table. — 29 mars 1954, 

Pupeyrat (Jean), 10 janvier 19%, Maroc, B. S. comptable. — 
22 avril 1954. 


G. — Chancellerie coloniale, 


Adjudants-chefs. 


Martin (Hilaire), 23 février 195, {re R. M., B. S. chancellerie. — 
8 juin 19%. 

Guyot (Emile), 28 mars 1917, fre R. M., B. E. chancellerie, — 
12 juin 1953. 





Adjudants. 


Robin (Abel), 50 avril 1917, re KR. M.,, B. E. chancellerie. -= 
11 juin 1953. 

Faure (Fernand), 20 août 1914, Tunisie, B. E. chancellerle, — 
26 juillet 1955. 


Sergenlt-major. 


Sembeil (Raymond), 17 juillet 1921, % KR. M., C. A. T. 2? chancelie- 
rie, — 10 juillet 1955. 


Sergent-chef. 


Dupin (Pol), 27 août 1923, fre R. M., B. S. chancellerie. — 20 mai 1953. 


II. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
Adjudant-chel. 


Gaillot (Pierre), 8 janvier 1911, % KR. M., B. S. exploilalion. — 
10 juille’: 1%4. 


Atjudants. 


Morin (Jean), 18 août 1912, îre R. M., B. S. exploilation, — 19 février 
1954. 

Mollier (Ernest), 21 février 195, % R. M., B. E. exploilation, — 
9 juin 1954, 


Sergents-majors. 


Lecygne (Louis), 5 mars 1923, 8e KR. M., C. A. T. 2 bureaux, — 
3 avril 193%. 

Tapon (Gérard), G juillet 1922, fre KR. M, B. E. bureaux. — 10 juil- 
let 1954. 


Sergents-chefs. 


Vermot (Charles), 24 octobre 192%, 10 KR. M., C. À. T. 2 bureaux. 
19 mai 1934. 

Pouilly (Auguste), 18 avril 1928, 9% KR. M., C. A. T. 2 bureaux, — 
27 juin 19%54. i 

Badie (Gaston), 2 décembre -1914, 9% KR. M., B. E. exploitation, — 
19 juillet 1954. , 

Damour (Léo), 7 novembre 19:22, Tunisie, B. E. exploitalion, = 
19 juiliet 1954. . 


Sergents. 


Mahe (Klébert), fer mai 1926, 9e KR. M., B. E. bureaux. — 4 février 
1954. 

Louguet (Eugène), 11 seplembre 1924, 10° KR. M., C, A. T. 2 bureaux. 
— 17 inai 19554. 

Lautier (Bernard), 24 mars 1928, % R. M., C. À. T. 2 bureaux, — 
24 mai 1954. 

lielrini (Ange), 30 octobre 1927, 9% R. M., C. A. T. 2. bureaux. — 
30 mai 1994. 

Poincheval (Francis), 19 janvier 19%, 7 R. M., C. A. T. 2 exploi- 
lation. — 27 juin 19%54. 


TatLLeuR 
Sergent-chef. 


Gervais-Aveline (Valéry), {er avril. 1901, 9% R. M., B. E. M. O0. 2e caté- 
gorie, — :0 avril 1953. 


L — Section mixte des infirmiers militaires 
des troupes coloniales. 


Sergents-majors. 


Braunstein (Marcel), 4 octobre 1922, re KR. M., B. S. secrétaire 
comptable, — 14 octobre 191. 

Parnet (Charles), 2 décembre 1926, 1re R. M., B. S. secrétaire comp- 
table, — 23 juillet 1954. 


Sergent-chel. 


Ruhier (Marcel), 18 janvier 1917, %® R. M., C. A. T. 2 infirmier. — 
21 septembre 1954, 


Sergent. 


brunet (l'ierre), 25 novembre 1932, F. F, À., C. A. T. 2 infirmier. — 
2 décembre 1%. d 
& ® à 
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MINISTERE DES AFFA!RES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret n° 56-247 du 29 mars 1965 fixant les modalités parti- 

culières de remboursement des frais de depizcernent engagés 
par certains personnels des services extérieurs de la direc- 
tion générale des douanes et droits indirects. 


Le président du conseil des ministres, 


.Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Elat 
à la présidenee du conseil, chargé de la fonction publique, 

Yu l'ordonnance du 6 janvier. 19M5 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat el aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : F 


Art, {®", — Les agents des. services extérieurs de la direction 
générale des douanes et droits indirects qui, pour l'exécution 
normale de leur service, sont astrcints à des déplacements 
fréquents peuvent percevoir des allocations forfaitaires de 
frais de tournées. | 

Les taux et les modalités d'attribution de ees alloeations 
forfaitaires seront fixés par un arrèlé du secrétaire d'Etat au 

et, dans les conditions prévues :par le décret du 2t mai 
1953 susvisé, compte tenu du groupe dans lequel est ekassé 


chaque agent. 


Art. 2. — Les agents des biigades des douanes qui accerm- 
plissent des services d'escorte où de surveillance en campagne 
ou en mer d'une durée supérieure au temps norrmal de service 

-défint par la réglementation er vigueur en la matière béré- 
fieient d'une indemnité pour service de longue durée, dont 
le taux journalier est égal à un om denx taux de base de l’indem- 
nité de tournée prévue par le décret du 21 mai 1953 susvisé, 
“suivant qu'une seule on les denx périodes de fixées pour 
les repas à l'article 13 du déeret précité sont meluses dans 
la durée du service. 

Art. 3. — Les agents des des douanes délachés dans 

‘les postes estivaux des haules vallées alpestres ou pyrénéennes 
bénéficient, pendant la durée de leur détachement, d’une 
indemnité journalière fixée à deux taux de base de l'indemnité 
de tournée prévue par le décret du 21 mai 193 susvisé. 

Art. 4. — Le ministre des aflaires écono s et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la funetion publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution ésent déeret, 
qui sera i 
et prendra effet à eompter du 1° janvier 1954. 


Fait à Paris, le 29 mars 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président, du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 55-1714 portant autorisation d'engagement et de payement 
sur l'exercice 1955 (budget annexe de la radiotiffusion-tétévision 
trançaise). 


Reetificaf@if au Journal officiel du 3 janvier 1956: page 76, Z colonne, 
article 3, au lieu de: «Les évaluations de receites du budget 
snnexe de la radiodiflusion-télévision française sent mrajorées d'une 
somme de 2.760 millions de franes…. », lire: « Les évalualions de 
recettes du t annexe de la radiodifusion-télévision française 
sont majorces d'une somme de 2.960 miltions de francs. ». 








au Journal o/liciel de l& Ré que française 





Affectation définitive au secrétariat d'Etat au budget (diroction géné- 
rale des imnpôts, enregisirement et service des domaines) dun 
immeubie situé place du Palais-de-Justice, à Pont-l'Evêque. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le déeret no 49-1313 du 27 septembre 1949 relalif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un fitre 
quelconque par l'Elat, modifié par le déeret n° 53-1094 du 5 novembre 
1953 ; 

Vu le procès-verbal de remise au service des domaines en date du 
91 décembre 195: 

Vu l'avis favorable émis par la coramission centrale de contrôle 
des opéralions immobiières au cours de sa séanre du 22 février 
1956, 

Arrûle : 


Art, 1er, — Est aflecté à litre définitif au secrétariat d'Etat au 
budget (direction générale des impôts, enregistrement et service 
des domaines), pour servir de centre régional d'archives nypothé- 
cars, un immeuble domanial situé place du Palais-de-Justice, à 
l'ont-l'Evêque, précédemment utilisé comme maison d'arrêt et 
comprenant à l'intérieur d'un mur d’enreinte une construrlinn de 
deux étages sur rez-de-chaussée avec cours et Chemin de ronde, tel 
que l'ensemble d'une superficie de 1.1S$S mètres carré: figure au 
cadastre sous le n° 425 de la seciion A. 4. 


Art. 2 — Le direc'eur général des impôts au secrétariat d'Etat 
au budget es! chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris le 20 mars 1936, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 


Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT, 





Aiénation aux enchères publiques de terrains 
et dé constructions situés à Saint-Nicolas-de Redon (Loire-inférieurc). 





Le secréluire d'Etal au budget, 

Vu l'article fer de la loi du te juin 186% relative à l’aliénation des 
immeubles domaniaux, modif par: 

L'article fer du décret-loi du 21 décembre 19%: 

L'article #7 de la loi ne 17-1165 du 8 août 1947; 

L'article 41 de la loi ne 48-1516 du 26 septembre 1948; 

Et l’article 26 de la loi n° 50-92% du 8 août 1956; 

Vu le procès-verbal de remise au domaine en date du 23 juin 
1955, 

Arrète : 

Art. fer, — Est autorisée l'aliénalion aux enchères publiques d'un 
ensemble de terrains et de eonsiructions à usage indusiriel appar- 
tenant à l'Etat, couvrant une superficie totale de 1 ha 84 a 68 ca 
et situé sur le territoire de la commune de Saint-Nicolas-de-Redon 
(Loire-Inférieure), au leudit « Tabago ». 


Art. 2, — Le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat 
au budget est rhargé de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fail à Paris, le 21 mars 1956. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégatbn!: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LANRE. 





49ate des élections pour le renouvellement des commissions 24mi- 
nistratives paritaires du ministère des affaires économiques et 
financières. 





Le ministre des afaires économiques et financières, 

Vu les articles 29, 24 et 22 de la loi du 19 octobre 19,6 portant 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu Je déeret n° 43-1370 du 21 juillet 1953 portant règlement d’'admt- 
nistralion publique pour l’appiicalion de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 1936 et relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques parilaires; 

Vu l'arrêté.du 26 mars 1% fixant la date des élections pour le 
renouvellement des commissions administralives du muimsiere des 
affaires économiques et finaneières ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du malériel. 
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Arrêle : 

Art. 1, — Les élections aux. commissions administratives part. 
taires du ministère des affaires économiques et financières, prevu?s 
pour le 135 mai 1956, sont fixées au 24 mai 1956. 

Art. 9. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de ia 
République française. 
Fait à Paris, .e 8 avril 1956. 

Pour le ministre et par dé'ézalion: 
Le directeur du cabinet, 
HUET, 








Nomination de l'agent comptable des Terres australes 
et antarctiques françaises. 





Par arrêté en date du 21 mars 19%, M. Giis {Iervé-Jean-Marie), 
receveur-percepleur de la 2° division du 12e arrondissement de Paris, 
a élé nommé agent comptable des Terres austraïes et antlarcliques 
françaises, à compter du 1 janvier 1956. 

Son cautionnement de receveur-percepleur de Paris est affecté soli- 
dairement à la garantie de ses différentes gsslions. 





Nomination d'agents Comatabies d'écoles d'agriculture, 





Par arrêtés en date du 19 mars 1956: 

Le percepteur de Saint-Jean-de-Dare a ékK6 nommé ès quaités agent 
Complable de l'école d'élevage de Thère, commune qu Honunet- 
d'Arthenay (Manche). 

Le percepteur. de Meynac (Corrèze) a ét# nommé ès qualités agent 
comptable de l'école technique proiessionnelle agricole et forestière 
du Massif Central. 

Le percepteur du Coteau (Loire) a élé nommé ès qualilés agent 
comptable de l'école d'agriculture d'hiver fixe de Cherve, près de 
Koanne (Loire). 

Le percepteur de Digne (Basses-Alpes\ a éié nommé. ès qualités 
agent complah'e de l'école d'agriculture d'hiver fixe de Carmçjane, 
près Digne (Basses-Alpes). 





Comité de contrôle dr fonds d'encouragement 
à la production textile, 


. Par arrêté du secrélaire d'Elat aux affaires économiques en date 
du 23 mars 1956, ont élé nommés membres du comilé de contrôle 
du fomds d'encouragement à la production textile, à titre de repré- 
sentants de l’Assemb.ée nationa'e : 
MM. 
Boisdé et Gabelle, membres de la commission des finances. 
Charpentier et Gilbert Marlin, meinbres de la commission de l'agri- 
culture. 
Catoire et Lecœur, membres de la commission des affaires écono- 
miques. 
Maïlbrant et Ninine, membres de la commission des terriloires 
d'outre-mer. 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté du 27 mars 1956, M. Lesprit (Jules-Charles}, directeur 
adjoint d> 2 échelon des douanes à Lille (Nord), a été nommé, à 
compter du 4 janvier 1956, directeur de 5e classe des douanes à 5ar- 
rebruck (Sarre), en remplacement de M. Collon (décédé). 





Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 19 mars 1956: 

Les commissaires des enquêtes économiques dont les nams 
suivent conservent, dans leur nouveau corps, le bénéfice des reli- 
quats de majorations d'ancienneté non ulilisés dans leur ancien 
corps et dont l'importance est fixée ci-après pour chacun des iuté- 
ressés: 

EL — Commissaires de classe crceptionnelle. 
MM. 

Canal (Jean), dans ie département des Bouches-du-Rhône: deux 
 mois:deux jours. 
Andro (lenri', dans le département de la Loire-Inféricure: quatre 
: mois cinq jours. Ù : 
Jarrier (Camille), dans le département des Ardennes: cinq mois 

seize jours. % “+ 
Vimont (Louis), dans ie département de la Seine: quatre mois vingt- 

trois jours. 





Constant (Marcel), dans le département de la Seine: quatre mois 
vingt-quatre jours, 

Peres (Jules\, dans le département du Gard: onze mois vingt jours. 

Charpail {Robert}, dans fe département de la Scine: quatre mois 
vingt el un jours. 

Blanc (René), dans le département du Var: un an trois mois vingt- 
six jours. 

Sontot (Louis), dans le département de la Seine: cinq mois vingt- 
cinq jours. 

Dalatoine (Eugène), dans le département de la Seine: quatre mois 
vingt jours. 

Gim'e (FEdouard', dans le département des Bouches-du-Rhône: un 
an sepl mois dix-neuf jours. 

(Gustave), dans Le département de la Vendée: deux mois un 
our. 

Gouatx (Jean-Marie), dans ‘e département de la Seine: deux mois 
deux jours, 

Chardon (Jules), dans le département des Ilautes-Alpes : 
mois vingt-cinq jours. 

Amiel (Jean), dans :e département de la Seine: quatre mois vingt- 
sept jours. 


quatre 


HE, — Commissaires de 1" classe. 
MM. 

Humbert (Pierre), dans le département de la Côte-d'Or: quatre moîs 
vingt-sept jours. 

Masson (Aimé), dans le département de la Seine: quatre mois trois 
jours. 

Martin (René), dans le département de Maine-et-Loire: un an six 
mois vingt-quatre jours. 

Kerysaouen (Louis), dans fe département de la Seine: dix-sept 
jours. 

Mollot (Michel), dans le département de la Iaute-Vienne: un mois 
quatre jours. 

Cornut (Paul), dans le département du Rhône: deux ans cinq mois 
dix jours. 

Pierron (Jean), dans le département de la Moselle: cinq mois huit 
jours. 

Laurent (Joseph), dans le département du Puy-de-Dôme: deux mois 
vingt-huit jours. 

Lairie (François), dans le département d'illeet-Vilaine: deux 
mois deux jours. 

Montagnac (Robert), dans le département de la Marne; quatre mois 

. vingt-sept jours. : 

Braban (François), dans le département de la Seine-Maritime: dix 
mois Cinq jours. 

Vallet (Gilbert), dans le département de la Seine: un an cinq mois 
dix jours, 
Desdames (Robert), dans le département des Vosges: quatre mois 
vingt-cinq jours. : 
Cosquer (Joachim), dans Je département de Maine-et-Loire: onze 
mois cinq jours. 

Pijoulat (Jean), dans le département du Cantal: un an huit mois 
dix-huit jours. 

Caldesaigues (Emile), dans lé département de la Seinc: deux mois 
deux jours. 

Barayre {Maurice), dans le département de la Dordogne: un mois 
vingt-cinq Jours. 

Bun {Jean), dans le département de la Seine: quatre mois vingt- 
cinq jours. 

Caunière (Jean), dans le département de Seine-et-Marne: quatre 
mois vingt-quatre jours. 

Gihert (André), dans le département de la Côte-d'Or: quatre mois 
vingt-trois jours. 

Durey (Roger), dans lc département de la Seine: six mois vingt-huit 
jours. ? + 

Moussière (Amédée), dans le département de la Seine: deux mois 
trois jours. 

Roud'ère (Lucien), dans le département de la Côte-d'Or: un an 
sept mois cinq jours. 

Mazon (Emile), dans le département de Vaucluse: deux ans neuf 
mois vingt-huit jours. . 

Vermande (Marc), dans le département de la Haute-Garonne: quatre 
mois dix-neuf jours. 

Civiale (Antoine), détaché: quatre mois vingt-sept jours. 

Delbos (Léon), dans le département de l'Eure: quatre mois vingt- 
irois jours. ; 

Sabathe (Mathieu), dans le département de la Gironde: quatre moi 
vingt-cinq jours. 

Brebion (Anatole), dans le département du Tarn: un an neuf mois 
dix-huit jours. 

Auzolle (Arsène), dans le département de FAllier: deux mois sept 
jours. . 

Roucayrol (André), dans le département de la Gironde: un an dix 
mois quinze jours. 

Novis (Maurice), dans le département du Gard: quatre mois vingt 
et un jours. 
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III. — Commissaires de 2° classe. 
MM. | mn à : 
Dah'ez (Paul), dans le département du Nord: quatre mois vingt-six 
jours, 


Coltat (Henri), dans le département de Seine-et-Oise: quatre mois 
vingl-sept jours. 

Suffran (Marcel), dans le département de la Gironde: quatre mois 
dix-huit jours. 

Jourdan (Jean), dans le département de la Ilaute-Garonne: qua‘re 
mois vingt-sept jours. k 

Seigne (Henri), dans le département de l'Aude: quatre mas vingt- 
deux jours. 

Domergue (Henri), dans le département de la Lozère: qualre mois 
vingt-quatre jours. 

Charun (Jean), dans le département du Rhône: deux mois deux 


jours. 
Serou (Louis), dans le département de l'Iléraull: deux mois 
onze jours. 


Zalacain (An'oine), dans le département de l'Oise: un mois quatre 
jours. 

Gendreu (Georges), détaché: un mois vingt jours. 

Beitin (Andr#), dans le département de la Moselle: un an sept 
mois trois jours. 

Maurette (Jean), dans le département du Calvados: quatre mois 
ving!-trois jours. 

Noël (Maurice), déta hé: un an sept mois cinq jours. 

Clavère (Pierre), dans le département de la somme: un an sepl 
mois huit jours. 

Puel (Emile), dans le département de l'Aveyron: qua're mois. 

.Chapalain (Guillaume), dans le département du Calvados: un an 
deux jours. 

Alaux (Alber!), dans le département de Tarn-et-Garonne : 
mo:s un jour, 

Moulins (Maurice), dans le département de l'Hérault: quatre mois 
vingt-cinq jours. 

Beauxis (Jean), dans le département de la Seine; quatre mois vingt- 
æpt jours. 

Debord (iean), dans le département de la Corrèze: quatre mo;s 
ving'-‘rois jours. 

Laguion:e (Jean), dans le département de la Haute-Vienne: quatre 
mois v'ngl-trois jours. 

Duerot (llenri), dans le département de la Seine: cinq mois Gix 
jours. 

Le Guen (Gustave), dans le département d'lile-el-Vilaine: quatre 
mois vingt jours. 3 

Galand (Maur:ce), dans le département du Nord: huit mais reuf 
jours. 

Nüquet (Gas'on), dans le département de l'Oise: quatre mois vingt- 
six jours, 

Gral (Alfred), dans le département de la Seine: trois mois quinze 
jours. 

Puig (Francois), dans le département des Deux-Sèvres: un mois. 

Levelut (Alphonse), dans le département du Puy-de-Düme: quatre 
mois vingt-quatre jours. 

Anthouard (Marcel), dans le département des Hautes-Alpes: deux 
mois vingt-hu't jours. 

Roubieu (Maurice), dans le département du Cher: un mois. 

Duiour (Jean), dans le département de la Gironde: un an sept meis 
quatre jours. 

Cereiat (Alfred), dans le dépar'ement de Lot-et-Garonne: quatre 
mois vingt-quatre jours. 

Viletie (Léon), dans le département du Nord: huit mois qua‘torze 
jours. 

Argenton (André), délaché: quatre mois vingt-qua're jours. 

Lauruol (Eugène), dans le département de la Loire-Inférieure : deux 
mois vingt-sept jours. 

Quezel (Roger), dans le département du Bas-Rhin: dix mois un jour. 

Lafont (Jean), dans le département de la Corrèze: qua're mois 
vingt-cinq jours. 

Garoff (Guillaume), dans le département d'’Ille-et-Vilaine : deux 
mois quatre jours. 

Lhoumeau {Basile}, dans le dépar:ement des Ilautes-Pyrénées : quatre 
mois vingt-deux jours, 

Pages (Fernand), dans le département de la Seine: trois mois cinq 
jours. 

Dessite (Francisque), dans le département du Puy-de-Dôme: un «n 
huit mois. 

Cormier (Maurice), dans le dépar‘ement de l'Yonne: deux mois 
douze jours. 

Tassart (Marcel), dans le département du Nord. huit mois deux 
Jours. 

Joly (André), dans le département du Lairet: un an sept mois 
cinq jours. 

per (René), dans le département de l'Aisne: quatre mois dix 

urs. 

Olivier (Francis), dans le département de la Haute-Garonne: quatre 

mois vingt jours. 


trois 





Bcaufils (Emile), dans le département de la Hau'e-Vienneé: cinq 
mois vingt-trois jours. 

Gase (Charles), dans le département de la Ilaute-Garonne: 
mois quinze jours. 

Moliner (René), dans le département de Seine-el-O;se: quatre 
vingt-deux jours. 


deux 


ruois 


Prigent (Louis), dans le département de la Seine: quatre mois 
vingt-cinq jours. 

Goujon (Charles), déla:hé: un mois cinq jours. 

Dalger (Pierre), dans le département de la Dordogne: quatre mois 
vingt-quatre jours. 

Lamire (Francois), dans le département de la Seine: quatre mois 


vingt-quatre jours. 

Tasso (César), dans le département des Bouches-du-Rhône : 
mois cinq jours. 

Dubois (Gaston), dans le département des Côtes-du-Nord: quatre 
mois vingt-six jours, 

Beaugendre (Lucien), dans le département de Loir-ei-Cher: quatre 
mois vingt-sept jours. 

Doucet (Maurice), dans le département du Bas-Rhin: quatre mois 
vingt-six jours. 

Decool (Georges), dans le département de Seine-et-Oise: un an cinq 
mois un jour, 

Dalaison (Constantin), dans le dépar'ement de l'Isère: un mais 
huit jours. 

Rauzy (Jean, dans le aépartement de la Haute-Garonne: quatre 
mois vingt et un jours, 

Le Galo (René, dans le département de la Loire-Inférieure: six 
mois quatre jours. 

Crozet (Jo<eph), dans 1e département de Saône-el-Lo:re : quatre mois 
vingl-sept jours. 

Beynet (Paul), dans le département des Bouches-du-Rhône: vn an 
un mois vingt-six jours. 

Faucanie (Louis), dans le département de la Dordogne: 
ving'-neuf jours. 

Cozic (Pené:, dans le département de Lot-ef-Garonne: quatre mois 
vingl-sept jours. 

Frat (Raymond), dans le d‘partement de la Seine: deux ans sept 
mois cinq jours 

Lalue (Alain), dans le département de la Seine: quatre mois vingt- 
cinq jours. 

Jabot (Pierre', dans ie département de l'Hérault: qua‘re mois vingt- 
trois jours, 

Giudicelli (Paul), dans le dpartement des Bouches-du-Rhône: trois 
Inmvuis, 

Ormières {Antoine!, dans le départemient de la Seine: un an dix 
mos sepl jours. 

Puech (Louis), dans le département de l'Orne: cinq nwis cinq 
jours. 

Beffara (René), dans le département de la Seine: trois mois vingt- 
sept jours. 

Le Corre (Jcan), dans le département du Jura: qua‘re mois vingt- 
cinq jours. 

Thurel (Robert), dans le département de la Seine: quatre mais 
ving!-cnq jours 

Crouzet (Pierre), dans 
mois dix-huit jours. 

Carrère (Eugène), dans le département de la Ilaute-Garonne: deux 
ans quatre mois six jours. 

Bugugnani (Jean), dans le df“partement de la Seine. quatre mois 
vingi-sept jours. 

Mon:hy (Marcel), dans le département du Pas-de-Calais: 
ving.-six jours. 

Olivier (François), dans le département des Cô‘e:4u-Nord: deux 
mois six jours. 

Allou (Guy), dans le département du Nord: quatre mois vingl-sept 
jours. 

Bourdon (lubert), 
vingt-sepi jours. 

Thonnos {Maurice), dans le dépar'ement de 
quatre mois dix jours. 

Desmier (Fernand), dans le département de Maine-et-Loire: un an 
six mois vingt-huit jours. 

Porher (Maurice, dans le département de la Seine: quatre rois 
vingt-sept jours. 

Ballereau (Raoul), dans 
vingt-cinq jours. 

Bernard (Auguste), dans le département de la eine: quatre mois 
vingi-sept jours. 

Gambard (André), dans 
. vingt-sept jours. 

Paradeis (Pierre), dans le département de la Loire: quatre mois 
ving'-sept jours. 

Forey (Jean), dans le département du Rhône: deux sois vingt-buit 
jours. 

Lecornet (Paul), dans le département de la Côte-d'Or: un an sept 
nos OùZe jours. 


deux 


deux mois 


le département de Seine-el-Marne: trois 


quatre rr0;8 


dans le département de la Seine: sept mois 


ia Lorc-Irféricure: 


le département de la Scinc: deux mois 


le département de l'Aisne: çratre mois 
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Sallet (Samuel), dans le département de la Seine: quatre mois 
vingli-deux jeurs. 

Galant (Pierre), dans le département de Vaucluse: six mois cing 
jours. 

Frédérie (Pierre), dans le département des Ardennes: quatre mois 
vingt-sept jours. 

Chateauneuf (Hubert), dans le dépar'ement de la Drôme: hit mois 
neuf jours. 

Delpuech (Jean-Baptiste), dans le département de la Seine: quatre 
mois vingt-cinq jours. 

Raguin (Henri), dans le département de la Ilaule-Saône : quatre mois 
vingl-sept jours. 

Coste (Jean, dans le département de l'Hérault: quatre mois vingt- 
sept jours. 

Belalbre (Maurice), dans le département de la Séine: trois mois. 

Senegas (Maurice), dans le département de la Seine: six mois qua- 
torze jours. 

Le Priellec (Jean), dans le département de la Seine: quatre mois 
vingt-trois jours. 

Roche. (Pierre), dans le département de la Seine: trois mois dix 
jours. 

Vidal (André), dans le département de la Seine: qauaire mois dix-huit 
jours. 

Lasfargue (André), dans le département de la Seine : deux mois onze 
iours. 

Humbert (Jean). dans le département de la Charente: quatre mois 
vingt-sept jours. 

Rascle (Maurice), dans le dévarlement du Rhône: huit mois neuf 
jours. 

Le Moenner (Gabriel), dans le département du Morbihan: quatre 
mois vingt jours. 

Juteau (Robert), dans le département. de la Seine: sept mois vingt- 
huit jours. 

Saint-Pol (Fernand), dans le département de ia Seine: quatre mois 

vingt-sept agp 

André (Alfred), dans le département de la Seine-Mari'ime: un mois 
vingt-quatre jours. 

Chaffaut (Jacques), dans le département de la Seine: quatre mois. 

Beauchard (Lucien), dans le département de la Marne: cinq mais. 

Melin (André), dans le département de la Seine: quatre mois vingt- 
six jours. 

Maillot (Raymond), dans le département de la Côte-d'Or: quatre 
mois vingt-sept jours. 

Martin (Etienne), dans le département du Rhône: trois mois neuf 
jours. 

Gaconnet (Albert), dans le département de Meurthe-et-Moselle: un 
an cinq mois neuf jours. 

Bozello (Jacques), dans le département du Rhône: deux mois vingt- 
sept jours. 

Meunier (Jean), dans le département du Rhône : six mois neuf jours 

Lesaires (André), dans le déparlement de la Seine: trois mois un 
jour. 

Pericaud (Louis), dans le département de la Drôme: dix mois vingt- 
trois jours. 

Prat tLéon), dans le département de la Haute-Garonne: quatre mois 
vingt-sept jours. 

Guiu (Léon), détaché: quatre mois vingt-trois jours. 

Guemied (Georges), dans le département de la Seine: quatre mois 
vingt-sept jours. 

Pascha!i (Jean), dans le département de la Haute-Saône: sept mois 
dix jours. 

Macquet (Jean), dans le département de la Ilaute-Vienne : cinq mois 
huit jours. 

Vougnon (Edmord), dans le département du Rhône: quatre mois 
vingt-sept jours. 

Fidenci (André), dans le département de la Ilaute-Garonne : quatre 
mois vingt-sept jours. 

Auger (André), dans le département de la Seine: cinq mois deux 
jours. 

Micas (Lucien), dans le d“partement de la Haute-Garonne: deux 
mois un jour. ë 

Marnay (Camille), dans le département de la Vienne: quatre mois 
vingt-sent jours. 

Dellac (lean:, dans le dénartement des Basses-Alpes: quatre mois 
vingt-sept jours. 

Bodi'is (Paul, dans le département d'llle-et-Vilaine: quatre mois 
vingt-sept jours. 

Bara (Paul), dans le département de la Seine: trois mois onze jours. 

Giraud (Georges), dans le département de l'Ain: trois mois trois 
jours. 

Angelique (René), dans le département de la Seine: quatre mois 
vingt-sept jours. 

Ducruet (René), dans le département de la Seine; un mois vingt- 
neuf jours. 

Faure (Maurice), dans le département de l'Isère: dix mois dix jours. 

Noe (Léon), durs le département des Bouches-du-Rhône: deux mois 
vingt el un jours, 





Thooris (Roger), dans le département du Pas-de-Calais: quatre mois 
vingi-sept jours. 

Peruelle (Rohert), dans le département du Nord: six mois sept jours. 

Grall (Jérôme), dans le département du Finistère: quaire mois vingt- 
sept jours. 

Grossard (Pierre), détaché: quatre mois vingt-cinq jours. 

Luciani (Jean), dans le département des Bouches-du-Rhône: un mois 


nenf jours, 
Vuillemin (Jean), dans le département de la Seine : quatre mois sept 


jours. 
Revoeil (Marc), dans le département de la Seine: trois mois treize 
jours. 


Clair. (René), dens le département de Seine-et-Oise: un mois vingt- 


nenf jours. 
Gantet (Georges), dans le département de la Seine: quatre mois 


quinze jours. 

Chavernec {ltenri), dans le département de l'Ilérault: quaire mois 
vingl-deux jours. 

Latarche (Marcel), détaché: trois mois quinze jours. 

Fournier (Georges), dans le département de la Seine: deux mofs 
neuf jours. 

Abadie (Jean), dans le département des Deux-Sèvres: trois mois 
vingt et un jours. 

Rochard (Hervé), dans le département de la Seine : deux mois quinze 
jours. 

Randon-Niel (Henri), dans le département de la Seine: deux mois 
vingt-lrois jours. 

Legrand (Paul), dans le département du Nord: deux mois deux jours. 


Sabhuc (Paul), dans le département de la Seine: un mois quatorze . 


jours. 


Fioch (Maurice), dans le département de Maine-et-Loire: quatre 
mois sept jours. 

Goin (Joseph), dans le département de la Seine-Maritime : deux mois 
ireize jours. 

Poutenat (Serge), dans le département de la Creuse: trois mois vingt- 
six jours. 

Gentiis (Roland), dans le département de Maine-et-Loire: vingl-neuf 
jours. 

Dekevne (Pierre), dans le département des Bouches-du-Rhône: un 
mois dix jours. 

Didion (Pierre), dans le département de la Seine: qualre mois sept 
jours. 

Brel (André), dans le dé partement de Seine-l-Oise : (rois mois qua- 
torze jours. 

Martin (Aifred', dans le département de l'Eurc: onze jours. 

Volant (Pierre), dans le département du Finistère: deux mois seize 
jours. 

Guignard (René), dans le département du Doubs: un mots vingt 


jours. 
Nohen (Antoine), düns le département de Vaucluse: cinq mois huit 


jours. 
Canella (Xavier), dans le département d'indre-et-Loire: vingt-cinq 


jours. 
Messigny (Bernard), dans le département des Basses-Alpes: deux ans 


trois jours. 
Le Touze (Amédée), dans le département des Bouches-du-Rhône : 


douze jours. 
Mozziconnacci {Alexandre}, dans le département des Bouches-du- 


Rhône: dix rnois. 

Canu (André), dans le département de la Seine-Maritime: un an un 
mois vingt-irois jours. 

Audoire (Pierre), dans le département de la Charente-Maritime: un 


an huit mois neuf jours. 
Thauvel (André), dans le département de la Scine: deux mois onze 


jours. 

Daoulas (E:nile), dans le département du Morbihan: un an dix mois 
cinyg jours: 

Bria! (René), dans le département des Pyrénées-Orienlales : un an 


cinq mois dix-neuf jours. 

Langlet (André), dans le département du Nord: un an six mois 
vingt-deux jours. 

Ferradou (Paul), dans le département de la Gironde: un an quatre 


mois vingt et un jours. 
Viel (René), dans le département de Seine-el-Oise: deux mois deux 


jours. 


Lepine (André), dans le département de la Seine: onze mois quatre . 


jours. #5 
Ourvouai (Raymond), dans le département de la Seine: un an un 


mois six jours. 
Frossard (Roland), dans le département de la Haute-Marne: deux 
mois trois jours. 


Grand (Charles), dans le département de la Lozère : un mois quatre 


jours. 
Jluot (René), dans le départément de Meurthe-et-Moselle : trois jours. 


Danon (Georges), dans le département du Doubs: deux mois dix 


jours. 
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he Grange (Maurice), dans le département de la Haute-Savoie : quatre 
ces issai » » mois vingt-deux jours. 
sk creuses Sempey (Charles), dans le département de la Haute-Garonne : quatre 
MM. 


More !{Désiré), dans le département du Morbihan: un an un mois 
neuf jours. 

Bru (Gérard), dans le département de Seine-et-Marne: un mois huit 
OUTS. 

SL (Maurice), dans le département de Seine-et-Oise: deux mois 
buit jours. 

Donguy (Paul}, détaché: un mois dix-sept jours. 

Rogue (Jean), dans le département de la Seine: deux mois vingt- 
trois jours. 

Fuynel (René), dans le département ©-s Bouches-du-Rhône : quatre 
mois vingt-sept jours. 

Sechaud (Louis), dans le département de la Seine: quatre mois 
vingt-six jours. 

David (André), dans le département de la Loire-Inférieure: un an 
sept meis quatre jours. 

Guillotin de Corson (Robert), dans le département de la Loire-Infé- 
rieure: quatre mois vingt-six jours. 


Gagnier (Maurice), dans le département de la Gironde: deux ans 
trois mois vingt-six jours. 

Dejean (Jacques), dans le département de la Gironde: deux ans 
quatre mois cinq jours. > 

Chabot (Philippe), dans le département de la Creuse: deux ans 


quatre mois deux jours. 

Simeon (Marcel), dans le département du Loiret: deux ans quatre 
mois quatre jours. 

De Biras (Paul), dans le département de la Gironde: deux ans qua- 
tre mois un jour. 

Bievelot (Raymond), dans le département du Calvados: quatre mois 
vingt-sept jours. 

Bordes (Georges), dans le département du Tarn: deux ans quatre 
mois sept jours. 

Brege (Roger), dans le département du Gard: quatre mois vingt-sept 
jours. 

Riviere (Maxime), dans le département de la Vienne: dix mois six 
jours. 

Roubaull (Lucien), dans le département de Seine et-Oise ; deux mois. 

Foraut (Robert), dans le département d'Eure-et-Loir: quatre mois 
vingt-quatre jours. 

Grall (Yves), dans le département du Finistère: un ‘.n sept mois 
douze jours. 

Targowla (Alfred), dans le département d'llle-et-Vilaine: quatre 
mois vingt-sept jours. 

Gonnet (André), dans le département de la Seine: six jours. 

Collet (Georges), dans le département de la Seine-Maritime: cinq 
mois dix-sept jours. 

Birac (Jean), dans le département de Seine-el-Oise: cinq mois qua- 
torze jours. 

Duthion (Louis), dans le département de la Ilaute-Marne: deux ans 
quatre mois cinq jours. 

Cabournot (Roger), dans le département de la Seine : un an six mois 
sept jours. 

Ernauit (Fernand), dans le département de la Manche: quatre mois 
vingt-sept jours. 

Bernes (Georges), dans le département de la Gironde: quatre mois 
vingt-sept jours. 

Charpentier (Marcel), dans le département de la Seine: deux mois 
deux jours. 

Ledoux (Jean), dans le département de l'Orne: quatre mois vingt- 
sept jours. 

Mollard (René), dans le département de l'Aveyron: quatre mois 
vingt-six jours. ’ 

Terrasson (René), dans le département des Hautes-Pyrénées: huit 
mois dix jours. 

Bernigaud (Pierre\, dans le département des Alpes-Maritimes: sept 
mois vingt-huit jours. 

Pierre (Georges), dans le département de la Marne: quatre mois 
vingt-sept jours. 

Delambre (René), dans le département de la Seine: deux mois neuf 
jours. 

Watlteaux (Gaston), dans le département du Puy-de-Dôme: qua 
mois vingt-sept jours. 

Sainsaulieu (Charles), dans le département de la Seine-Marilime : 
huit mois. 

Paisant (Robert), dans le département de la Seine: deux ans neuf 
mois vingt-six jours. 

Lapaauelte (Victor), dans le département du Cher: trois mois douze 
jours. 

Theveny (Alphonse), dans le département de l'Ain: s:x mois vingt- 
six jours. 

Guyomard (Jean), dans le département de Seine-et-Oise: neuf mois 
vingt el un jours. 

Braun (René), dans le département de Meurthe-et-Moselle: cinq 
mois deux jours, 








mois vingt-sepl jours. 

Brisset (Raymond), dans le département de la Seine: trois rois 
un jour. 

Viau (Lucien), dans le département des Landes: quatre mois seize 
jours. 

Ferry (Roland), dans le département de la Corse: cinq mois cinq 
jours. 

Mariy (René), dans le département de l’Héraull: quatre mois quatre 
jours. 

Ricard (Gilbert), dans le département de la Seine: deux mois dix 
jours. 

Bouneaud (Adrien), dans Je département de la Corrèze: neuf rois 
vingt-six jours. 

Juppin (Jules), dans le département de la Seine: deux mois crze 
jours. s 

Ramauge (Georges), dans le département de la Lozère: un mois 
vingt-huit jours. 

Sa.llot (Louis), dans le département de Maine-el-Loire: deux mois 
tre.ze jours. 

Luquet (Pierre), dans le département de la Sarthe: quatre mois 
vingt jours. 

Sy (Léon), dans le département du Pas-de-Calais: qualre rois 
vingt-quatre jours. 

Saccone (Louis), dans le département des Bouches au-Rhône: quatre 
mois vingt-sept jours, 

Joudelot (Robert), dans le département de la Seine: quatre mois 
vingt-six jours. 

Alfonsi (Joseph), dans le dépar'ement des Bouch2s-cu-Rhône: quatre 
mo:s vingli-sepl jours, 

Durand (Roger), dans le département de Tarn-el-Garonne: quatre 
mois vingt-sept jours. 

Darnis (Robert), dans le département du Lo‘: deux mois un jeur. 

Barbareau (Gustave), dans le département de la Seine: deux mois 
onze jours. 

Bayon (Raymond), délaché: trois ans quatre jours. 

Christaki de Germain (Carl), détaché: un mois vingi-neuf jours. 

Marchal (François), dans le département des Ardennes: un mois 
vingt jours. 

Dulmet (Jean), dans le département de la Sene: dix jours. 

Lemaire (Joseph), dans le département de l'Aube: un mois vingt- 
trois jours. 

Lande (Robert), dans le département de la Seine: un mois quatre 
jours. 

Vincent (Henri), dans le département de la Seine: six jours. 

Juishomme (Raymond), dans le département de la Moselle: cinq 
mois vingt jours. 

Galode (Laurent), dans le département des Deux-Sèvres: 
vingt-six jours. 


un mois 


Les commissaires de 3e classe dont les noms suivent conservent 
dans leur nouveau corps des reliquats de bonification d'ancienneté 
non utilisés dans leur ancien corps et dont l'importance es! fixée 
ci-après pour chacun des intéressés : 

MM. 


Galtier (Marcel), dans le département de la Seine: un an quatre 
mois neuf jours. 

Poujol (Pierre), dans le département de l’Aveyron: un an onze 
mois vingt-six jours. 

Ramondou (Yves), dans le département de Lot-et-Garonne: un an 
neuf mois un jour. 

Rameau (Marcel), dans le département du Loiret: deux mois deux 
jours. 

Daumas (René), dans le département des Bouches-du-Rhône: un an 
quatre mois quinze jours. 

Guillotin de Corson (Robert), dans le département de la Loire-Infc- 
rieure: quatre ans trois mois. 

Vachier (Léon), dans le dfpartement des Bouches-du-Rhône: quatre 
ans dix-huit jours. 

Gagnier (Maurice), dans le département de la Gironde: trois ans 
six mois vingt-deux jours. 

Bonnefoy (Marcel), dans le département de la Loire: trois ans cinq 
mois onze jours. . 

Frogel (André), dans le département de la Haute-Vienne: trois ans 
trois mois vingt et un jours. 

Dejean (Jacques), dans le département de la Gironde: trois ans 
trois mois deux jours. 

Chabot (Philippe), dans le département de la Creuse: trois ans 
deux mois douze jours. 

Giboux (Robert), dans le département de l'Aube: trois ans un mois 
six jours. 

Siméon (Marcel), dans le département du Laoirel: deux ans neuf 
mois vingt-quatre jours. 

De Biras (Paul), dans le département de la Gironde: deux ans cinq 
mois quatre jours. 
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Maynadier (Jean), dans le département de l'Aude: un an onze mois 
un jour. 

Bievelot (Raymond), dans le département du Calvados: un an neuf 
mois neuf jours. 

Letourneur (Jean), dans le dépar‘ement de l'Aveyron: un an six 
mois trois jours. 

Bordes (Georges), dans le département du Tarn: un an deux mois 
qualorze jours. 

Poyet (Louis), dans le département de la Haute-Vienne: un an 
huit jours. 

Brege (Roger), dans le département du Gard: sept mois. 

Rivière (Maxime), dans le département de la Vienne: quatre mois 
ving'-deux jours. 

Roubault (Lucien), dans le département de Seine-et-Oise: quatre 
mois huit jours. 

Foraut (Robert), dans le département d'Eure-et-Loir: trois mois 
huit jours. 

Duihion (Louis), dans le département de la Haute-Marrm®: troi: ans 
sept mois vingt-six jours. 

Cabournot (Roger), dans le département de la Seine: un an deux 
mois ving{-neuf jours. 

Lgnier (André), dans le département de Meurthe-et-Moselle. un 
an cinq mois quatre jours. 





Par arrêté du 2 mars 19%, sont promus direcleurs dépar:ementaux 
adjoints du fer échelon les inspecteurs principaux du 4% échelon du 
service des enquêtes économiques dont les noms suivent: 

M Püilippon (Fernand), à compter du ter juillet 1954, 

M. Franijalle (Marie), à compter du ter octobre 1954. 

M. Mathieu (Alfred), à compter du 12 octobre 1954. 

M. Nivaggioli (Afred), à compter du 16 octobre 1954. 

M. Thonnet (Jean), à compter du 4 novembre 1954. 





Décision relative à l’application des deuxième et troisième alinéas 


de l'article 37 du décret n° 55-1595 du 7 décembre 1955 rolatit au 


régime des titres nominatifs. 


——— 


1° Les tilulaires de titres nominatifs émis par le Trésor, les ser- 
vices dotés d'un budget annexe au budget général de l'Etat, la 
caisse autonome d'amortissement, les départements et les communes 
de la métropole et des départements d'outre-mer peuvent, lorsque 
ces titres sont remboursables en l'absence de mutation, demander 
le payement du capital par chèque barré, virement en banque ou 
virement postal. 


20 La réquisition de payement par ehèque barré, virement en 
banque ou virement postal doit figurer sur la demande de rembour- 
sement établie sur l'imprimé spécial fourni par les comptables du 
Trésor, pour les titres émis par le Trésor, les services dotés d'en 
budget annexe au budget général de l'Etat, la caisse autonome 
d'amertissement, ou sur le bordereau de conversion, transfert ou 
remboursement dont le modè'e est annexé à l'arrêté du 19 décem- 
bre 1955, pour les titres émis par les départements et les communes, 


La réquisition doit être écrite de la main du demandeur ou de 
l'un des demandeurs. Elle doit être formulée comme suit: 


Bon pour remboursement par chèque barré de (nombre en toutes 


1 CPR ERNEST … APPPAPEREET MPa CT (désignation). 

Bon pour remboursement par virement au compte ne ......…, 
ne PNEU . (établissement bancaire, succursale, centre de 
chèques postaux) ........ au nom de (intilulé complet du compte) 
Re PP RP TREUE de (nombre en toutes lettres) ........ css. 
PNA, AE HER. Tiens  rArepd cs (OPEN) .......s.0010t 


Elle doit être signée par le ou les demandeurs. 


3 La réquisition de payement peut être faite par le au les titu- 
laires du titre ou par un représentant du ou des titulaires du titre. 
Lorsqu'elle est formulée par un seul des titulaires d’un titre ou 
Par un mandataire, le demandeur doit produire. à l’appui de Ja 
réquisition une procuration établie, selon le montant du capital 
à rembourser, dans les conditions prévues par le décret n° 49-256 
du 24% février 1949 relatif aux procurations à produire au soutien 
des transferts de litres nominatifs de rentes sur l'Etat et de titres 
gérés dans les mêmes conditions. 

fe Sous réserve des dispositions prévues pour certains titres au 
paragraphe 6° ci-après, la signature du titulaire ou de son repré- 
sentant légal justifiant de ses droits pour les titres immatriculés 
au nom de personnes physiques et la signature du gérant, du pré- 
sident, d'un administrateur ou de la personne statutairement qua- 
life pour les titres immatricutés au nom de personnes morales 
n'ont pas à être certifiées si le chèque barré doit être émis ou si 
le compte à crédiler est ouvert au nom du titulaire du titre ou de 
son représentant légal ou au rom de la personne morale, 








A moins qu’elles ne soient apposées en présence du comptable 
du Trésor par les personnes justifiant de leur identité dans les 
conditions prévues par !e 4° alinéa de l’article 37 du décret du 
1 décembre 1955, les signatures doivent être certifiées : 

a) Si le chèque doit être émis ou si le compte est ouvert au nom 
d'une personne autre que le titulaire du titre ou son représentant 
légal pour les litres immatriculés au nom de personnes physiques, 
ou d'une personne autre que la personne mora'e titulaire du titre 
pour les titres immatricuks au nom de personnes morales; 


b) Lorsqu'elles sont apposées par les cotitulaires d’un titre autres 
que celui au nom duquel doit être émis le chèque barré ou au 
nom duquel est ouvert le compte. 


5 Sous réserve des disposilions prévues pour certains titres au 
paragraphe 6 ci-après, les demandes de règlement par chèque 
barré, par virement en banque ou virement postal formulées pour 
le remboursement de titres nominatifs immatriculés au nom de 
personnes morales n’ont pas à être appuyées de justifications rela- 
tives à l'existence de la personne morale ni de justifi“ations rela- 
lives aux pouvoirs du signataire de la demande de remboursement 
autres que la procuration prévue au paragraphe 2° dans le cas où 
le signataire n’est pas l’une des personnes visées au paragraphe 4°. 


Go En cas de demande de remboursement par chèque barré, par 
virement en banque ou virement postal de titres nominatifs émis 
par le Trésor, les services dotés d'un kLudget annexe au budget 
général de ;’Elat, la caisse autonome d'amortissement, les dépar- 
tements ou les communes, qui sont déclarés par une loi ou un texte 
réglementaire incessibles, inaliénabies ou non négociables ou dont 
une loi ou un texte réglementaire a subordonné le remboursement 
à des conditions parliculières tenant au caraclère personnel de la 
créance représentée par le capital du titre, la certification de la 
signature du demandeur peul être exigée. 

Si le titre est immatriculé au nom d'une personne morale, le 
signataire de la demande de remboursement peut être tenu de jus- 
tifer de ses pouvoirs par la production de tout dorument ou par 
la copie certifiée conforme et légalisée de tout document indiquant 
que le signataire est personne qualifiée à représenter la personne 
morale et à donner valablement quittance, 


To La demande de remboursement comportant réquisition de 
payement par chèque barré, virement en banque ou virement 
postal peut soit être remise aux guichets d'un comptable du Trésor 
on envoyée par la poste au comptable chargé de l'exéeution, soit 
être remise aux guichets d'une banque ou d’un établissement 
financier, à charge de la faire parvenir au comptable chargé de 
son exécution. 


8e. La réquisition de payement est mise à exécution: 


a) Pour les titres nominatifs émis par le Trésor, les services 
dotés d’un budget annexe au budget général de l'Etat et la caisse 
autonome d'amortissement, par le receveur général des finances 
de la Seine, le payeur général de la Seine ou un trésorier-payeur 
général, qui émet un chèque barré sur le Trésor ou provoque le 
virement en banque ou postal; 

b) Pour les titres nominatifs émis par un département, par le 
receveur général des finances de la Seine, le trésorier-payeur géné- 
ral ou le receveur particulier des finances, comptable de ce dépar- 
tement, qui émet un chèque barré sur le Trésor ou provoque le 
virement en banque ou postal; ; 

€) Pour les titres nominatifs émis par une commune, par le 
receveur percepteur ou le percepleur comptable de celle commune. 
Si le remboursement est demandé par chèque barré, ce chèque 
est émis dans les conditions prévues par le décret du 4 avril 193 
et assigné payable sur la caisse du comptable supérieur. Si le 
rémboursement est demandé par virement, celui-ci est effectué par 
le comptabie de la commune ; toutefois, lorsque le remboursement 
est demandé par virement en banque et que le comptable muni- 
cipal n’est pas accrédité auprès d'une succursale de la Banque de 
France, le virement est eflectué par le comptable supérieur à qui 
le comptable municipal transfère les fonds nécessaires. 

‘émission du chèque barré ou l'inscription au débit du 
he rec du Trésor à l'institut d'émission ou du compte-cou- 
rant, postal du comptable, du montant du virement constitue la 
décharge du Trésor, dont la responsabilité ne saurait être mise en 
cause en cas d'erreur de règlement du chèque barré ou d'erreur 


d'imputation du virement demandé. 

La présente décision sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1956. 


Pour je ministre des finances et des aflaires économiques, 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet 
HUET, 


ch tation 
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Règlement de la tranche exceptiorfnelle 
dite de la « Doub!e Chance de printemps » de la loterie nationale 1956. 


se 
Articie 1{°r, 


Par modification aux dispositions du règlement du 14 janvier 1955 
inséré au Journal officiel du 31 mars suivant, le secrélaire général 
de la loterie nationale est autorisé à procéder, au titre de la loterie 
nationale 1956, à l'émission d'une tranche exceptionnelle dite « Tran- 
che de la Double Chance de printemps ». 


Article 2. 


Le prix du billet est fixé à 4.600 F. La vente et la revente des 
bilets à un prix supérieur à la va:eur d'“inission sont rigoureusement 
interdites. 

Les infractions à ces dispositions sont punies d'une amende et, 
en cas de récidive, d’une peine de prisou. 

A 


Article 3. 


Les représentations de dixièmes de billets de la loterie nalio- 
nale, mises à la disposition du public, ne pourront être vendues 
qu'au prix de 500 F. 

Article 4. 


Cette tranche comprendra 560.000 billets répartis en cinq groupes 
de 100.000 billets chacun numérotés de 1 à 5. Les billets sont numé- 
rutés de 00.001 à 100.000 et chaque billet porte, en dehors de son 
numéro, !indication de la tranche et du groupe auxquels il 
appartient. 


Article 5. 


Les lots dont le nombre total s’élèvera à 90.240 et le monlant total 
à 1.380.:000.000 de francs, soit 60 p. 1°0 du montant de l'émission, 
feront l’obiet de deux tirages appelés pour la rommodité, tirage ne 1 
et tirage n° 2 eflectufés simullanément dans deux villes différentes 
et dotés des tab'eaux de lots ci-après: 


LOTS AFFECIÉS AU TIRAGE N° 1 


DH OM : D CPP PEROU TT DE PNR 20.000.000 F 
ARNO € © PR PERRIER PUR TRER «+ 20.000.000 
LU es VON 56e cdd istoss sde voeu 10.000 .000 
2 — D LS D Th tasse de . 19.000.009 
4 — OK + NS MER RE SE en + 12.000.000 
4 — ST D snoop éremenetnpéesese es ; 8.000.000 
74 — CR 7 RE PR PRE RE TS 71:.000.000 
33 — Rs on ose cond fosse és 16.300 .000 
3 — PR SR EE PR TR 2.000.000 
20 — RL sn cn soso ads à à 2.000.000 
Em — NP PP ETS PET PR ET OR EI ER" «+ 10.900.000 
56 — de PE ER EE x 7.500.000 
Ed — he nn mu she Te- 15.090.000 
5009 — CT PR PRE CO TE RER 25.000.000 
500 — 0 RSR EP RE  PPa 20.000 .000 
4 — ee dr er RAA 15.000 .000 
500 — rites suis ver race 10.000.000 
15,000 — ER hou esters sd .... 1:0.000.000 
56.000  — D'OR Lies RENE PONT ER TS . 230.000.000 
67.5%5 lois formant un total de....................... 690.000 .000 F. 
Lors AFFECIÉS AU TIRAGE N9 2 
1 lot de 20.009.000 F............. En sde rs à 30.000.000 K 
PR US, SERRE TER ER PS .-  2).000.000 
Où OR le con Sn on ot tas . 10.000.000 
2 — CR 0 PA TIROTT os soonsodsesses sie 10h 000.000 
4 — D  hrriiuanté stone rer onto ras 12.000.000 
& — RO strate its so vise s 8.000.000 
74 — CE SR ER 74.000.000 
33 — I de tee tone soon idees 16.500.000 
à — LT ae dé dés ie 2.000.000 
20 — 0 SR SORA CPAM A 5.000.000 
D) — RE aan ton shoes 4 os à 10.000.000 
150 — ds mass vers re hrs ets . _22,500.000 
500 — HSE EME EMEA ER PE 20.000 .000 
2.500 — ta rod hons toi sh ut 125 .000.000 
2.000 — RL nn de dnéeseo reves . 80.000.000 
1.500  — EL ns reitar E uontes et 45.000 .000 
1.000 — Ne ES VO OPEN PNR P IT 20 .000 .000 
15.000 — 0 danse she 150.000 .000 
22.815 lots formant un total de...................... 690.000.000 F. 


soit, pour l’ensemble des deux tirages: 90.240 lots d’un montant glo- 
bal de 1.389.000.00 de francs 





Article 6. 


Le tirage de cetle tranche exceptionnelle aura lieu en présence 
du public le mercredi 18 avril 1956. Celle date sera confirmée par 
un avis publié au Journal ofJiciel et les résultats paraitront de même 
au Journal officiel. 


Article 7. 


Les deux tirages seront effectués dans les conditions indiquées 
ci-après : 

Six appareils seront utilisés. Les cinq appareils de droite contien- 
dront chacun dix boules numérotées portant les chiffres 0, 1, 2, 3, 
4, 5, 6, 7, 8, 9; ces appareils correspondront respectivement aux chif- 
fres des unités, des dizaines, des centaines, des mille et des dizaines 
de mile des numéros gagnants (élant entendu que, pour le tirage, 
au nombre 100.090 correspondra la combinaison de chiffres 00.000). 

Le sixième appareil à gauche contiendra cinq boules numérotées 
de 1 à 5 correspondant aux billets gagnant les lots de valeur 
variable suivant les groupes. 


TIRAGE No 1! 
LOTS COMMUNS A TOUS LES GROUPES 


10 Lots de 5.000 F. 


Un chiffre sera extrait du premier appareil. Les 50.090 billets 
dont le numéro se lerminera par le chiffre ainsi tiré gngneront 
chacun un lot de 5.000 F, 


Eremple: le chiffre 7 est extrait de l’appa”eil des unilés. Tous 
les billets finissant par le chiffre 7 gagnent chacun 3.090 F. 


Je Lots de 10.000 F. 


Le chiffre tiré au cours de l'opéralion ci-dessus décrite ayant 
éte remis dans l'appareil, il sera procédé à un tirage portant sur 
les deux premiers appareils. Les 5000 billets dont le numéro se 
terminera par le nombre formé par ces deux chiffres gagneront 
chacun un lot de. 10.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d’une combinaison de deux chiffres déterminant chacune 5.000 bil- 
lets gagnant chacun un lot de 10.000 F pour fo"mer au total 
15.000 lois de 10.000 F. 


3° Lets de 20.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils. 
Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 20.000 F. 


4e Lots de 30 000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appa- 
reils. Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre 
foriné par ces trois chiffres gagnerent chacun un lot de 30.000 F, 


oo Lots de 10.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procéd$ à un tirage portant sur les trois premiers appareils. 
Les S% billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 40.000 F, 


6° Lots de 50.000 F. 


Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils. 
Les 900 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces trois chitfres gagneront chacun un lot de 50.000 F, 


7° Lots de 100.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les quatl”e premiers appas 
reils. Les 90 billets dont le numéro se terminera par le nombre 
formé par ces quatre chiffres gagneront chacun un lot de 100.000 F. 

1} sera procéde de la même façon à l'extraction de deux nouvelles 
combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 50 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 100.000 F pour former au total 
150 lots de 100.000 F. 


8° Lots de 150.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les quat”e preumers üppa- 
reilts. Les 50 billets dont le numéro se terminera par le nombre 
furmmé par ces quatre chiffres gagneront chacun un lot de 150.000 F4 
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90 Lols: de 200,000 F. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un lirage portant sur les cinq premiers appareils. 
Les 9 billets dont le numéro se terminera par le nombre forme 
par ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 200.000 F. 

I! sera procédé de fa même facon à l'extraction de neuf nou- 
velles combinaisons de cinq chiffres déterminan* chacune 5 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 200.000 F pour former au 
total 50 lots de 200.000 F. ; ù 


10° Lots de 250.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils. 
Les 5 billets dont le nuinéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
gagneront chacun un lot ae 250.000 F. 

IL sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d'une combinaison ce cinq chiffres déterminant chacune 5 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 250.000 F pour former au totai 
20 lots de 250.000 F. 


11° Lots de 400.000 F. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un lirage portant sur les cinq premiers appareils. 
Les 5 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
gagneront chacun un lot de 400.000 F. 


420 Lots de 500.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils. 
Les 5 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
gagne”ont chacun un lot de 500.006 F. 

sera procédé de la même façon à qualre nouveiles extractions 
d'une combinaison de cinq ehiffres délermtinant chacune cinq nou- 
veaux billets gagnant Chacun un lot de 500.000 F pour former au 
lolal 25 lols de 500.000 F. 


13° Lots de 1.000.000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage porlaut sur les cinq premiers appareils. 
Les 5 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
où + chacun un lot de 1.000.000 de francs. 

sera procédé de la même facon à treize nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune cinq nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 1.000.000 de francs pour for- 
mer au lolal 70 lols de 1.000.000 de (rancs. 


LOTS DE VALEUR VARIABLE SUIVANT LES GROUPES 
1° Lots de 5.000.000 de francs et de ‘5%0.000 F. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respeclif, 
il sera procédé à un tirage portant: 

1e Sur les cinq premiers appareils (unilés, dizaines, centaines, 
mille et dizaines de mille); 

2° Sur le dernier appareil à gauche (numéro des groupes). 

Le billet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et au 
groupe tirés gagnera un lot de 5.000.000 de francs. 

Les 1 billels dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
mais appartenant à un groupe autre que celui extrait de l'appareil 
gagneront chacun un lot de 500.000 F. 

Exemple: le numéro 36510, groupe 2, est extrait des appareils. 

* Le Villet no 36510, groupe ?, gagne 5.000.000 de francs. 
Les billels n° 26510, groupes 1, 3, 4 el 5, gagnent chacun un lot 


de 00.000 F. : : 
Il sera procédé de la même ‘açon à une nouvelle extraction d'une 


combinaison de cinq chiffres déterminant un billet gagnant 5.000.000 
de francs et 4 billels gagnant chacun un lot de 500.000 F gr for- 
mer au tolal 2 lots de 5.000.000 de francs et 8 lots de 500. F. 


15° Lots de 10.000.000 de francs et de 1.000.000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un tirage portant: & 

4° Sur les cinq premiers appareils: ; 

20 Sur le dernier appareil à gauche (numéro des groupes). 

Le billet dont’ le numéro correspondra aux cinq chiffres et au 
groupe lirés gagnera un lot de 10.000.000 de francs. ; 

Les 4 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
mais appartenant à un groupe aulre L 4 celui extrait de l'appareil 
gagneront chacun un lot de 1.000.000 de francs. 


16° Lots de 20.000.000 de francs et de 2.000.000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant: 

4 Sur les cinq premiers appareils; 

20 Sur le dernier appareil à gauche (numéro des groupes). 

Le billet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et au 
groupe tirés gagnera un lot de 20.000.000 de francs. 

Les 4 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
mais appartenant à un groupe autre que celui extrait de l'appareil 
gagneront chacun un lot de 2.000.000 de francs 





1° Lots de 3.000.000 de francs et de 3.000.000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant 6lé remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage porfant : 


1° Sur les cinq premiers appareils; 
2e Sur le dernier appareil à gauche (numéro des groupes). 
Le billet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et au 


groupe tirés gagnera un lot de 30.000.000 de francs, 


Les 4 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
mais apparlenant à un groupe autre que celui extrait de l'appareil 
gagneront chacun un loi de 3.000.000 de francs, 


Arlicle 8. 


Le tirage ne 2, auquel participent également lous les bilels de 
celte {rawche, sèra effleciué dans ‘es conditions fixées ci-après : 


TIRAGE No 2 
LOTS COMMUNS A TOUS LES GROUPES e 
1° Lots de 10.000 F, 


I sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers appareils. 
Les 5.000 billets dont le numéro se lerminera par le nombre formé 
par ces deux chiffres gagneront chacun un lol.de 10.000 K. 

ll sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d'uné combinaison de deux chiffres délerminant chacune 5.006 biltels 
gagnant chacun un lot de 10.000 K pour former au lolal 15.000 lois 


de 10.00 F. 
2e Lots de 20000 F. 


Les chiffres tirés ayant ét£ remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils. 
Les 500 billels dont 3 numéro se terminera par le nombre formé 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 20.000 F. 

li sera procédé de la méme façon à une nouvelle extraction d’une 
combinaison de trois chiffres déterminant 500 billets gagnant cha- 
cun un lot de 20000 F pour former au folal 1.000 lots de 20.000 F. 


Je Lots de 30.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur apparcil respectif, 
it sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils. 
Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces trois chiffres gagreront chacun un lot de 20.000 F. 

H sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d'une combinaison de trois chiffres délerminant chacune 3006 bitlels 
gagnant chacun un lot de 30.00 F pour former au total 1.306 lets 
de 30.000 F. 

4° Lots de 40.000 F. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respeelif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les (rois premiers appareïs. 
Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces trois chiffres gagnerom chacun un lot de 40.000 F. 

ll sera procédé de la même façon à trois nouvelles extraclions 
d'une compinaison de trois chiffres déterminant chacune 900 tullets 
gagnant un lot de 40.000 F pour former au total 2000 lots de 
40. > 


. 5° Lots de 000 F, 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil re.pe”Uf, 
il sera procédé à un lirage porlant sur les trois premiers appareils. 
Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 50.909 K. 

Il sera procédé de la même façon à quatre nouvelles cxltraclionz 
d'une combinaison de trois chiffres déterminant chacune 500 billets 
gagnant chacun un lot de 50.000 F pour former au total 2.500 lots 
de 50.000 F. . 

6° Lots de 100.000 F. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, 
il ser? 4e og à un tirage portant sur les quatre prèémièers appareils. 
Les 50 billets dont ‘e numéro se terminera par le nombre formé par 
ces quatre chiffres gagneront chacun un lot de 100.000 F. 

IL sera procédé de la même façon à neuf nouvelles exlractions 
d'une combhinaisen de quatre chiffres déterminant chacune 50 nou- 
veaux billets gagnant chacun un :ot de 100.000 F, pour former au 
total 500 lots de 100.000 F. 


7° Lots de 10.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils, 
Les 50 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces quatre chiffres gagneront chacun un lot de 150.000 F, 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction de deux nouvelles 
combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 50 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 150.000 F, pour former au total 
150 :ots de 150.000 F. 

Se Lots de 200.000 F. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils. 
Les cinq billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 200.000 F. * 

Il sera procédé de la mêrne façon à i'extraction de neuf nouveles 
combinaisons de cinq chiffres déterminant chacune cinq nouveñux 
billets gagnant chacun un lot de 200.000 F, pour former au total 
50 lots de 200.000 F 
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%æ Lots de 20400 F. 


Lez chiffres tirés ayant été remis dans leur apnartil respeclif, 
il sera procédé à un tirage porlent sur les <inq premiers appareils. 
Les cing billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
gagneront chacun un let ce 250.600 EF. x 

eue mroones à Pr même façon à trois nouveiles exlraciions 
‘d'une esmhinäison de cinq chiffres déterminant chacune cinq non- 
veaux billets gagnant chacun un hot de 250.000 F, pour former au 
totai 20 lo!s de 250.009 F. ? 


10e Lots de 400.000 F. 
Les ehitfres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, 
°°{ sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils. 
Les oimg bihets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
gagneront chacun un lot de 400.090 F. 
41° Lets de 500000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 


il sera procédé à un lirage portant sur les cinq premiers apparefs.. 


- Les ein} billets dont le numéro correspondra aux cinq €hifires tirés 
gagneront chaëeun un jot de 560.009 F. 

ll sera procédé de Ja même facon à quaire nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune Cinq nou- 
. veaux billets gagnant chacun un lot de 500.600 F, pour former au 
total % lots de 50-00 F. . 


12° Lots de 1.000.000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
Ê sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils. 
Les cinq billets dont le numéro-correspondra aux cinq chiflses tirés 
gagneront chacun un :ot de 1.000.090 de francs, 

11 sera procédé de la mème façon à treize mouveiles exlraclions 
d’une combinaison deg cinq chiffres déterminant chacune cinq nou- 
veaux billeis re chacun un let de 1.000.000 de francs, pour 
lormer au total 70 lots de 1.000.000 de francs. 


LOTS D£ VALEUR VARIABLE SUIVANT LES GROUPES 
13e Lets de 5.000.000 de francs et de 500.000 F, 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portan!: 

4e Sur les cinq premiers appareils (unilés, dizaines, centaines, 
mille et dizaines de mille); 

2e Sur le dernier appareil à gauché numéro des groupes). 

Le billet dont le numéro correspondra aux eing chiffres et au 
groupe tirés Le rs un lot de 5.000.000 de francs. 

Les quâtre billets dont le numéro co’respondra aux cinq chiffres 
tirés mais appartenant à un groupe autre qué celui extrait de 
D in ehacun un lot de 500.000 F, 

Exemple : Le numéro 26.510, groupe 2, est exirai! des appareils. 

Le billet ne 36.540, upe 2, gagne 5.000.000 de frames. 

“#5 nes 36.30, groupes 1, 3, 4 el 5, gagnent chacun un lot 


Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d’une 
combinaison de cinq chiffres déterminant un billet gagnant 5.000.000 
de francs et quatre billets gagnant chacun un lot de 500.000 F, pour 
former e tülal deux lots de 5.000-600 de francs et huit lots de 


j4 Lots de 10-000.000 de francs et de 1.000.060 de francs. 


. Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, 
li sera procédé à un tirage portant: : 

1° Sur les cinq premiers sppsrells 

2° Sur le dernier appareil à gauche (numéro des groupes). 

Le billet dont le numéro corréspondra aux elng chiffres et an 
groupe tirés Le nera un lot de 10.000.000 de francs 

Les quatre billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres 
. tirés mais appartenant à un groupe autre que celui éxtrait de 

ppareil gagneront Chacun un lot de 1.000.000 de francs. 


15° Lots de 2.000.000 de francs et de 2.000.000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif 
ñ sera procédé à un tirage portant: né cs 

4° Sur les cinq premiers pan 

2° Sur le dernier appareil à gauche (numéro des groupes). 


Le billet dont le numéro Sr aux cinq chiffres et au 
gone rs à ra un Jot de 20.000.000 de francs. 

Les quatre billets dont le naméro correspondra aux cinq chiffres 
tirés mais appartenant à un groupe autre que celui extrait de 
J'apparei! gagneront chacun un lot de 2.000.000 de francs. 


16° Lots de 30.000.000 de francs et de 3.000.000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur apparehl respect 
il sera procédé à un tirage portant: iv = APT 

1° Sur les cinq premiers appareils ; 

. 2° Sur le dernier appareil à gauche (numéro des groupes). 

Le billet dont le numéro correspondra aux einq chiffres et au 
groupe tirés g ra un lot de 30.000.000 de francs. 
. ‘ Les quatre billets dont le numero correspondra aux cinq chiffres 
tirés mais appartenant à un groupe autre que celui extrail de 
l'appareil gagneront chacun un lot de 3.000.000 de francs, 


- 





Artiele 9. 
Le cumu! des lots sur un même billet est autorisé, 


Article ‘10. 


Les dispositions des articles 2, 6, 41, 12, 13 et 1 du règ'ement 
général de la loterie nationale du 14 janvier 1955, inséré au Jowrnal 
ôfJiciel du 31 mars 195%, sont applicabies à la tranche exccmionnele 
de la loterie nationaie 1956 dite « Tranche de la Doubie . Chanca 
de Printemps ». 

Artice 11, 

Toute souscription à la tranche exceptionnelle de la ioterie natjo- 
na'e 19%3%6 dile de la «Double Chante de Printemps » implique 
adhésion au présent règlemen:. 


Article #2. 
Le règlement sera inséré au Journal officiel de la République 
française, 
Approuvé : 
Paris, le 27 février 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques 
et financières et par délégalion: 
Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CH. LEONNET. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Arrêté du 17 mars 1956 portant attribution de la médaille d'honneur 
de l'aéronautique. 





Ce texte est publié au n° 9 du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailies et récompenses paru ce jour. 





Décret du 28 mars 1956 modifiant le décret du 13 décembre 1952 
portant nomenclature des voies à grande ciroulaticn. 


a —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme, du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu le décret du 10 juillet 1954 portant règlement général sur Ja 
police de la circulation routière, et notamment son article 26; 

Vu le décret du 13 décembre 1952 portant nomenclature des voies 
à grande circulation ; 

Vu le décret du 31 janvier 1955 modifiant le décret du 13 décembre 
4952 porlant nomenclature des voies à grande circulation, 


Décrète : 
Art. fer, — Est modifiée comme suit la nomenclature des voies À 
grande circulation annexée au décret du 13 décembre 1952: 


, 


DÉSIGNATION 
de la roule, 


PARTIE DE LA ROUTE AYANT LA PRIORITÉ 





Sur foute la longueur {tronc commun et bran- 
ches d’Aix et de Salon), à l'exception des 
rampes d'accès aux raccordements intermé- 
diaires de la rocade du Cap de Pinède, de 
Saint-Antoine et de Seplèmes. 


Auloroule Nord de 
Marseille. 


Autoroute Sud de 
Lille. 


Sur toute sa longueur, 


Les deux branches de la route (du P. K. 0 
au P. K. 4,7%, dans je sens Paris—Lille, et 
du P. K. 4,451 au P. K. 3,856, dans le sens 
Lille—Paris). 


Route nationale 25 A. 


Route nationale 4137. | Seclion comprise entre Bel-Air et le Pontet. 


Route nalionale 1864. | De Versailles à Saint-Cyr, sur toute sa lJon- 


gueur. 


De Saint-Lô à Laval, section comprise entre 
Saint-Lô et Villedieu. 


Route nationale 799. 


C. D. 5 dans le Cal- | Section comaprise entre la route nationale 172 
vados. et la route nationale 13, 


—————————_———"———— 
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Art. 2. — Les présentes dispositions prendront effet: 

A dater de son ouverture à la circulation en ce qui concerne la 
section de l'autoroute Sud de Lille comprise entre les P. K. 17,292 
et 26,085 et située dans le Pas-de-Calais; 

Dans un'déiai de deux mois à dater de la publication du présent 
décret en ce qui concerne les autres roules. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
et le ministre de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le se_sétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 





Décret portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 1956: page 2924, 
2% colonne, 1re ligne, au lieu de: « Bonnescueille de Lespinois », 
lire: « Bonnescuelle de Lespinois ». 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'élargissement de la 
route nationale n° 509, sur le territoire de la commune de Vey- 
rier-du-Lac (Haute-Savoie), avec raccor“ement à l'origine de la 
route nationaie n° 509 A. £ 





Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du 30 octobre 1935; 

Vu le décret du 2 mai 1936 por.ant règlement d'administration 
ter sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration 

‘utilité publique, modifié par le décret du 20 août 1938; 

Vur le décret n° 53-1172 du 27 novembre 4953 relatif à l'auto 
risation et à la déclaration d'utilité publique des travaux concer- 
nant les routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement 
de celles-ci; 

Vu l’avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du département de la Haute-Savoie en vue de l'élargissement de 
la route nationale n° 509 entre les P. K. 5,660 et 6,020, sur le terri- 
toire de la commune de Veyrier-du-Lac, avec raccordement à 
l'origine de la route nationale ne 509 A; 

Vu le plan général au 1/1.000 des travaux visé par l'ingénieur 
en chei des ponts et chaussées du département de la Haute- 
Savoie le 8 novembre 19%55; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet, et notamment 
l'avis favorable du commissaire enquêteur en date du 9 jan- 
vier 1956, 


Arrête: 

Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité » - blique les travaux d’élar- 
gissement de la route nationale n° 509,,dans la section comprise 
entre les P.K, 5,660 et 6,020, et d'aménagement, sur une longueur 
de soixante-trois mètres, de ja route nationale n° 509 À à partir de 
son embranchement avec la route nationale n° 509, sur le terri- 
toire de la commune de Veyrier-du-Lac, conformément aux 
disposilions du plan susvisé, qui restera annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de 
cinq ans à partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le préfet de la Haute-Savoie est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 26 mars 1956. ; 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 








Commission de gestion 
du fonds spécial d'investissement routier. 





Par arrêté du 20 mars 1956, M. François Bénard, député, membre 
de la commission des finances à l’Assemblée nationale, est nommé 
membre de la commission de gestion du fonds spécial d’investis- 
sement routier, en remplacement de M. Christian Pineau. 





institut géographique national. 


Par arrêté en date du 20 mars 1956, les bonificalions suivantes (1) 
ont élé accordées aux ingénieurs géographes de l'institut géogra- 
phique national ci-après désignés: 

MM. 
Rumeau (Armand), inspecteur général géographe: néant; 3 mois 

17 jours. : 

Barrere (Marcel), inspecteur général géographe: néant; 4% mois 

27 jours. 

Jacquinet (Pierre), inspecteur général géographe: néant; 4 mois 

21 jours. 

Tardi {Pierre), inspecteur général géographe : néant; 9 mois 23 jours. 
De Montard (Pierre), inspecteur général géographe: néant, 2 mois 

11 jours. 

Masson (Maurice), inspecteur général géographe: néant; 4 mois 

27 jours, 

Delienne (Léon), inspecteur général géographe: 1 an 15 jours; 

6 mois 9 jours. 

Janicot (Etienne), inspecteur général géographe : néant; 1 an 1 jour. 
Fauchon (René), inspecteur général géographe: néant; 1 an 3 mois 

6 jours. 

Charvet (Adrien), ingénieur en chef géographe classe exception. 
nelle: néant; 1 an 1 mois 20 jours. 

Reignier (François), ingénieur en chef géographe classe exception- 
nelle: néant; 2 mois 9 jours. 

Recordon (Joseph), ingénieur en chef géographe classe exception- 
nelle: néant; 8 mois 16 jours. 

Testard (Emile), ingénieur en chef géographe classe exceptionnelle : 
néant; 4 mois 2 jours. 

Bidan (Louis), ingénieur en chef géographe elasse exceptiannelle : 
néant; 2 mois 11 jours. 

Petitjean (Pierre), ingénieur en chéf géographe classe exception- 


nelle : néant; 4 mois 25 À puy ds 
Maugenest (Jacques), ingénieur en chef géographe hors classe: 


néant; 3 mois 8 jours. ; 

Rainoird (Jean), ingénieur en chef géographe hors classe: néant; 
4 mois 27 jours. 

Descossy (Germain), ingénieur en chef géographe hors classe: néant; 
3 mois 16 jours. 

Cahierre (Louis), ingénieur en chef géographe hors classe : 
2 mois 9 jours , 

Caillol (Paul), ingénieur en chef géographe hors classe: néant; 
2 mois 12 jours. 

Horlaville (Maurice), ingénieur en chef géographe hors classe- 
néanl; 4 mois 27 jours. 

Maillard-Salin (Georges), ingénieur en chef géographe hors classe: 
néant; 2 mois 14 jours. 

Le Mehaute (François), ingénieur en chef géographe hors classe; 
néant; 6 mois 25 jours. 

Guillere (Antoine), ingénieur en chef géographe hors classe: néant; 
4 an 4 mois 11 jours. 

Laclavere (Georges), ingénieur en chef géographe hors classe: 1 an 
45 jours; 6 mois 17 jours. 

Couzinet (Marius), ingénieur en chef géographe hors classe: néant; 
2 mois 9 jours. 

Lacombe (Jean), ingénieur en chef géographe hors classe: néant: 
2 mois 10 jours. 


néant; 


Daniel (Roger), ingénieur en chef géographe hors classe: néant; 
2 mois 11 jours. 
Lejeune (Jean), ingénieur en chef géographe hors classe: néant; 


2 mois 1 jour. 

Gabard (Roger), ingénieur en chef géographe de 1re classe: néant; 
2 mois 1 jour. 

Mallet de Vandegre (Albert), ingénieur 
ire classe: néant; 2 mois 11 jours. 

Casanova (Dominique), ingénieur en chef géographe de 1re classe: 
néant; 5 mois 15 jours. 

Goevaers (Jean), ingénieur en chef géographe de {re classe: néant; 
4 mois 23 jours. 


Nora (4}. — Sont indiquées dans l'ordre: 1° bonifications au titre 
de la loi du 26 septembre 1951; 2° bonifications au titre des Jois 
du 18 juillet 1952 et du 19 juillet 1952. 


en chef géographe de 





(Supplément) 
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Boulard (Marcel), ingénieur en chef géographe de {re classe: néant; 
4 an 3 mois 28 jours. 

Pellet (Charles), ingénieur en chef géographe de {re classe: néant; 
2 mois 9 jours. 

De Brommer (pee). ingénieur en chef géographe de 14° classe : 
néant; 2 mois jours. 

Batteux (Henri), ingénieur en chef géographe de 17° classe: néan!; 
5 mois 9 jours. 

Gloriod (Marc), ingénieur en chef géographe de {re classe: néant: 
4 mois 27 jours. 

Martin (Georges), ingénieur en che! géographe de 1re classe: néant; 
2 ans 1 mois 29 jours. 

Clos-Arceduc (Albert), ingénieur en chef géographe de {re classe: 
néanl; 2 ans 4 mois 4 jours. 

Huguenin (Marcel), ingénieur en chef géographe de 1r classe: 
néant; 3 mois 12 jours. 

Padovani (François), ingénieur en chef géographe de 1re classe: 
néant; 4 mois 27 jours. 

Crabie (Jules), ingénieur en chef géographe de 4rs classe: néant; 
4 mois 27 jours. 

Damaye (Pierre), ingénieur en chef géographe de {re ciasse: néant; 
3 mois 14 jours. 

Traizet (Pierre), ingénieur en chef géographe de {re classe: nant; 
5 mois 20 jours. : 

Pretceille (Michel), ingénieur en chef géographe de 2 classe: néant; 
10 mois 7 jours. 

Melia (Paul), ingénieur en chef géographe de 2e classe: néant; 
1 an 7 mois 26 jours. : , 

Senez (Léon), ingénieur en chef géographe de 2 classe: néant; 
2 mois 11 jours. 

David (Marcel), ingénieur en chef géographe de 2% classe: néant; 
4 mois 27 jours. 

Fouquet (Maurice), ingénieur en chef géographe de % classe: 
néant; 4 an 15 jours. 

Levallois (Jean), ingénieur en chef géographe de 2 classe: néant; 
3 mois 23 jours. 

Van de Casteele (Charles), ingénieur en chef géographe de 2e classe: 
néant; 2 mois 410 jours. 

Reyt (Albert), ingénieur en chef géographe de % classe: néant; 
4 an 1 mois 10 jours. 

Segons (Jean), ingénieur en chef géographe de 2? classe: néant; 
2 mois 11 jours. 

Delhomme (François), ingénieur en chef géographe de 2 classe: 
néant; 1 an 5 jours. 

Cruset (Jean), ingénieur en chef géographe de 2% classe: néant; 
2 mois 11 jours. 

Gilles (Maurice), ingénieur en chef géographe de 2e classe: néant; 
2 ans 3 mois 15 jours. 

Bonifaci ‘Gevorges), ingénieur en chef géographe de 2e classe: néant; 
8 mois 11 jours, 

Duhamel (Michel), ingénicur en chef géographe de 2e classe: néant; 
4 an 1 mois 15 jours. 

Pineau (Henri), ingénieur en chef géographe de 2 ciasse: néant; 
2 mois 9 jours. 

Meunier (Antoine), ingénieur ordinaire géographe hors classe: 
néant; # mois 27 jours. 

reyrucq (Charles), ingénieur ordinaire géographe hors classe: néant; 
8 mois 18 jours. 

Decae (André), ingénieur ordinaire géographe hors classe: néant; 
5 mois 27 jours. 

Jardou (Henri), ingénieur ordinaire géographe hors classe: néant; 
2? mois 11 jours. 

Jely (René), ingénieur ordinaire géographe hors classe: néant; 
1 an 3 jours. 

Mayot (François), i\génieur ordinaire géographe de 1re classe: néant; 
1 an 4 mois 28 jours. 

He:aut (Maurice), ingénieur ordinaire géographe de fre classe: 
néant; & mois 22 jous. 


Gourment (Max), ingénizur ordinaire géographe de {re classe : néant; 
10 mois. 

Larose (Jean), ingénieur ordinaire géographe de 1re classe: néant; 
& mois 9 jours. 

Tual (Yves), ingénieur ordinaire g'ographe de re classe: néant; 
1 mois 7 jours. 

Lallemant (Henri), ingénieur ord'naire géographe de 1re classe: 
néant; 1 an 5 mois 4 jou”s. 

Giraud (Noël), ingénieur ordinaire géographe de re classe: néant; 
4 an 1 mois 19 jours. 

Caïllemer (André), ingéxieur ordinaire géographe de 1re classe: 
néant; 5 mois 6 jours. 

Lepin (Gustave), ingénieur ordinaire géographe de {re classe: néant; 
1 an ?2 jours. 








Platonoff (Dimitri), ingénieur ordinaire géographe de 1re classe: 
néant; 2? ans 4 mwis 8 jours. 

Ri‘harme (Victor), ingénieur ordinaire géographe de {re classe: 
néant; ? ans 3 mois 11 jours. 

Boissard (André), ingénieur ordinaire géographe de 1re classe : néant; 
5 mois 20 jours. 

Delooz (Pierre), ingénieur ordinaire géographe de 1re classe: néant; 
4 mois 27 jours. 

Lagrange (Bernard\, ingénieur ordinaire géographe de fre classe: 
néant; $ mois 15 jours, 

Thuillier (Robert), ingénieur ordinaire géographe de f1re classe: 
néant; 1 an 1 mois 19 jours. 

Mayet (François), ingénieur ordinaire géographe de re classe: 
néant; 7 mois 1% jours, 

Bonneval (llenri), ingénieur ordinaire géographe de re classes 
néant; 4 mois 13 jours. 

De Masson d’Autume (Georges), ingénieur ordinaire géographe de 
1re c'asse: néant, 2 ans ? mois, 

Petitjean (Henri), ingénieur ordinaire géographe de f1re 
néant; 2 ans 4 mois 9 jours. 

Lesne (Jean), ingénieur ordinaire géographe de 1r: classe: néant; 
2 ans 3 mois 2% jours. 

Perreau-Saussine (René), ingénieur ordinaire g'ographe de {re classes 
neunt; 4£ mois 23 jours, 

Baudrimont (Henri), ingénieur ordinaire géographe de fre classes 
néant; 2? ans 4 mois 6 jours. 

Tarrade (Elienne), ingénieur ordinaire géographe de 1". classes 
néant; 2? ans 4 mois 7 jours. 

Weber (Paul), ingénieur ordinaire géographe de re classe: néant; 
2 mois 25 jours. = 

Faure (Michel), ingénieur ordinaire géographe de {re classe: néant; 
4 ans 7 mois 9 jours. 

Hurauit (Jean), ingénieur ordinaire géographe de {re classe: 1 an 
5 mois; 4 mois 21 jours. 

Dupuy (Michel), ingénieur ordinaire géographe de 1r'e classe: néant; 
3 mois 22 jours. 

Bergez (Luc), ingénieur ordinaire géographe de 1re classe: néant: 
7 mois 19 jours. 

Favrel (Pierre), ingénieur ordinaire géographe de {re classe: néant; 
1 mois 29 jours. 

D'Hollander (Raymond), ingénieur ordinaire géographe de 1re classe: 
néant; ? mois 11 jours. 

Saliat (Roland), ingénieur ordinaire g£ographe de 1re classe: néant; 
2 ans 2 mois 26 jours. 

Dizier (André), ingénieur ordinaire géographe de 1ïe classe: néant; 
2 ans ? mois 4 jours. 

Maillard (Jean), ingénieur ordinaire g‘ographe de {re classe: néant; 
2 mois 11 jours. 

Savoyant (Noël), ingénieur ordinaire géographe de {re classe: néant; 
{4 an 3 mois 3 jours. 

Aubertin (René), ingénieur ordinaire géographe de {re c'asse : néant; 
9 mois 4 jours. ° 

Simillon Pierre), ingénieur ordinaire géographe de 1re classe: néant; 
2 mois 1 jour. 

Commiot (Jean), ingénieur ordinaire géographe de 1"e classe : néant; 
2 mois 4 juurs. 

Dumont :Joël\, ingénieur ordinaire géographe de {re c'asse: nant; 
11 mois 9 jours, 

Pommeraud (Rémi), ingénieur ordinaire géographe de 2? classe 
néant; 10 mois 21 jours. 

Pegorier (André), ingénieur ordinaire géographe de 2° classe : néant; 
3 mois > jours. 

Nicodeme (Pierre), ingénieur ordinaire géographe de 2% classe: 
néant; 7 mois 3 jours. 

Merveille (Paul), ingénieur ordinaire géographe de 2° classe: néant; 
4 mois 9 jours. 

Vatan (llenri), ingénieur ordinaire géographe de 2? classe: néant; 
8 mois 17 jours. 

Bouchilloux (Jean), ingénieur ordinaire géographe de 2 classe: 
néant; 3 mois 18 jours. 

Petit (Robert), ingénieur ordinaire gcographe de 2e classe: néant; 
2 mois 5 jours. 

Lorgere (Henri), ingénieur ordinaire géographe de 2% classe: néant; 
5 mois. 

Gateaud {Antoine), ingénieur ordinaire géographe de % classe: 
néant; { an 1 jour. 

Danton (André), ingénieur ordinaire géographe de % classe: néant; 
2 ans 4 mois 6 jours. . 

Carbonnell {Maurice), ingénieur ordinaire géagraphe de 2° classe: 
néant; 3 mois 8 jours. 


classe: 





L-0-2—————— — 
(Supplément. — Fin.) 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 





._ … Décret du 29 mars 1956 portant nomination 
des membres du conseil supérieur de la cinémaiographie. 





Par décret en date du 29 mars 1955, sont nommés membres qu i 
u 


conseil surérieur de la cinématographie, à titre de représentants 
Pa: lement : 
MM. Guy Desson, Paul Gosset, Roland Rumas, Pierre de Léotard. 





Décret du 29 mars 1956 portant désignation du président 
du conseil supérieur de la cinématographie, 


Par décret en date du 29 mars 1956, M. Guy Desson, président du 


conseil supérieur de la cinématographie, est contirmé dans ses : 


fonciions, 





Comité consultatif de règlement amiable des marchés. 





Le secrélaire d'Elat à l’industrie et au commerce, 

Vu le d‘cret no 56-206 du 2 février 1956 portant délégation d'atiri- 
bulions el de signalure au secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce ; , 

Vu le décret no 593-105 dn 11 mai 1953, modifié par le décret 
he 53-1199 du ?S novembre 1953, relatif au règlement dès mafchés de 
l'État et des élablissements publics nalonaux non soumis aux lois 
et usages du commerce, notamment son titre II concernant le 

. règlement aminble des litiges, j 


Arrêle : , 

Art, fer, — Jl est inslilué au secrétariat d’Elat à l'industrie.et au 
commerce un comilé consultalif de règtement amiable des marchés. 

Art. 2. — Sont nommés membres dudit comité: 

M. Querrien, maitre des requêtes au conseil d'Etat; 

M. Schwob, inspecteur général de l’industrie et du commerce ; 

M. Lavenant, administrateur civil de 1" classe, sous-directeur, 
et, suivant la profession intéressée par l'affaire soumise à l'examen 
du comité : 


M. Pingon (Paul) f(titu'aire)}, M. Maenrez (Jean) et M. Biuteau . 


(Ernest) (suppléanis), représentant la fédération nationale des tra- 
vaux publics. 

M. Schwartz (Jean) (tiluiaire), M. Lorin (Paul) et M. Delcamp 
(André) (suppléanis), représentant la chambre syndicaie des entre- 
preneurs des constructions métalliques de France. 


M. Perret (Georges) (titulaire), M. Laval (Pierre) et M. Poighon : 
chäu- 


{Hubert} (suppléants), représentant Je syndicat national de la 
dronnerie et de la tôlerie. 
Art. 3. — Le secrétariat du comité est assuré par: M. Segalen ;titu- 
laire, M. Boudoux (suppléant). ; 
Art, £. — Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 2 mars 1956. 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Commission consultative des marchés. 


Par arrêté du 22 mars 1956: 

Est nommé mémbre de la commission consultative des marchés 
le directeur du gaz et de l'électricité, en remplacement du directeur 
du commerce intérieur. L 


Sont nommés membres suppléants: j 

Au litre de l'inspection générale des finances, M. Morelte, inspec- 
teur des finances; 

Au titre du département chargé des affaires économiques, M. Cha- 
reton, commissaire aux prix. 

Est nominé rapporteur: M. Braïbant, auditeur au conseil d'Etat, 
en remplacement de M. Long. - 





Service des mines. 


Par armlé en date du 26 mars 1956, M. Legrand (Louis-Napoléon), 
ingénieur des travaux publies de l’Elat (mines) de classe exceplion- 
nelle à i arrondissement ee mn de Douai est admis, sur <a 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 4° juil- 
ei 1 





++ 





AGRICULTURE 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi de finances du 21 décembre 1937, article 1%; 

Vu la loi du 11 avril 1953 relative à la yaccination antiaphteuse 
obligatoire, article 7; 

Vu le décret ne 50-196 du 5 février 1950 relatif à certaines indem- 
nités dans les &dministrations centrales ; 


Vu l’arrèté du % décembre 1951, complété par l'arrêté du 31 décem- 
bre 1954, portant “eee crue à l'administration centrale du minis- 
tère de l’agricullure des dispositions du décret n° 50-196 du 6 février 
1950 susvisé, > 


Arrêtentl : 


Art. fer, — L'article 1e dé l'arrêté susvisé du 30 décembre 1951 
est à nouveau complété ainsi qu'il suit en ce qui concerne les 
fonctionnaires occupant des emplois permanents dans les cadres 
de l'administration centrale : 


Trois directeurs départementaux des services vétérinaires; 
Deux vétérinaires sanitaires d'Etat, 
mis à la disposition de l'administration centrale. 


€ 


. _.  : 


Art. 2, — Le directeur de l’administration générale et du per- 
« 


- sonne] au ministère de l’agriculture et le directeur du 


1 
ministère des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
aura eflel à compiler du 17 janvier 1956. | 


Fait à Paris, le 19 mars 1956. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le sécrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

RAYMOND BRACONNIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur, 
MOGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
! - chargé de la fonction publique, 


Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
: Rd : délégation : : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 





Eaux et forêts. 





Par arrèlés en date du 15 mars 1956, sont admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite, à compter du 17 mai 1956: 

M, Girard (Jean), ingénieur principal des travaux des eaux et 
forèts à Sisteron (Basses-Alpes). .  - . 

M. Tonnelier (Maurice), ingénieur des travaux des eaux et forûts 
à Vierzon (Cher). . 





Par arrêlé en date du 20 mars 1956, M. Nennequin (Rémy-Edmond- 
Maxime), agent technique des eaux et forêts de 7° échelon à Saint- 
Barthélémy (Hauie-Saône), triage ne 94, inspection des eaux et forêts 
de Lure, muté à Moloy (Côte-d'Or), maison forestière de Suchaux, 
triage n° 52, inspection des eaux et forêts de Pijon-Ouest, non jins- 
tallé, est mis en disponibilité d'office pour majadie pour une période 
de six mois, à compter du 1 février 1956. 





Par arrêté en date du 21 mars 1956, est arveptée, sur Sa demande, 
à compter du 1+ avril 4956, la démission de M. Boulis (Yves), t 
technique stagiaire des eaux et forêts à \::,z"ron (Cher), maison 
ges des Noues, lriage n° 145, inspection des eaux et forêts de 

ourges. 
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Par arrêté en date du 23 mars 1956, l'arrêté ministériel du 
45 octobre 1955 esl rapporté en ce qui concerne la nominalion à 
l'emploi d'agent technique des eaux el forêts et l'affectation en celte 
quail'é de M. Hierle (Camille), 11, rue du Chou-Vert, à Mende 
-(Lozère), nommé agent technique des erux el forêts et affecté à 
Arphy (Gard), maison forestière de Montas, triage n° 23, inspection 
des eaux et forêts de Nimes-Sud, candidat mililaire, non acceplanL. 





Génie rural, 





Par arrêté en date du 20 mars 1936, Mlle Leyrat (Jeanne), adjoint 
248 principal du génie rural, est admise à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 1e avril 1956, date où elle atteint 
la limite d'âge de son grade. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 





Décret du 22 mars 1956 portant at:ribulion de la médaiile d'or 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Ce texte est publié au n° 9 du Bulletin ofliciel des décoralions, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








Administration centrale. 





Par arrêté du 22 mars 1956, a élé admis à faire valoir ses droits 
À la retraite, pour limite d'âge, à compiler du 4 juillel 195%, 
M. Souchon, agent supérieur hors classe. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 19 mars 1956. 

A élé muté aux Sables-d'Olonne, M. Delanoue, receveur hors 
classe au Creusot, 

A élé nommé receveur hors classe à Vesoul-R. P. et tilularisé 
dans le grade correspondant, M. Mourand, inspecleur principal à 
Vesoul. 

A été nommé receveur de 1re classe, tilularisé dans le grade cor- 
respondant et maintenu en cette qualité à la disposition du secré- 
tartat d'Elat aux aflaires étrangères (affaires marocaines et tuni- 
siennes) pour le service des postes, télégraphes et téléphones 42 
Tunisie, M. Ives, receveur de 2? classe, chargé des fonctions de 
receveur de tre classe à Gabès. ; 

A élé nommée receveuse de {re classe honoraire, Mme Elot, rece- 
veuse du 1re classe en retraite, précédemment à Argenton-sur-creuse. 


Ont élé admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande : ; 

A compler du 16 juillet 1956, M. Dartenuc, receveur de 1re classe 
à Bordcaux-Saint-Projet. , 

A compter du 4er octobre 1956, M. Lebeau, receveur de 1re classe 
à Châtillon-sur-Seine. É 

A compter du 3 septembre 1956, M. Brossard, receveur de 2° classe 
. à Bayon. 

A compter du fe juillet 1956, M. Jeannin, receveur de 2° classe 
à la Ferié-Macé. 


Ont été nommés chefs de centre de 2° classe et tilularisés dans 
le grade correspondant : 

A Annemasse-(éléphone, M. Marlin, chef de seclion à Lyon- 
Lalande. 

A Argentleuil-téléphone, M. Pailleret, chef de centre de 2° classe 
au central Princesse. 


Ont élé réintégrés à compler du 16 avril 1956, M. Rappelin, chef 
de section, At Mine Vin, uspecleur, xécédemment détachés auprès 
du secrélariat d'Etat aux affaires étrangères (affaires marocaines €t 
tunisiennes) pour le service des postes, télégraphes el téléphones dé 
Tunisie (Sfax). 


A élé mis à la disposilion du ministère de la France d'outre-mer, 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1er avril 1956, 
pour servir en Afrique équatoriale française au titre de l'article 99, 
paragraphe 2, de la loi du 19 octobre 1946, M. Clautrier, inspecteur 
adjoint à Paris-216. 





Par arrêtés du 20 mars 1956, nt été admis à faire valoir æu:s 
droits à la retraite pour limite d'âge: 

A compter du 26 avril 1956, M. Zimberger, directeur régivnal à 
Châlons-sur-Marne-services poslaux. 

A compter du 24 avril 1956, M. Poesson, directeur départemental 
à Poitiers. cé cm 

Par arrêté du 22 mars 1956, a été mis à la dispoñilion du ministère 
des aflaires économiques et financières (S. E. 1. T. A.), à compter 
du 17 janvier 1956, M. Theurçau, dessinaleur projeleur à Paris- 
Centre national d’études des télécommunications. L 








Par arrêtés du 23 mars 1956 : 


A 6té réintégré el affecté à Sainte-Assise-Centre radiotéKgraphique, 
M. Nulin, chef de centre hors classe, précédemment détaché au titre 
de l'article 99 de la loi du 19 octobre 1946 auprès du ministère des + 
affaires étrangères, four le Service des postes, lélégraphes el télé- 
phones du Maroc. 

A élé reporté du 16 février au fer avril 1956 le paint de départ 
du détachement auprès du ministère de la France d'outre-mer de 
M. Albert, inspecleur rédacteur à Ajaccio. 





Pa: arrèlés du 21: mars 1956: 

Ont été admis à faire valoir leurs droils à la retraile, pour limite 
d'âge : 

A compler du 9 aoûl 1956, M. Durieux, receveur hors classe à 
Denain, 

A compiler du 3 juillet 1956, M. Auriac, inspecteur principal 4 
Paris-Services yoslaux. 

A compter du 16 juillet 1956, M. Soulan, inspecteur principal à 
Puris-Services postaux. 

A compler du fer juillet 1956, M. Baurès, inspecteur principal à 
Paris-Ligne du Sud-Ouest. 

A compter du 16 juillet 1956, M. Roy, chel de section princifali à 
Paris-Tri n° 1. 

A compler du 22 juillet 1956, M. Lejeune, che! de se’tion principal 
à Alger-R. P. 

Ont été mulés les inspecteurs principaux désignés ci-après : 

A Gap, M. Forget, d'Epinal, 

A Lyon-Services gostaux, M. Fara, de Lyon-Télécommunicatiens. 

A Lyon-Télécommunicalions, M. Garnier-Carronnier, de Lyon- 
Rirection départementale 

A Paris-Services postaux, M. Chrelin-Brison, de Châlons-sur-Marne- 
Sorvices postaux. 

Le Paris-Lignes souterraines à grande distance, M. Boulaudou, de 
n. 
À Avignon, M. Chapus, de Bourg. 

A élé nommé (changement de branche) à Paris-Ligne du Sud- 
Quest, M. Saumon, inspecteur principal à Paris-Services radioélec- 
triques, 

Ont éi£ nommés inspecteurs principaux et tilularisés dans le grade 
rérrespondant les chefs de section des services administralifs dési- 
gnés ci-après : 

A Strasbourg, M. Uring. 

A Paris-Services postaux, M. Beaucamp, de Paris-Centre national 
c'éludes des lélécommunicalions. 

A élé rmulé à Rennes-R. P., M. Pillet, chef de section frincipal 
à Dijon-R. PF. 

Ont été nommés chefs de section principaux et tilularisés dans 
le grade correspondant les chefs de section désignés ci-après : 

A Marseille-Interurbain, M, Pauech, de Marseillc-Dragon. 

A Nancy-Téléphone, M. Menand, de Paris-Maillot. 

Ont été détachés au titre des articles 99 ($ 3) et 102 de la lof 
du 19 octobre 19%6, auprès du ministère de la délense nationale et 
des forces armées, pour le service de la posle aux armées, pour 
une période maximum de cinq ans: 

(A compler du G mars 1956.) 

En qualilé de chef de seclion de 2? classe (capitaine): 

M. Duverneix, inspecteur à Paris-119, 

En qualité de sous-chef de seclion de re classe (leutenant) : 
MM Perrineau, inspecteur à Paris-%6, 

Vautrot, inspe’leur au Vésinet, 

En qualité de sous-chef de section de 2 classe (sous-lieulenant) : 

MM. Gillet, inspecteur adjoint à Paris-R. P. 
Elienne, inspecteur adjoint à Rambouillet. 

En qualilé de secrétaire de 1re classe (adjudant-chel) : 

M. Parnière, agent d'exploilation à Paris-Interurbain., 

En qualité de secrétaire de 2? classe (adjudant) : 

MM. Clement, agent principal d'exploltation à Paris-Ligne du Non. 
Guirriec, agent d'exploitation à Paris-Ligne du Nord, 
Le Fur, agent d'exploitation à Nantes-Gare. 
Masson, agent d'exploitation à Paris-Tri-Est, 
Telle, agent d'exploitation à Paris-85. 
Gaudard, agent d'exploitation à Paris-R. P. 

En qualité de conducteur manifulant de 2% classe (sergent): 

MM. Argenly, manutentionnaire à Paris-Saint-Lazare, 
Barlel, facteur à Saint-Maur. 
(A compter du 11 mars 1956.) 

En qua:ité de chef de section de 2e classe (capitaine): 

M. Kerneis, inspecteur à Paris-Bourse, 

A été détaché au titre de l’article 9 ($ 2) de la loi du 19 octobre 
19/6, auprès du ministère de la France d'outre-mer, pour une 

rivde maximum de cing ans, à compler du 16 avril 1956, 


Alberny, inspecteur adjoint des installations électromécaniques 
à L'aris-Inlterurbain. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D’OUTRE-MER 


Décrets du 17 mars 1956 portant élévations, promotions 
et nominations dans les ordres de la France d'outre-mer. 





Ces textes sont pubiiés au n° 9 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 27 mars 1956 portant affectation d’un officier général du 
service de santé des troupes coloniales (1° section du cadre de 
l'état-major des troupes coloniaies), 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du ministre 
de la France d'outre-mer, du secrélaire d'Etat aux forces armées 
(terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Déccrète : 

Art, 4er — M. le médecin général des troupes coloniales Pumas 
(Jacques-Marie-Roger), à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer, est nommé aux fonelions de directeur du service de 
santé des troupes de l'Afrique équatoriale française, Cameroun, et 
de directeur général de la sanié publique en Afrique équatoriale 
française, en remplacement de M. le médecin général Cheneveau 
(Roger), rapatriable pour fin de séjour. 


Art. 2 — Le président du c<nseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, le ministre de la France 
d'outre-mer, le secrétaire d’Elat aux forces armées (terre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
déeret, qui sera publié &u Journal ofliciel de la Pépublique fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRHE, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées terre), 
MAX LEJEUNE. 





Décret du 30 mars 1956 admettant un administrateur en chef de 
France d'outre-mer à faire valoir scs droi:ss à une pension 
retraite pour ancienneté de services, avec dispense de la condition 
d'âge. A 





Par décret en date du 30 mars 1956, M. Pierre Millo, administra- 
teur en chef, 3% échelon, de la France d'outre-mer, reconnu définiti- 
vement inaple au service, est admis à faire va:oir se= droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de services, avec di*pense de la 
condition d'âge, 





Autorisation de port d'arme. 


Lé 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre de l'intérienr, 


Vu l’article 20 du décret-loi du 18 avril 1939 fixant la réforme des 
malériels de guerre armes et munitions; 

Vu l'article 18 du décret du 14 août 1939 pris pour l'application du 
décret-loi précité, 


Arrêlent: 


Art, fer, — L'agent complable de l'office de la recherche scienti- 
fique et technique outre-mer, son fondé de pouvoir, les caissiers, 
ainsi que les agents comptabes secondaires, les régisseurs de 
recelles et de dépenses de l'office sont autorisés à porter des armpPs 
de fre ($8 4° et 20), 4 ou 6° catégorie, dans l’exercice ou à l'occasion 
de leurs fonctions. 





Art. 2. — Les fonctionnaires et agents autorisés à porter une ame 
en application de l’article {7 devront être porteurs d'une attes'ation 
nominative délivrée par le directeur de-l’office de la recherche srien- 
tifique et technique outre-mer et visée par le préfet du département 
où les intéressés exercent leurs fonctions. 

Art. 3. — Le directeur général de la sûreté nationale et le diree- 


teur de l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
+ 


sent arrêté, 
Fait à Paris, le 23 mars 1956. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
, GASTON DEFFERRE. 
Le ministre de l'intérieur, x 
GILBERT-JULES. 





Commission centrale des concours direct et professionnel pour l'ac- 
cession aux grades d'ingénieur adjoint et d'adjoint technique des 
travaux publics de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du secrétaire d’Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme et du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 mars 1956, une commission centrale unique a été chargée pour la 
session 1956 du choix des sujets d'épreuves et de la correction des 
composilions : 

1: Du concours direct pour l'admission au grade d'ingénieur adjoint 
stagiaire des travaux publics de la France d'outre-mer; 

29 Du concours professionnel pour l'accession au grade d'ingénieur 
adjoint des travaux publics de ia France d'outre-mer; 

3° De l'examen probatoire en vue de la titularisation de: ingé- 
nieurs adjoints stagiaires des travaux publics de la France d'oœutre- 
mer ; 

äo Du concours professionnel pour l'accession au grade d'adjoint 
technique des travaux publics de la France d'outr?- ner. 


Cette commission a été composée comme suit: 


Président. 
M. Dargenlon, inspecteur général des ponts et chaussées. 


Membres. 


MM. Godot, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Bussy, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Moret, ingénieur des ponts et chaussées. 
Planche, ingénieur des ponts et chaussées. 
Baiteau, ingénieur des travaux publics de l'Etat, 
Le chef du 5° bureau de l'inspection pe des travaux publics 
de la France d'outre-mer a élé chargé des fonctions de éecré!aire. 


_Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transpor's el au tou- 
risme et ;e ministre de la France d'outre-mer ont #lé chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Juurnal officiel de la République français. 





Commission centrale des concours professionnels pour l’acces:ion 
au grade d'ingénieur principal des travaux publics de la France 
d'outre-mer. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
el au tourisme et du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 mars 1956, une commission centrale unique a été chargée, pour 
la session 1956, du choix des sujels d'épreuves, des interrogations 
orales et de la correction des compositions : 

lo Du concours professionnei « normal » pour l'admission au grade 
d'ingénieur principal des travaux publies de la France d'outre-mer; 

2% Du concours professionnel « à forme thèse » pour l'admission 
au grade d'ingénieur principal des travaux- publics de la France 
d'outre-mer. 


Cette commission a été comnosée comme suit: 


Président, 
M. Dargenton, inspecteur général des ports et chaussées. 


Membres. 


MM. Blosset, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Bussy, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Artigue, ingénieur des ponts et chaussées. 
Monneret, ingénieur des ponts et chaussées. 
Ginocchio, ingénieur des ponts et chaussées, 
Geny, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Le chef du 5% bureau de l'inspection générale des travaux publics 
de la France d’outre-mer a élé chargé des fonctions de secrétaire. 


Le secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme et le ministre de la France d'outre-mer ont été chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de a République française. 
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Nomination de l'ingénieur en chef du contrôle du chemin de fer 
franco-éthiopien. 





Par arrété en date du 23 mars 1956, M. Beaumont, ingénieur prin- 
cipat de 1re classe, 2 échelon, des travaux publics de la France 
d'outre-mer, est nommé dans les fonctions d'ingénieur en chef du 
contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. 





Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
97 mars 1%%6, Tkaichenko (Boris), directeur de 1re- classe 
après trois ans des lahcratcires de l’agriculture de la France d’outre- 
mer, en service à Madagascar, a été placé dans la position de mis- 
sion à la Réunion pour une durée de dix jours an maximum, à 
compter du 8 février 1956, pour participer aux iravaux üu Cotmiié 
de cotlaboration Madagascar-Réunion-Maurice. 





Chifire. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
28 mars 1955, Mme de Bournat (Germaine), premier chiffreur de 
4re ciasse du cadre général du chiffre de la France d'outre-mer, a 
été placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité sans 
traitement, pour une période d’un an à compter du 27 mars 1956. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du ministre de la France d rutremer en date du 
»3 mars 4956, M. Bergeroo-Campagne (Bernard), conservateur, 
3e échelon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer, à 6té nommé 
chef du service des eaux #t forêts de la Côte d'Ivoire pour compter 
du jour de son entrée en fonction. . 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 mars 1956: 

Les inspecteurs des eaux et forêts ri-après désignés ont été titu- 
larisés dans le grade d’inspecteur de 2 classe, 1% écheion, des 
eaux et forêts de la France d'outre-mer, pour compter des dates 
ci-près indiquées : 

M. Bohl (Pierre), 31 juillet 1954, R. S, M. 
11 jours, À 

M. Claverie (Louis), 1er octobre 1954, R. S. M. attribués: 141 mois 
25 jours. 

Ont été nommés au 2e échelon de la 2% classe du grade d'inspec- 
teur des eaux et forêts de la France d'outre-mer: 

M. Boh]l (Pierre), 20 août 1955, R. S. M. attribués: néant. 

M. Ciaverie (Louis), 6 octobre 1954, R. $. M. attribués: néant, 


attribués: 41 mois 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 mars 1956, sont rapportées, en ce qui concerne M. Gineste (Roger), 
les dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 2? août 1954. 

M. Gineste (Roger) est classé, gr rt son détachement et pour 
compter du 4er janvier 1955, dans le corps des inspecteurs primaires 
du cadre yénéral de l'enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer, et rangé à la même date à la 3e classe de ce grade. 





Travaux météorologiques. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
28 mars 1956, les ingénieurs adjoints stagiaires de 4 classe du cadre 
-néral des travaux météorologiques de la Fraice d'outre-mer dont 
es noms suivent ont éié titularisés dans le grade d'ingénieur 
er de 4 c'asse (échelon avant deux ans), pour compter du 
ÿ janvier 1956: 

MM. Pinaud (Jacques), Maze (Francois). 

Un rappel d'ancienneté pour servicés militaires de 11 mois 27 jours 
est attribué à M. Pinavd (Jacques), ingénieur adoint de 4e classe. 

M. Pinaud (Jacques), ingénieur er eg de 4 classe, est promu à 
la 3e elasse de son grade, tant au point de vue de la solde qu'en ce 
ui concerne l'ancienneté, peur compter du 6 janvier 1956. R. S. M. 


puisés. 
—@-@ 6— 














| MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 


DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 55-348 du 30 mars 1956 modifiant le régime des études 
et des examens en vue du certificat de capacité en droit. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre Ge l'éducation nationale, 

Vu le décret du 4 mars 1932 modifié relatif au certificat de 
capacité en droit; | | 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
ment supérieur, 

Décrète : 
Turms Er, — Dispositions générales. 


Art. {*. — Les études en vue du éertificat de capacité en 
droit durent deux années. re 

A l'expiralion de chacune des deux années, les étudiants 
sont tenus de satisfaire à un examen dans les conditions 
tixées au titre HE du présent décret. 

Art. 2. — Les aspirants au certificat de capacité en droit pren- 
nent deux inscriptions annuelles. Ils doivent être âgés de dix- 
sept ans accomplis au 1% novembre de l’année de leur pre- 
mière inscription. r à 

Nul ne peut prendre la deuxième inscription s'il n’a subi 
avec succès l'examen de première année. 

Tire IL — De l'enseignement. 
Art. 3. — L'enseignement en vue du certificat de capacité en 
droit comprend les matières suivantes : 
Premiere année : 
Nroit Privé... soocososossssssssscesseosee « 120 heures. 
Droit public......... anses térooteesbegresseoses CU = 
Deuxième année : à 


Procédure civile et voies d'exécution.......... 30 heures. 


Droit pénal et procédure pénale........... voor LR 
Economie politique............... csésrecsess …. 0 — 
Droit administratif special..... dors sé avabees 30 — 


L'enseignement de deuxième année comprend, en outre, les 
matières figurant su une liste fixée, chaque année, pour 
chaque faculté, par arrèté du ministre de l'éducation nationale 
sur proposition de l'assemblée de la faculté et après avis de la 
section permanente du conseil de l’enseignement supérieur. 

Cette iiste comporte au moins deux matières. " 

Art. 4. — Les facultés de droit peuvent organiser un ensei- 
gnement pratique. La participation des étudiants à cet ensei- 
gnement est facultative. 


Tire IL — Des examens. 


Art. 5. — Les examens en vue de l'obtention du certificat de 
capacité en droit sont au nombre de deux. 

Il y a deux sessions d'examens par an, la première en juin- 
juillet, la deuxième en octobre. Aucun examen ne peut avoir 
ieu en dehors de ces deux sessions. 

Les jours, neures et lieux des examens sont fixés par le 
doyen. 

Le certificat de capacité en droit est conféré après le succès 
au second examen. 


Art. 6. — Dans chaque examen, deux épreuves écrites pré- 
cèdent l'examen oral. Flles sont éliminatoires. 

Art. 7. — Les sujets des épreuves écrites sant choisis par le 
doyen. Chaque épreuve écrite comprend deux questions. 

Art. 8. — La durée de chaque épreuve écrite est de trois 
heures. 


Art. 9. — Les épreuves écrites du premier examen portent 
sur le droit privé et sur le droit public. 

Les épreuves écrites du deuxième examen portent sur deux 
matières choisies par le candidat parmi les quatre matières 
suivantes : à 

Procédure civile et voies d'exécution; 
Droit pénal et procédure pénate ; 
Economie politique ; 

Droit administratif spécial. 

Art. 10. — Les épreuves orales du premier examen comprene 
nent une interrogation sur les matières suivantes : 

Droit privé ; 
Droit public. “ 
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Les épreuves orales du second examen comprennent une 
interrogation sur quatre matières choisies par le candidat parmi 
celles qui sont enseignées en deuxième année el qui n’ont pas 
fait l’objet d’une épreuve écrite. 

Art. 11. — En deuxième année, les candidats doivent faire 
connaitre, au moment de l'inscription en vue de l'examen, les 
matières qui feront l’objet de leurs épreuves écrites et orales. 

Art. 12. — Pour les épreuves écrites, le jury est composé de 
quatre membres désignés par le doyen. II doit comprendre au 
moins un professeur ou un agrégé, président. 

Au cas où le correcteur propose une note inféricure à dix, 
la composition est soumise, avant la délibératicn. à l'examen 
d'un second correcteur. Si les deux notes attribuées diffèrent, 
la note de l'épreuve en est la moyenne. 


Art. 13. — Pour les épreuves orales, le jury est présidé par 
un professeur ou un agrégé. 

Le jury du premier examen comprend deux membres. 

Le jury au deuxième examen comprend quatre membres; 
toutefois, si un professeur à assuré l’enseignement de deux 
matières, il peut être désigné comme examinateur pour ces 
deux malières et, en ce cas, le jury comprend au moins trois 
membres. 


Art, 14. — La valeur de chaque épreuve écrite ou orale sst 

D par une note variant de 0 à 20. 
ul ne peut être déclaré admissible aux épreuves orales s'il 

n'a obtenu au moins vingt points à l'écrit. 

Pour étre admis, les candidats doivent obtenir Ja moitié du 
maximum des points, sans que la moyenne obtenue aux 
épreuves orales soit inférieure à huit. 

L'admission ou l’ajournement des candidats sont prononces 
après délibération du jury. 

Aucun recours n’est recevable contre les décisions prises par 
le jury 

Art. 15. — L'adrmissibilité aux épreuves orales prononcée à 
la session de juin-juillet est valable pour cette session et pour 
la session d'octobre suivante. L’admissibilité prononcée à la 
session d'octobre n’est valable que pour cette session. 


Art. 16. — Après quatre échecs à un même examen, le can- 
didat ne peut plus être admis à se présenter à cet examen. 

Le quatriènse échec ne peut être prononcé qu’en vertu d’ure 
délibération spéciale du jury, après examen du dossier ue 
l'étudiant. 

IH est fait mention au procès-verbal de cette délibération et 
de cet examen. 


TITRE IV. — Dispositions diverses. 


Art. 17. — Les certificats d'aptitude établis en vue du certi- 
ficat de capacité en droit portent les mentions suivantes : 

Passable, quand le candidat a obtenu une moyenne au 
moins égale à 10 et inférieure à 13; 

Assez bien, quand le candidat à obtenu une moyenne au 
moins égale à 13 et inférieure à 15; 

Bien, quand le candidat à obtenu une moyenne au moins 
égale à 15 et inférieure à 17; 

Très bien, quand le candidat a obtenu une moyenne au moins 
égale à 17. 

Art. 18. — A la suite de chaque session, les certificats d’apti- 
tude relatifs au second examen, signés par le doyen, sont trans- 
mis au recteur de l'académie, qui, par délégation du ministre 
de l'éducation nalionale, les ratifie et les délivre aux impé- 
tants. H est fait mention sur les certificats des matières ayant 
fait l'objet des épreuves écrites et orales. 


Art. 19. — Des arrêtés du ministre de l'éducation nationale 
fixeront les programmes sur lesquels porteront les épreuves 
des examens. 

Art. 20. — Le présent arrêté entrera en vigueur au début de 
l'année universitaire 1956-1957 pour la première année d’études 
el au début de Fannée universitaire 1957-1958 pour le deuxième 
année d’études, 

Art. 21. — Les étudiants qui, antérieurement à l’année uni- 
versilaire 1956-1957 auront pris au moins quatre inscriptions en 
vue du certifieat de capacité en droit, continueront à bénéficier 
du régime des examens prévu par le décret du 4 mars 1992, 
modifié : 

Pour l'examen de première année, jusqu'à la session d'octobre 
1956, incluse ; ë 

Pour l'examen de deuxième année, jusqu'à la session d'oc- 
tobre 195$, incluse. 

Les étudiants qui ne justifieront pas du succès à l'examen de 
première ou dé deuxième année dans les délais fixés ci-dessus 
seront soumis au nouveau régime. Le cas échéant, le bénéfice 
du succès à l'examen de première année resle acquis. 





Art. 22. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret, notamment celles du décret susvisé 
du 4 mars 1932, modifié. 

Art. 23. — Le ministre de l’éducal'on nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République frarçaise. 

Fait à Paris, le 30 mars 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
RENÉ BILLÈRES 





Décret n° 56-349 du 30 mars 1956 relatif à une disrence du hacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire en vue de la licence 
en droit. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de lédusation nationale, 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 

Décrète : 

Art. 19, — Sont admis à s'inscrire en vue de la licence en 
droit, avec dispense du baccalauréat de l'enseignement secon- 
daire, les candidats de nationalité française, titulaires du ceru- 
ficat de a: y en droit, ayant obtenu une nole movenne au 
moins égale à 14 pour l’ensemble des épreuves des deux 
examens de ce certificat et ayant subi avec succès un examen 
d'admission. 

Art. 2. — L'examen 
écriles suivantes : 

1° Une dissertation d'ordre général permettant d'apprécier les 
qualités de réflexion, de composition et de style du candidal: 

2e Une épreuve d'histoire ; k 

3e Une éprecve de .géographie. 

Art. 3. — La durée de chaque épreuve est de trois heures. 
Les sujets sont choisis par le ministre de l'éducalion natio- 
nale. Un seul sujet est proposé aux candidats pour chaque 
épreuve. 

Art. 4. — Le jury d'examen est composé de trois membres 
désignés par le ministre de l'éducation nationale. Il est présidé 
par un + de. de faculté de droit. Les deux autres membres 
sont choisis parmi les professeurs des facultés de droit et des 
facultés des lettres. 

Art. 5. — La valeur de chaque épreuve est exprimée par une 
nole variant de 0 à 20. } é k 3 

Pour être admis, le candidat doit obtenir 30 points au moins. 

Art. 6. — Une session d'examen a lieu chaque année dans la 
première semaine du mois de novembre. és 

Les jours et heures de l'examen sont fixés par le ministre 
de l’éducation nationale. ; 

Les centres d'épreuves sont organisés par les doyens des 
facultés de droit. 

Art, 7. — Après deux échees à l'examen d'admission, le can- 
didat ne peut plus être admis à se présenter à cet examen. 

Art. 8. — Un arrèlé du ministre de l'éducation nationale 
fixera les programmes sur lesquels porteront les épreuves de 
l'examen. 

Art. 9. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journai 
ofliciel de la République française. ÿ 

Fait à Paris, le 30 mars 1956. 


d'admission comporte les épreuves 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
RENÉ BILLÈRES 





Décrets du 30 mars 1056 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 20 mars 1956, le décret du 24 février 1956 
est modilié ainsi qu'il suil: Ô 
« M. Desgranges, professeur à la facullé de droit de l'universilé de 
Poiliers, est nommé professeur dans la chaire de droit administratif - 
à celle même faculté, à compter du 1+ novembre 19%5 (dernier tilu-, 


lüire: M. Rivero).» 
me  E 
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Par décret en date du 20 mars 19%, M. Bouchard, maître de conlé- 
rences à la faculté des sciences de l’université de Dijon, est nommé 
professeur dans la chaire de radioéiectricité de ladi'e faculté, à 
compter du 7 mars 19%, et liluiarisé à celle date dans fe grade 
correspondant (chaire créée). 


Par décret en date du 30 mars 1956, la chaire de dermatologie et 
syphitigraphie de la faculté de médecine de l’université de Nancy 
(dernier titulaire: M. Watrin, décédé) est transformée en chaire de 
pathologie médicaie. 

M. Ilerbeuval, agrégé libre, est nommé, à compter du fer mars 1956, 
prolesseur dans la chaire de pathoïogie médicale de cette même 
jaculté et titularisé dans le grade correspondant, 





Par décret en date du 30 mars 1936, M. Felici, professeur titulaire 
à titre personne} à la Jaculté des sciences de l'université de Grenobie, 
rémunéré sur-les crédits de la chaire d'é'ectrostatique, est nommé 
professeur litulaire de celle chaire, à compter du 1°" mars 1956, 





Décrets du 30 mars 1956 s 
portant nomination de professeurs en service extraordinaire. 





Par décret en date du 30 mars 1956, sont nommés professeurs en 
Service extraordinaire, à compter du 1 janvier 1956: 

M. Coldefy, chirurgien de l'hôpital français d'A'exandrie, 

M. Perroy, professeur à la facul'é de médecine de Sarajevo. 





Par décret en date du 20 mars 1956, M. Crozat, professeur à l’uni- 
versité d'Istanbul, est nomm#, à compter du 1 janvier 1956, pro- 
iesseur en service extraordinaire. 





Décret du 30 mars 1956 portant nomination de professeurs sans chaire 
me 4 facuités de l'université de Paris (enseignement supé- 
rieur). 





Par décret en dale du 20 mars 1956, les maîtres de conférences des 
facultés de l’université de Paris ci-dessons désignés sont nommés 
prolesseurs sans Chaire, &ä"compler du 1e janvier 1956: 


Faculté de médecine. 
M. Nevot, 


Faculté des sciences. 


MM, Devillers, Ehresmann, Françon, Glangeaud, Godement, Pi 
Roch (E.), Schatzmann, Termier, 1 sot, 


Faculté des lettres, 
MM. Antoine, Aron, Chastel, 
Faculté de pharmacie. 
MM. Moreau, Guy, Germain. 





Décret du 30 mars 1956 admettant un professeur 
à faire valoir sos droits à la retraite. 


Par décret en date du 30 mars 1956, M. Margaillan, professeur à la 
facullé des sciences de l’université d'Aix, est admis, sur sa demande, 
pour ancienneté d'âge et de services, à faire valoir ses droits à La 
relraite, à compter du 5 novembre 41956. 





Décrets du 350 mars 1956 conférant l'honorariat 
(enseignement superiour). 
. Par décret en date du 30 mars 1956, le titre de professeur honoraire 
de l'école natiônale de médecine et de pharmacie de Besançon est 
<onléré à M. Jullien, ancien professeur de celle école, 





Par décret en date du 30 mars 1956, le titre de professeur honoraire 
de l'école nationale de médecine et de pharmacie de Besançon est 
conféré à M. Jacquemain, ancien professeur de celle école. 





Décret n° 56-241 revalorisant le taux des indemnités pour cours et 
Conférences complémentaires institués dans les faculiés et éiablis- 
voments d'enssignement supérieur. 


Rectifiealif au Journat officiel du 9 mars 1956: page 2392, 21e ligne, 
au lieu de: « 85.000 F », lire: « 85.500 F »; 26° ligne, au lieu de: 
« Professeurs agrégés des lycées de Paris et provinee et autres 
Calégories: 83. F », lire. « Professeurs agrégés des lycées de Paris 
el province et autres catégories: 83.500 F », 








Date des épreuves de la session 1956 
du certificat d'aptitude à une formation artistique supérieure. 


Le secrétaire d'Elat aux arts et aux lettres, 

Vu le décret du #1 juin 1954 portant créalion du certificat d'aptitude 
à une formation artistique supérieure ; 

Vu Varrêté du 18 février 4956 annulant et remplaçant les disposi- 
tions des arrêtés du 20 août 1954 et du 15 avril 1935 concernan! lor- 
ganisation du certificat d'aptitude à une formation artistique supé- 
rieure, 


Arrête : 

Article unique. — Les épreuves de la session 1956 du certificat 
d'aptitude à une forma'ion artistique supérieure se dérouleront dans 
les écoles nationale, régionales et municipaies d'art aux dates 
suivantes: 

Admissibilité: du mercredi 11 avril 4956, à huit heures trente, au 
vendredi 13 avril 1956, à dix-sept heures. 

Suite des épreuves: du lundi 20 avril 1956, à huit heures trente, au 
mercredi 9 mai 1956, à dix-neuf heures, 


Fait à Paris, le 16 mars 1956. 
JACQUES BORDENEU VE. 





PeconnaiSsance par la direction d2 l'enseignement technique des 
sections professionnelles industrielles annexées à des cours compié- 
D PP ER CN EN CR 





Par arrêté en date du 2% mars 19%, les sections professionnelles 
industrielles annexées aux cours complémentaires de garçons de 
la ville de Paris et du departement de la Seine ci-dessous: 


Paris (3% arrondissement), 21, rue Saint-Martin; 
Paris (14 arrondissement), 93, rue de l'Ouest; 

Paris (18° arrondissement), 7 bis, rue Ch.-Iermille; 
Paris (20% arrondissement), 9, rue de Tlemcen; 
Seine (Akiertville), rue Marcelin-Berthelot ; 

Seine (Saint-Ouen), p'ace Jean-Jaurès, 


sont reconnues par la direction de l'enseignement technique avec 
effet au 17 octobre 1956. 





Archives de France. 





Par arrêlé du 17 mars 1956, Mlle Marie-Elisabeth Carreau, archi- 
viste paléographe, est titularisée dans les fonclions d'archiviste aux 
archives nationales, à compiler du fer avril 196. 





Par arrc'é du 17 mars 1956, M. Emmanuel Poulle, archiviste en chef 
dé l'Aube, est muté, pour nécessité de service, aux archives nalio- 
nales, à compter du {°° avril 195%, 





Par arrêté du 94 mars 1956, M. Gildas Bernard, archiviste paléa- 
graphe, est nomimé archiviste en chef de l'Aube, à compter du 
Aer avril 1956, 





Cirout-ire du 8 mars 1956 relative aux établissements secondaires 
_. habilités, à titre provisoire, à recevoir des boursiers 





Le ministre de l'éducalion nalionale 
à Messieurs les recteurs. 


En vertu des disposilions prévues à l'avant-<dernier alinéa de 
l’article 5 du décret du % octobre 1951, modifié par le décret du 
2 septembre 19553, l'habilitation à recevoir des boursiers nationaux 
a pu être accordée dans les années passées, à litre provisoire, à des 
établissements secondaires privés dans lesquels la majorité des 
heures d'enseignement général n'était pas encore assurée par des 
maitres possédant ies litres ou grades requis dans l'enseignement 
public du seconé degré. 

Ces dispositions transiloires expireront au 1% octobre 1%6. 

En conséquence : 

io Aucune habiliialion nouvelle ne sera accordée désormais au 
litre de la dérogalion prévue par le texie précité; 

2e Les habilitalions accordées en veriu de cetle dérogalion pren- 
dront fin ipso facto au 1e ortohre 19% sans que les élablissements 
qu en avaient bénéficié aient à faire [objet d'une décision de 
telrait d'habilitation, 
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%o A dater du 1 octobre 1956, ne serant habilités à recevair des 
toursiers nalionaux que: 

Les établissements non encore habilités qui obtiendront l’habilila- 
tion avant le 1er juin prochain; 

Les Ciabhlissements actuellement habilités, qui remplissaient, au 
moment de leur habililation, les conditions régiementairement requi- 
£ses pour obtenir cel avantage (groupe 1), sous réserve, évidemment, 
qu'ils ne fassent pas d'ici là l’objet d'une décision expresse de 
retrait d'habililalion, dans les conditions prévues à l'article 17 du 
décret du 26 octobre 1951: 

Les établissements actuellement habilités à titre provisoire qui, 
d'ici le 1er juin 1956, auront oblenu leur reclassement en groupe LE 

Par circulaire en date du 2% janvier 1956, j'avais demandé à 
MM. les inspecieurs d'académie d'inviter les chefs des établissements 
privés de leur ressort habilités à titre provisoire (c’est-à-dire tous 
les établissements dits du groupe Il) à donner des indications sur 
leur personnel enseignant, sur les résultats oblenus aux examens 
Fréparés et, éventuellement, sur les modifications ayant pu inler- 
venir dans le fonctionnement de l'établissement depuis son habi- 
Bitation. 

Les élablissements ayant fourni, dans les délais prescrits par la 
errculaire précilée, les renseimements demandés — ainsi que ceux 
qu' auraient cvenluellement présenté un dossier complet de demande 
d'habililtation en groupe EI avant te 51 décembre 1%55 — seront consi- 
dérés par le fait méme comme sollicitant leur reclassement en 
groupe 1 et le mainiien au delà du 1% octobre 1956 de l'habilitation 
qui leur avait Clé précédemment accordte à tilre provisoire. 

Leur cas sera examiné selon la même procédure que celle qui est 
prévue par les textes pour l’étude des demandes d’habilitation -pro- 
prement diles: tous les dossiers (1) fournis, dans les délais et formes 
requis, par les élablissements privés hahilités à titre provisoire seront 
Gons soumis, pour avis, au conseil académique compétent. Si aucune 
reunion de ee conscil n'est prévue pour la fin de mars ou la première 
quinzaine d'avril, 11 y aura lien d'organiser une réunion spéciale 
pour leur examen, 

Toutes les démandes avec vos propositions et l'avis motivé, pour 
ehacune d'elles, dun conseil € académie devront parvenir au minis- 
tere (direction de l’enseignement du second degré, section des 
bourses) le 20 avril au plus tard. Aueun délai supplémentaire ne 
pourra être envisagé, ces demandes devant êfre soumises au conseil 
supérieur où à sa section permanente et faire l’objet d’une décision 
de ma part avant le 17 juin 1956. 

Votre proposilion, pour chaque cas, et Favis du conseil académique, 
recessairement motités, porteront essentiellement sur la quaiifica- 
tion actuelle des professeurs des établissements en cause. 


Je raprelle qu’en vertu de l’article 5 du décret du 3% octobre 1951, 
modilié pa; le décret du ? septembre 1#9%55, ne pourront ob'enir le 
maintien d: l’habilitation qne :es -élahl'issements où la majorité au 
Moins des heures d'enseignement général sera assurée par des 
Mailres possédant les titres ou grades requis dans l'enseignement 
pübiie du second degré. . 

1! faut entendre par là que la majorité des heures d'enseignement 
genéral, dans les classes secondaires, doit dire assurée d“sormais 
par des professeurs lilulaires d'une licence d'enseignement et drspen- 
sant leur enseignement dans les discip:incs correspondant aux litres 
doni is sont pourvus. 





Je précise à nouveau qu'il s'agit de la majorité des heures d'ensei- 
gnement et non de la majorité des professeurs. 11 est donc indispen- 
sible que les conseils académiques et vous-mêmes disposiez d'indi- 
ca'ions délaillées sur la qualification de chaque professeur el sur son 
empioi du temps, 

Vous voudrez donc bien demander à MM. les inspecteurs d'acadé- 
mie de vous communiquer la copie des ‘@iplômes de tous les profes- 
sèeurs en exercice dans chaque établissement (que cette copie ait été 
fournie jors de la première demande d’hatbilitation de l'établissement 
ou, celle année, en appiication des dispositions de ma circulaire du 
21 janvier 1955) et, sur l'emploi du temps des professeurs, toutes les 
précisions qui auraient pu être -omises dans les renseignements 
fournis par les établissements. Eventuellement, dans les cas liiigieux, 
MM. les inspecteurs d'académie pourront êlre amenés à faire les 
inspections jugées nécessaires, inspections qui sont, je le rappelle, 
expressément prévues par le décret du % octobre 1951. 

Pour chaque établissement, à l'avis de la commission académique 
et à votre proposition sera joint un tableau (dont vous trouverez en 
annexe le modèle) faisant apparaître la répartition des heures d’en- 
seignement général entre les professiurs licenciés ei les professeurs 
non licenciés, 

C'est la qualification actuelle du personnel enseignant qui cons!i- 
tuera l’érément déterminant pour maintenir ou non, au delà du 
4er oclobre 1956, l’habijitation accordée jusqu'ici, à titre provisoire, 
aux établissements privés’ du groupe II. Cependant, comme jil est 
s'ipulé à l’article 3 du décret du 25 octobre 1951, les établissements 
privés, pour être habilités-à recevoir des boursiers, doivent, en 
dehors des conditions requises de leur personnel enseignant, remplir 
au point de vue de l'installation matérielle et des études. les condi- 
tions exigées des élablissements d'enseignement public. C'est la 
raison pour laquelle j'ai fait demander aux établissements intéressés 
des indications précises non seulement sur leur personnel ensei- 
gant, mais aussi sur les résullats oblenus aux examens préparés 
et sur les modifications qui ont pu intervenir dans le fonctionne- 
ment ou l'installation des établissements. 

Vos proposi'ions ct'les avis émis par le conseil académique, tout 
en mettant l'accent sur la qualification du personnel enseïgnant, 
devront donc tenir compte de la situätion des élablissemenis exa- 
minés du triple point de vue da personnel, des éludes et de l'ins- 
talla'ïïon matériele. 

Alin que celte appréciation pisse être faile en toute connaissance 
de cause, il y aura lieu, préalah:ement à la réunion du conseil acadé- 

 Mique, de demander l'avis, sur chaque cas, de MM. les inspecteurs 
d'académie, 1 y aurait également intérêt à ce que MM. les inspec- 
leurs d'académie vous communiquent le ou les dossiers constilucs 
par les é'ablissements lors de leur demande d'habilitation, afin que 
vous soyez en mesure de juger des améliorations effectuées depuis 
lors, x 
Tôus ces documents seront transmis au ministère avec vos proposi. 
. tions el l'avis du conseil académique. 

Au cas où l'application des présentes instructions soulèverait des 
ditiicu'tés ou rendrait nécessaires des indications complémentaires, 
pour lé règlement de cértains cas particuliers, vous’ voudréz bien me 
le signaler le plus rapidement possibie, sous le timbre de la section 
des bourses de l'énseéignemment du second degré. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
RENÉ BILLÈRES, 





Nom et adresse de l'établissement: ….................... 





NOMBRE D'HEURES D'EXSEISNEMENT GÉWRAL ASSURÉES, DANS LES ULASSES SEUUNDAIRES, PAR : 





1 
Des pro'eseure litilaires 
d'ure licence 
d'enseignement 
et esse gmant 
dan. leur spécialité, 


Des professeurs lilulaires 
d'une licence d'exseignemeut 
mais enec'gnant 
dans une aulre discipline 
que celle qui correspond 
à leurs titres (a). 


Des professeurs 
. Des. professeurs "APE? 

Des prote-reurs tilulaires Des professeurs 
; titulaires , à “ 
tilulaires d'aulres diplômes 

d'une licence de certificate que Ja licence éans Litres. 
libre. de lirence. (préeiser Tesquele). 





Fans les disciplines 
littéraires... CPE 


J'ans les disciplines 
suientifiques.......... 


























(5) Les dossiers qui m'ont été adrescés par les inspecteurs d'académie vous seront transmis incessamment, 11 y a lieu d'inviter, par 
ailleurs, les inspecieürs d'acadénñe à ne pes envoyer au minisière les dossiers ou cornplémenis de dussiers qui poufraient élre tieure 
cn inslance düns leurs services, mais à vous les communiquer directement, 


ne. 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Rémunérations forfaitaires servant de base au caicul des ootisations 
‘de sécurité seciale et d'aHocations familiaies dues au titre des 
vendturs administratifs de presse. 


le secrélaire d'Etat au travail el à la sécurilé sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4% octobre 1945 portant organisalion 
de la sécurité sociale, et nétamment l'articié 32, 


Arrête: 


Art. fr, — Les cotisalions d'assurances sociales, d'accidents du 
{travail et d'allocations familiales dues au litre des vendeurs admi- 
nisiralifs einrieyés par les entreprises de presse au de diffusion 
de presse sont calculées sur une rémunération forfaitaire el établie 
sur ia base de: 

23.000 F -par mois; 
6.250 F par semaine; 
1.250 F par jour. 


Arl. 2, — Les rémunérations forfaitaires visées à l'article précédent 
s'entendent pour une durée de travail égale ou supérieure à: 
173 heures par mois: 
40 heures par semaine; 
7 heures par jour. 
Elies sont réduites, le cas échéant, proportionnellement à la dur£e 
effective du travail accompli. 


Art. 3, — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrèté, 
qui prendra effet à compter du 1° avril 1956. 


Fait à T'aris, le 26 mars 1956, 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la séourilé sociaie 
phare et par délègation? 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCH VICG, 





Montant des cotisations forfaitaires de sécurité sociale 
dues au titre des pilotes rhénans. 


J2 secrétaire d’'Elat au travail et à la sécurilé sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1943 modifiée portant organisation 
de la sécurité sociale, et notamment l'article 22, 


Arrête : 


Art. fer, — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales dues pour les piloles rhénans 
du secteur francais sont calculées sur un salaire forfaitaire, compre- 
hanl éventuellement les avantages en nalure, de 800 F par jour. 


Ces cotisations sont dues pour trente jours de travail par mois, 
quel que soit le nombre effectif de journées de pilotage, Toutefois, 
si, dans le courant. d'un mois, le pilote a fait l'objet d'une décla- 
ralion de sortie, il ne sera pas tenu compte du nombre de jours 
restant à courir à compter de la date d'effet de celte déclaration. 


Art. 2, — L'ensemble des cotisations ouvrières et patronales, cal- 
culées dans les conditions prévues à l'article précédent, est versé 
mensuellement par la communauté de navigalion francaise rhé- 
nane, agissant en qualité d'employeur, à la caisse nationale de 
la batellerie. 


Art, 3. — Le maître des requêtes au conseil d’Elat, directeur géns- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui entrera en vigueur à la date du 1° avril 1956, 


Fait à Paris, le 26 mars 195, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité saciale, 
Pour le secrétaire d'Flat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVI06. 








Montant des cotisations forfaitaires de sécurité sociale et d'allocæ 
tions familiales dues au titre de certaines catégories de personnel 
navigant de la batelterie. 





Le secrélaire d'Etat au travail el à la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 oclobre 1945 modifiée portant 
o’ganisalion de la sécurité sociale, et notamment l'article 22, 


Arrêle : 


Art. 17, — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations. familiales dues au titre de l'emploi des 
pilotes dispensés de la Seine-Marilime sont déterininées confor- 
mément au tableau ci-dessous, sur la base d'une rémunération 
forfailaire comprenant, le cas échéant, les avantages en nature et 
fixée à 1.170 F par voyage de bateau, et-pour clraqne franche de 
100 kilomètres parcourus : 
































RE 28 \CCIDENTS | ALLOCA- 
CATÉGORIE äu TIOXS |TOTAL 
Lotisation Cotisation tsevoll. familiales 
ouvrière. | patronale, 
— 
Francs. Francs. Francs. Frans. Francs, 
Assurés âgés de moins 
COR 88 117 88 246 569 
Assurés âgés de plus 
TH à (Yoyétr ire 29 147 58 210 510 
EEE © © —_ ZE —_— | 


Art. 2. — Les colisalions d'assurances sociales d'accidents du 
{ravañ et d'allocations familiales dues au titre de l'emploi des 
pilotes de bateanx de haute mer et des aides de marine remontant 
jusqu'à Rouen, Paris et au delà sont délerminées conformément a 
tableau ci-dessous, sur la base d'une rémunération forfailaire com- 
prenant, le cas échéant, les avantages en ñature, et fixée à 
2.910 F par voyage de baieau et pour chaque tranche de 100 kilo- 
mètres parcourus : 



































ns — — 
ASSURANCES ‘ É É 
Fer ACCIDENTS | ALLOCA- 
CATÉGORIE du TIONS TOTAL 
Cotisation Col'sction travel . familiales 
ouvrière. | patronale. 
Francs. Francs. Francs. Francs. francs, 
Assurés âgés de moins 
"7 À ‘ARR 156 294 156 492 1.138 
Assurés âgés de plus 
CT NS TOP 58 291 176 192 1.020 
er ve 
Art. 3. — Les cotisalions d'assurances sociales, d'accidents du 


travail et d'allocations familiales dues au titre de l'emploi des aides 
de ynarine exerçant leur aclivilé en dehors de la Scine-Marilime 
sont déterminées conformément au tableau ci-dessous, sur la basa 
d’une rémunéralion forfailaire fixée à 4060 F par voyage de baieau 
comprenant, le cas échéant, les avantages en nalure: 






































EE —— 
ASSURANCES hd d 
cocliled ACCIDENTS | ALIOCA- 
CATÉGORIE du TIONS | TOTAL 
Cotisation | Cotisation D Lravail.  Jfamitiales 
ouvrière. | patronale. 
Francs. Francs. Frances. Francs. |! Francs, 
Assurés âgés de moins 
enr... 0 2 40 24 67 155 
Assurés âgés de plus 
de 6» ans......: $e" 8 40 24 67 129 
se ee me es 
Art. 4. — Le maîlre des requêies au conseil d'Etat, directeur 


général de la sécurilé sociale, est chargé de l'exéculion du présent 
arrêté, qui prendra eflet à compter du 1° avril 1956. 
Fait à Paris, le 26 mars 1956, 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrélaire d'Etat au travail 
* et à la sécurité sociale et par délégalion: 
Le directeur du cabin”t, 
BETTY BRUNSCHVICG. 
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Assictte des cotisstions patronales de sécurité sociale . 
duse four les apnrenlis non rémunérés. x 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 portant organisatisn 
de la sécurité sociaie, notamment le premier alinéa de l’article 3); 

Vu le décret no 46-1378 dun 8 juin 41946 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l’ordonnan:e 
susvisée, notamment le paragraphe 6 de l'article 1%; 

Sur la proposition du. maître des requêtes ae conseil d'Etat, 
direcleur général de Ja sécurité sociale, 


Arrûle: 

Art. fer, — La rémunération ficlive à prendre en considération 
pour Je caicul des cotisations patronales d'assurances sociales, 
d'accidents du travail et d'allocations familiaies, dues au titre de 
la formalion proféssionnelle pour les apprentis non rémunérés en 
espèces, esl fixée furfailtairement à : 

600 F par nmuus pour les travailleurs intéressés âgés de moins 
de dix-sept ans; CPE 

3.090 F par mois pour jes travailleurs intéressés âgés de dix-sept 
ans à vingt ans: 

6.000 F par mois pour les travailleurs intéressés âgés de plus 
de vingt ans d 

Art. 2. — Le maître des requêles an conseil d'Ftat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'application du présent 
arrêlé, qui prendra effet à compter du fer avril 1956. 


Fait à Paris, le 26 mars 4956. 
Le secrétaire d'Etat au travail ct à la sécurilé sociale, 
Pour le serrélaire d'Etat el par délégation: 


Le directegr du cabinet, 
SETIY BRUXNSCIHVICG. 





. Caisses de retraites et institutions de prévcyance. 


Par arrêté du 27 mars 1955. ont é& approuvés les statuts modifiés 
de la caisse de retraites de !a caisse d'épargne de Bricy (Meurthe- 
et-Moselle), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
artic'es 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1916 


modifié. 





Prévention du risrue des persen'ies excentionnellement transportées 
dans des véhioules de transport de marchandises. 





Rectificatif an Jowrnal officiel du 20 mars 1956: page 2680, avant- 
dernier visa, % ligne, au lien de: « Comité technique régioni: 
des industries du bâtiment et des travaux publics », tire: « Comité 
technique national des industries du béliument et des travaux 


publics ». 





Conseil supérieur de la sécurité sociale. 


. Par arrêté en date dn 26 mars 1956, MM Masse e{ Cnquel, dépntés, 
ont é:é nomraods membres du conseil supérieur de la sécurité sociale, 
en remplacement de MM. Coulon et Ségelle. 





Commission supérieure des allocations familiales. 





Par arrêlé en date du 26 mars 1956, Mme Rose Guérin, député, 
a éié nommée membre de la commission supérieure des allocations 
iliales, en remplacement de M. Bouxom. 





Inspection du travañl et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté en date dn 21 mars 1956, fl a été mis fin au déta- 
chement, auprès de l'école nationale d'administration, de M. Legrand 
(Jaeques). nai du travail et de la main-d'œuvre, nommé 
contrôleur civil au Maroc à compter du 1e août 1955. M. Legrand 
a élé radié des caüres de l'inspection du travail et de Ja maïin- 
d'œuvre à compter de celle méme date. 

nee 





Par décision er date du ‘24 mars 19%56, sont inscrits, par ordre de 
mériie, au ftab'eau d'avancement au grade de directeur départe- 
mental du travail et de la snain- d'œuvre, pee l'année 1956, les 
inspecteurs du travaÿ et de la main-d'œuvre dont les noms sairetl: 


14 MM. Lavarenne. è MM. Turcat. 9 MM. Gouin. 


2 Bouton. Chalronur 7 }:0 Mazet. 
3 Zanetli. 7 Capiain. 11 Garnier. 
4 Megessier. 12 Debrock. 


Camy. 8 
Fonctionnaires détachés, 


1 Lis M. Tho!'en, {| 2? Lis M. Petitgas. 1 9 bés M. Carn. 





Cireuiaire c° 27.8. &. du 28 mars 1965 relative au montant mini 
mum ces ponsions d'invalidié applicable Gepuis le 17 janv.er 
1566. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
à Messeurs lès diréctcurs régionanr de la: sécurité 
socxale et à Messieurs les présidents des consents 
d'administration des caisses régionales de sécurité 
sociale, 


Une loi qui vient d'être vo'ée par le Parlement et qui va &lre 
publiée in‘essamment porte notarmment relèvement du taux de 
laltocation aux ‘vieux trava !leurs salariés, visée par l'ordonnance 
du 2 février 419%. 

Les présentes instructions ont pour ebjet de préciser les réper- 
eussions de ces disposilions nouvelles en ce qui coñegrné te régime 
de l'assurance invalidité. 


8 der, — Montant minimum des pensions d'invalidité et des pen- 
sions de veuf et de veuve, applicable à compter du ?7 janvier 
1956. 

A. — Pens:on d'invalidité. 


Conformément aux dispositions de f’artitle 56 ($ 4) de l'erdon- 
nance du 19 octobre 1945, là pension d'invalidité ne peut être ‘ir fé- 
rieure au taux de “l'allocation aux vieux trafaflleurs salariés prévu 
pour les bénéficiaires des villes de plus de 54600 ‘habitants, 


Ce taux vient d'é‘re porté, de 65.800 à 72.80 F. H convient, en 
conséquence, de porler à ce dernier chiffre, à co’ apier du fr jan- 
vier 1%%, toutes tes pensions dont te montant se trouve inférieur 
à ce dérnier chiffre, | 

Celle mesure doit être appliquée, bien entendu, à tous les invalides 
dont la pension état serve sur la base du taux minimum an'erici- 
rement prévu, ainsi qu'à ceux dont la pension calcu'ée en apipli- 
cation de l’artic'e 56 ($ 1<r) de l'ordonnance du 19 oclobre 19:5 
s'élevait à un chiffre compris enire 65.800 et 32.380 F. 


B. — Pensions de veuf et de veuve. 


C. — Emission des mandats. 


Les nouveaux taux entrant en vigueur à compier du fer janvier 
19% et les échéances des 1e janvier, février, mars et avril ayant été 
assurées sur la base des anciens taux, il serait souhailable que 
des mandats complémenta:res fussent émis au profH des bénficiaires 
de pensions du 1 et du 3 groupe; ceux du 2° groupe devront 
recevoir, à l'échéance du {7 mai, le rappel d'augmentation aflérent 
au mois de janvier joint au terme d'’arrérages trimestriels ‘aeuiés 
au nouveäu taux, , 


8 2 — Chiffres limites de ressources applicables aux titulaires 
de pensions d invalidité exerçant une activité professionnelle non 
salariée. 


. En application de l'article 61 bis dun règlement d'administration 
publique du-29 décembre 1945, modifié par le règlement d'administra- 
tion publique du 24 janvier 1956, n’est pas considérée comme acti- 
vité professionnelle non salariée, entraînant suppression de la pen- 
sion en application de l’article 80 quater de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 195 modifée, l’activité qui procure à l'invalide des ressources 
dont le montant ajouté à celui de la pension n'excède pas les 
chiffres limites de ressources au delà desquels l'allocation aux vieux 
lravailleurs salariés cesse d'être versée. 





Les dispositions ci-dessus rappelées ont par ailleurs pour eflet de 
porter de 32909 à 36.190 F le mon‘ant maximum des pensions de 
veuf et de veuve allouées en applicalion de l'article 55 de l'urdon- 
nance susvisée, , 
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En cas de dépassement, le montant de la pension est réduil en 
conséquence, 

Ces chiffres limites viennent d'être portés respectivement de 
194.000 à 201.000 F pour une personne seule et de 244.000 à 28.000 F 
pour un ménage, e 

Il y a donc lieu de tenir compte de ces nouveaux chiffres, à compler 
du + janvier 1956, pour l'application des disposilions des arti- 
cles 80 quater de l'ordonnance du 19 octobre 19%5 et 61 bis du 
règlement d'administration publique du 29 décembre 1945. 

Il y a lieu, en conséquence, d'examiner à nouveau la silualion des 
invalides dont la pension a été supprimée depuis le 1er janvier Ger- 
nier en applicalt:on desdiles dispositions. En effet, si le total de 
la pension et des ressour'es proféssionnelles des intéressés ne 
dépasse pas les nouveaux chiffres limites ci-dessus mentionnés, il ÿ 
a lieu à rétablissement au moins parliel de la pension; en ce cas, 
les presla'ions en nature de l'assurance maladie doivent Ctre à 
nouveau atiribuées pour les £oins donnés depuis le 1er janvier 4956, 
sous réserve de Ja production par le bénéficiaire des pièces jusli- 
ficatives requises el de la possibilité pour la caisse d'exercer son 
contrôle. 


Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé dez «diffi- 


. cullés auxquelles donnerait lieu l'application .des présentes instruc- 


tions. 
JEAN MINJOZ. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





sécrets des 3 et 10 mars 1956 portant promotions et nominations 
dans l'ordre de la Santé pubilque. 





Ces textes sont publiés au ne 9 du Bulletin officiel des décoratrons, 
«.d .lles ct récompenses paru ce jour, . 





Décret n° 56-350 du 30 mars 1956 portant attribution d'indem- 
nités aux rapporteurs près la commission nationale de l’orga- 
nisation hospitalière. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires Sociales, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population, du secrétaire d'Elat au 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1%5 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu la loi du 21 décembre 1%1 relative aux hôpitaux et hos- 
pices publics, codifiée dans le livre VIF du code de la santé 
publique et notamment son articie 31 prévoyant la création de 
la commission nationale de l'organisation hospitalière ; 

Vu le décret n° 8) Œu 17 avril 1943, modifié par le décret 
n° 55-888 du 28 juin 4955, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 21 décembre 1941 et 
uotamment ses articles 25, 26 et 30; 

‘ Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Il est attribué aux rapporteurs près la commission 
nationale de l'organisation hospitalière, pour chaque rapport 
écrit présegté par eux devant ladite commission, une où plu- 
sieurs vacations de 400 F, dans la limite de cinq vacations 
pour un même rapport. 

Le nombre de vacations est fixé, pour chaque affaire, par 
le président de la commission nationale. 


Le montant tolal des vacations allouées à chaque rapporteur 
ne peut excéder 60.000 F par an. 


Art. 2. — Lorsque les rapporteurs sont fonctionnaires ou 
agents du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
eng la vacation prévue à l'article précédent est ramenée à 
" Le montant total des vacations allouées à chacun de ces rap- 
porteurs ne peut excéder 30.000 F par an. 


; Art. 3. — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrélaire d'Etat à Ja 
santé publique et à la population, le secrétaire d'Etat au bud- 
get et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 





de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter du 1° novembre 1955 et sera publie au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT CAZIER. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat à la santé publique 
et à la populalion, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
Le secrélaire d'Elat au budyet, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, 
chargé de la funciion publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Exploitation de Sources d'eau minéraie. 


Par arrêlé en date du 21 mars 1956, l'autorisation accordée par 
l'arrêté du 14 septembre 1352 d'exploiter comme source d'eau miné- 
rale la source dite du « Roucas Blanc », siluée sur le territoire de 
la coimmune de Marseille (Bouches-du-Rhône), est révoquée, 


—_— 





Par arrêlé en dale du 21 mars 1956, l’autorisalion accordée par 
l'arrêté du 30 décembre 1881: d'exploiter comme source d'eau miné- 
räle la source dilé « Maucourt », située sur le terriloire de la com- 
mune de Saint-Martindes-Eaux, est révoquée, 


Par arrêté en dale du 21 mars 1956, la Société commerciale 
d'eaux minérales du bassin de Vichy est autorisée à procéder au 
recaplage du forage dit « Source du Della », situé sur le territoire 
de la commune de Saint-Yorre (Allier), à l'intérieur du péranètre 
de protection des sources domaniales du bassin de Vichy, 


ee 


Par arrêté en date du 21 mars 1956, sont aulorisées l'infroduc- 
lion et la vente en France de l'eau minérale de la source dite 
« Heilquelle Neusellers », exploitte sur le terriloire de Sellers an 
der Lahn (Allemagne), 





Commission chargée de l'examen du plan d'équipement social 
(protection de l'enfance et établissæments d'aide sociale). 


Le sesrélaire d'Elat à la santé publique et à la population, 


Vu le décret no 55-553 du 20 mai 1£53 portant fixalion d'un prn- 
gramme d'équipement sanitaire el social, 


Arrèle : 

Art. fer, — Il est institué au sein du conseil supérieur de l’aide 
sociale une commission chargée d'éméiire un avis sur les demandes 
de subventions d'équipement présentées par les organismes de pro- 
{cction de l'enfance et les établissements d'aide sociale (élablisse- 
ments pour vieillards et pour infirmes autres que les établissements 
hospitaliers, centres d'hébergement). 


Art, 2. — La commission comprend: 

M. Le Gorgeu, conseiller d'Elat honoraire, président, 

M. Rain, directeur général de la population et de l'entr'aide. 

M. le docteur Boidé, directeur de l'hygiène publique et des 
hôpilaux. 

M. le docteur Aujaleu, directeur de l'hygiène sociale. 

M. Rauzy, inspecteur général de la santé publique et de la popu- 
lation, 

M. le professeur Parisot, président du comilé technique d'action 
sanilaire et so’iale de la sécurité sociale. 

M. Gagnerie, inspecteur divisionnaire de la population et de l'aide 
sociale. 

Mme Girard, conseiller technique de la fédération nationale des 


“organismes de Sécurilé socia'e. 


M. Lebel, dire:lcur de l'union naliona’e des caisses d'allocations 
familiaies. 

L'administrateur civil chargé de la sous-direction de l'entr'aide et 
le chef de bureau intéressé assisteront aux réunions. 
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A ces membres, seront adjo:nts: 
4° Pour l'examen des pro'els concernant l'enfance inadaptée : 


M. Beslais, directeur général de l'enseignement du premier degré 
au ministère de l'éduca.:ion nationale. 

M. Siméon, directeur de l'éducation surveilke au ministère de 
la justice. 

M. Buisson, directeur général de l’enseignement lechnique. 


920 Pour l'examen des projets concernant lies infirmes ‘réa laptativn 
professionnele et aide par le travail): 

M. je médecin général Pilod, direcieur du comité nalional 3e 
défense contre la fuberculose. 

M. Ribière, directeur de loffice nal‘onal des anciens comba!tants 
et victimes de gucr’e. 

M. Rosier, directeur Ce la main-d'œuvre au minisière du travai! 
et de la sécurité socia'e. 


Art. 3. — Les membres de la commissixon peuvent se faire repré- 
senler. 


Art. 4. — Cette commission se subslitue pour l'examen des sub- 
ventions d'équipement à la commission inierministérielle charg:# 
d'examiner les subventions pour l’enfance inaïaptée insiiluce par 
l'arrêté du 10 mars 1919. 


Art, 5, — L'arrêié du 2 janvier 19,3 instituant une commission 
pour l'examen du p'an d'équipement social et l'arrêté du 4 mai 1955 
instituant une commission chargée d’émetire un avis sur les 
demandes de subventions d'équipement présentées au titre de l’rxide 
sociale à l'enfance el des établissements d’entr'aide sont abragés. 


Art. G. — Le directeur générai de la population et de l’enlr'aiée 
est chargé de l'exécution du présent arrêts. 


Fait à Paris, le 23 mars 1956, 


Pour le secrétaire d'Eiat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 





Homo'ogaätion d’apparei!s correcteurs de la surdité. 


Le secrétaire d'Etat à la santé pubiique et à la population, 


Vu l’arrété interministériel du 10 juin 1955 re'atif aux disposi‘ions 
concernant les éléments et les caractéristiques de fabricalian des 
apparæls électroniques correcteurs de la surdité applicables pour les 
collectivités publiques et les administrations hospr'alières métropoli- 
taines, d'outre-mer, civiles et militaires; . 

Vu l'avis de la commission naliona!le consultative d'agrément sié- 
geant auprès du ministère des anciens combattants et victimes de 

uerre ; 

. Vu l'avis de la commission interministérielie de normalisation du 
malériel médico et éiectrochirurgica:; 
Arrête : 

Art, der. — 11 est procédé à l’homologation, sous les numéros ci- 

aprés, des prototypes d'appareils ci-dessous désignés, dont les carac- 


téristiques techniques répondent aux conditions déterminées par 
l’article 2 de l’arrêté interministérie} du 10 juin 1955 précité: 


= 








NUMÉROS 
NATION 
COXSTRUCTEURS OÙ IMPORTATEURS nid éd 2 R : ? d’homolo- 
de l'appareil. gation. 

Centre d'acoustique médicale, Om'kron, 26-56 

28, rue du Sauvage, à Mulhouse type Largo. 
(Haut-Rhin). 

Sociité française d’acoustique médi- Acousticon, 27-56 
cale « Acousiicon », 78, avenue dés type GA-101, 
Champs-Elysées, Paris (8°), 

Etablissements Bonochord, 12, rue | Appareil Bonochord, 28-56 
Lincoln, Paris (8e). type TR. 3. 

Maison Squeder, 5, rue Greffulhe, | Appareil Fortiphone, 29-56 
Paris. {type 31. 








Art, 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera pub:ié au Journal 0/ ? 
de la Répubiique française, 


Fait à Paris, le 21: mars 1956. 
‘ ANDRÉ MAROSELII. 








Constil Supérieur du thermalisme et du climatisme. 





Par arrêlé du 21 mars 1956, est nommé membre du conseil supé- 
rieur dù ther.nualisme et du climatisme, en tant que personnalité 
préseniant une compétence spéciale en matière de thermalisme et 
de climatisme et en remplacement de M, Barrier, décédé: M. le 
docteur Giberton, professeur d’hydrologie et de climatologie à la 
laeullé mixte de médeeme et de pharmacie d'Alger. 


— — 





Directions départementales de la population 
et de l'aide sociaie. 


Par arrêté en dale du 26 mars 1956, l'arrêlé du 5 mars 1956 affec- 
tant au département de la Réunion M. Lemenorel (Edouard), inspec- 
teur principal, directeur départemental de la population et de laide 
socia.e des Alpes-Maritimes, est rapporté. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 16 mars 1956, sont inscrits sur la liste d’apti- 
lude au grade de sous-chef de seclion administrative des services 
extérieurs du Secrétariat d'Elat à La santé publique et à la popula- 
tion les commis ci-après désignés : 


1) MM. Edenwald !Jules). 6) M'e Noblet (Denise). 


2) Wurth (Jacques). 7j Mmes Escande (Marthe). 
4) Mme Pauioin (Hélène). #) Cervello (Suzanne). 
4} MM. Baret Edgar). 9) Vernhiet (Léa). 

à) Bertrand (Juiien),. 19) Tissier (Henriette). 





Par arrêlé en date du 17 mars 1956, sont nommés, à compter du 
ter décembre 1955, sous-chefs de section administrative des services 
ex'érieurs du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popula- 
tion les commis ci-après désignés : 

M. Edenwa:d ({lules), direction départementale de la santé du 
Haut-Rhin. 

M. Warth (Jacques), direction départementlaie de la population et 
de l'aide sociale du Haut-Rhin. 

Mme Pauloin (Hélène), direction départementale de la population 
et de l'aide sociate de Seine-e!-Oise. 

M. Baret (Edgar), direclion départementale de la santé des Alpes- 
Maritimes. 

- M. Bertrand (Julien), direction départementale de la population et 
de l’aide socia'e de la Loire-Inférieure, 

Mile Nobet ‘Denise), direction départementale de la santé du 
Calvados. 

Mme Escande (Marthe), direction départementale de la population 
et de l’aide sociale des Pyrénces-Orientales. 

Mme Cervello (Suzanne), direction départementale de la popula- 
tion et de l’aide sociale du Lot. 

Mme Vernhiet (Léa), direction départementale de la santé du Lot. 

Mme Tissier (Henriette), direction départementale de la population 
et de l’aide sociale du Loiret. » 


EP ETES) 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Arrêté du 16 mars 1956 portant attribution de la médaille des évadés. 





Ce texte est pubiié au n° 9 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 22 février 1956, est inscrit au tableau d'avancement 
pour l’année 1954, en vue d'une nomination à la 1r° classe du grade 
de délégué interdépartemental: M. Lainé (Josep}r}, dékgué inler- 
départemental de 2 classe, 3° échelon, 

Par arrêté du 20 mars 1956, l'arrêté du 9 juin 1955 portant avan- 
rement de classe de M. Lainé (Joseph) est annulé; M. Lainé est 
nommé délégué interdépartemental de fe classe, 4e échelon, à 
corapter du {er janvier 1954. 
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Par arrêté du 20 mars 1956, M. Deconinck (Albert), délégué adioint 
dr re casse, 4e échelon, est nommé à la classe excep.ionnelle, 
4er échelon, de son grade, à compter au 20 avril 1955, 





Par arrêté du £0 mars 1956, M. Garat (Joseph), délégué interdépar- 
tementa! des anciens combatiantis et viciimes de guerre, est dŒlac:x, 
à compter du 3 janvier 1956. auprès de l’Assembiée nationaie pour 
la durée de son mandat de député. 





Par arrêté du 19 mars 1956, M. Huet (Frédéric) est nommé a 
rosite de professeur d'enseignement général stagiaire de 8e classe 
d'écoie de rééducation professionnelle des muiités de guerre et du 
travail »‘ affe:l$ en celle qualilé à l'école de rééducalion professicn- 
nelle des muti.és de guerre et du travail de Bordeaux, en rempla- 
cement de M. Lagubeau, anpeé à d'autres fonctions. 





Par arrêté du 19 mars 1956, M. Coinon (Abel), secrétaire général 
de l'office départemental des anciens combailanis et viclimes ue 
guerre des Deux-Sèvres, admis à faire valoir ses droits à la aeiraite 
à compter du 31 mars 1:51, est nommé secrétaire g£ntr# honoraire 
des offices départementaux des anciens combattanis et victimes de 
guerre. 





Par arrêté du 19 mars 1956. est rapporté l'arrêté dun 29 décemtre 
4955 nommant M. Clocaey (Joseph), aide-comptable de 1 classe, 
au poste de régisseur économe Ge 6° classe d'écoie de rééducation 
professionnelle des mutilés de guerre et Gu travail et lafiectant à 
l'école de rétducation professionnelle des mulilés de guerre et du 
travail de Limoges, . 

L'intéreseé est maintenu dans ses fonctions d’aide-comptable de 
jre casse de l’école de rééducation professionnelie de Saint-Maurice. 





Par arrêté du 19 mars 1956, M. Canova {François}, aide-comptab!e 
de 4° ciasse (indice 185) à l'école de rééducation professionnelle des 
mutilés de guerre et du travail de Muret, est nommé, à compter du 
2y décembre 1955, régisseur #-=n0me de 8° classe avec une ancien- 
neté réservée de 4 an 3 mois 10 jours à l’école de rééducation pro- 
fessionnelle des mulilés de guerre et du travail de Limoges, en rem- 
placement de M. Clochey, dont l'arrêté de nomination est rapporté. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armés. 





Par arrêté du 15 février 1956, M. Lallement (Marcel) a été nommé 
agent de surveillance (agent secondaire des écoles militaires) dans 
les services extérieurs du génie à Paris en appiication du code des 
pensions nilitaires d'invalidité et des victimes de guerre ({1re et 
2 partie, livre IH, titre Hit, chapitre IV). 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Par jugement en date du 21 avril 1955, le tribunal de première 
instance de Philippeville a, sur la requété de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescriles par r'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : 


19 Farrudjia (Rose-Pauline\, veuve Russo (Charles), domiciliée 
à Celle, y décédée le vingt-deux mai mil neuf cent quarante ; 

2° Langlade (Francis), courtier en vins, domicilié à -Jemmapes, 
décédé à Bône le huit novembre mil neuf cent trente-quatre ; 

3° Perrin Érerreg É domicilié à Lanney (commune mixte de Jem- 
mapes), décédé le sept mars mil neuf cent trente-six; 

4° Guillerminet (Jean-Baptiste), domicilié à Auribeau, décédé à 
Philippeville le six mars mil neuf cent vingt-six; 

5 Legros (Hippolyte-François), domicilié à Philippeville, y décédé 
le premier octobre mil neuf cent vingt-huit: 

Go Couloudre (Elise), veuve Coùloudre (Hippolyte), domiciliée . à 
Philippeville, ÿ dé le 4er février 1927; - 

.1° Blaise (Marie-Joséphine), veuve Grubet, domicilite à Philippe- 
ville, Ÿ décédée le 1er avril 1932; 

8o Mouret (Marguerite), veuve Wolter (Christian), domiciliée à 
nav ere), dalle à Phiievie, y déséi 

navia (Catherine e à Phi vilie cédée le 

4e décembre 1929: Le se To , 





40° Peige (Victorine), veuve Hummel, domiciliée à Philippeville, 
y décédée :e 13 août 1937 ; 

fto Matrella (Iignazio), domicilié à El-Arrouch, y décédé le 
49 avril 138; 

12° Kirchman (Charles), domiciié à Philippevile, y décédé le 
Ai novembre 1939; 

1359 Calihivet, veuve Dacholet (Joseph), domiciliée à Philjppeville, 
y décédée le 14 janvier 1911; 

tio Perian (Jean), commercant, domicilié à Philipperille, y décédé 
le 21 août 1911: 

15° Constaniin {Olympe\, veuve Toussaint (Pierre), domiciliée à 
Phüinpevile, y décédés le 23 janvier 1912: 

160 Ambroise (Eugénic', veuve Argencon, demicilite à Philippe- 
viile, v décédée le 31 août 1951; 

15° Kaupp {Madeieine), veuve Mouriet, domiciliée à Philippeville, 
y déc‘dée le 4 avril 1940; 

13° KRou:'ayr"M (Iélène;, veuve DeLono, domiciliée à Philippeväle, 
y décédée le 27 août 1811: 

19 Cislar (Gabrielle), domicitiée à Philinpeviiie, y décédée le 
13 novemure 191:; 

20 Comet (Henri, domicilié à El-Arrouch, y décédé la 
G mai 192; ÿ 

je Muiler (Elisabeth:, domiciliée à Phiippeville, y décédée 18 
42 janvier 19%; vd 

2%o Marie Gustave (Jean), domicilié à Phiippeville, y décédé Île 
> juin 19; 

230 Moissac (Marie-Anne), veuve Gantes et veuve Baptier, domi- 
ciliée à Phitippeviile, y dé:édée le 17 juin 1910; 

2:09 Aznolichine (Dañiel)\, ingénieur chimiste, domicilié à Collo- 
Mixte, dé”édé à Phüinpeville le 26 juin 1941: ‘ 

950 Kadda (Claire\, domiciliée à Jemmapes, dfcédée à Philippe- 
vilie le 3: mai 1915: 

260 Levis Séverine, d'mivilie à Coilo, Ÿ décédée le 23 octo- 
bre 1040; 

270 Sivry (Charles), domicilié à El-Arrou'h, y décédé Île 
15 juin 1919; 

28e Vella (Rose), domiciliée à Phiippevile, x décédée le 
12 juin 1950; 

2ÿo Pina (Vaientine Caire), dsmiciliée à Philippevlie, y décédée 
le 29 juiilet 1%0; 

30° Sen Danila, veuve Pace, domicilite à Philippevil'e, y décédée 
le 28 juiliet 1950: 

31° Chevalier (Ernesline), domiciliée à Philippeville, y décédée 
:è 3 septembre 1951. 


Par jugement en date fu 29 avril 1955, le tribunal de première 
instance de Villefranche-sur-Saône a, sur la requête de l’admi- 
nistration des domaines, ordonné les publicalions et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil préalabement à l'envoi en 
passession des successions de : - 

1° Staedele (Delphine), veuve de Jourdan (Jean-Joseph), née à 
(Lyon (2) le 13 oclobre 1868, domiciliée à Anse, décéuée a Ville- 
franche-sur-Saône le 7 octobre 19%56; 

20 Corteva! {Eticnne-Aimé-Jean), né à Thizy le 19 avril 199, 
domicilié, mort pour la Fran'e à Vallant-Saint-Georges (Aube) le 
19 juin 1910; 

30 Julien (Marcel), né le 20 octohre 1929 à Saint-Ignv-de-Vers, y 
domicilié, décédé à la Senia (G@partement d'Oran) le 9 novem- 
bre 1950; 

ke Metreau (Léontine-Chérie), nés à Bordeaux le 19 juillet 1573, 
domiciliée à Viliefranche-sur-Saône, 13, chemin des Rousses, décédée 
à Villefranche-sur-Saône le 10 décembre 1941. 


Par jugement en date du 235 octobre 1%55, le tribunal de première 
instance de Saint-Brieuc à, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et a‘fiches prescriles par 
l’article 770 du code civil préalablement à l’envoi en possession des 
successions de: 


4° Le Leu {Lucien), domicilié à Saint-Brieuc, décédé à l'hôpital 
de Melun le 16 juin 198; 

2° Poilpre (Camille), domiciiée à Saint-Brieuc, 6, place Duguesclin, 
et décédée à l'hôpital de cette ville le 17 juillet 1953; 

3° Burel (Yves-Marie), né à Plouzevede le 12 juin 1887, fils de 
Prigent et de Marie-Jeanne Soubigou, domi‘'ilié à Ploufragan, décédé 
à l’hospice de Saint-Brieuc le 29 octobre 1951; 

&o L'Amouret (Marie-Yvonne), veuve de M. Jean-Louis Andrieux, 
née à Servel le à février 1851, fille de Jean-Louis et de Françoise 
Primot, domiciliée à Hillion, décédée je 11 mars 1%3 à l'hôpital de 
Lamballe ; 

so Portal (Marie-Eugénie Pauline), veuve de M. Jules Colin, domi- 
ciliée à Binic, décédée à Dun-sur-Auron (Cher) le 28 novembre 1912. 


Par jugement en date du 26 octobre 1955, le tribunal de première 
instance de Fontainebleau a, sur ia requête de l’Administralion des 
domaines, ordonñé les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticie 770 du code civit préalablement à l'envoi en possession des 
successions de. l 

4° Sailiant (Eugénie-Léa), décédée en son domicile à Château- 
Landon, le 18 janvier 19146, veuve de Bourier; 

2° Deschamps (Henriette-Mélanie), divorcée de ‘Herse, veuve de 
Demeuie et en troisièmes noces de Thierry, décédée en son domi- 
cile à Souppes-sur-Loing, le 24 juin 1952; 

3° Korolak (Françoise-Warie), domiciliée à Fontaineb'eau, décédée 
à Neuily-sur-Seine, le 23 novembre 1953; 
4° Chemineau (Alphonsine-Marie-Eglantine), décédée en son domi- 
cile à Avon, le 8 février 1950; 
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5° Durand (Claude-Pierre-Jules), veuf Lompère, décédé en son 
domicile à Bois-le-Roi, avenue Foch, le 21 juillet 1913. 

Go Monbon (Gustave, divorcé Hervieux, décédé en son domicile à 
Veneux-les-Sablons, ke 14 avril 1916; 

70 Marquet (Alix-Georges), célibataire, décédé en son domicile à 
More:-sur-Loing, 30 décembre 19:2; 

8° Denevers (Marguerite Céiine), veuve Millet, décédée en son 
domicile à Montlereau, le 8 avril 1951; Ë 

9e eee ag qu À (Nicolas), venf de Dara Cheslakowa, décédé en 
son domicile à Moniereau-Faul-Yonne, le 17 novembre 194; 

100 Mangin (Angèle-Jeanne) veuve Mignon, domiciliée à Nemours, 
y décédée 39 rue Chopy, le 12 mars 1912; : 

11° Padelkine (Basie), domicilié à Saint-Pierre-les-Nemours, y 
décédé à Bagneux-sur-Lo,ng, le 31 juillet 1919; 

12 Wuicik (Thomas', domicilié à Nemours, décédé à Fon!aine- 
bleau le 12 avril 195. 


Par jugement en äate du 22 novembre 195, le- tribunal de pre- 
mière inslance de Fazas à, sur la requète de l'administration des 
domaines, ordonné es pubiicalions et affiches prescrites par lar- 
ticle 770 du. code civii préalablement à l'envoi en possession de la 
succe:sion de Lavigne (Jean), décédé à Caplieux le 22 septemibre 
4912 à son domicie, fils de Jean et de Magdeleine Menant. 


Par jugement en date du 23 novembre 1955, le tribunal de pre- 
mière instance de Caen. a, sur la requête de l'administration des 
domjines, ordonné l2< publications et affiches prescrites par l’ar- 
ticle 730 du code civil préalabiement à l’envoi en possession de Ja 
succession de Alexandre (Ernest) et Renault {Marie) son épouse, 
domiciliés à Douvres (Calvados), décédés :e mari, le 21 février 1952; 
et la femme, le 2 février 1953. 


Par jugement en date du 2 décembre 1955, le tribunal de pre- 
mière instance de beauvais a, sur la requêie de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
Particle 770 du code civil préalabiement à l'envoi en possession 
des successions de: 

4° Lucien Flamand, domicilié à Beauvais, 23, rue de Calais, 
décédé à l’hôpilal de Compiègne, le huit janvier mil neuf cent 
quarantle-six ; 

2° Bertrand (Léontline-Blanche), veuve Quemir, décédée en son 
domicile à Beauvais, 10, place du Franc-Marché, le treize mars mil 
neuf cent cinquanie-trois ; 

3° Léopold Bouziat, décédé en son domicile à Fayes-les-Elangs, 
le vingt-cinq octobre mil neuf cent cinquante ; 

4e Adrien Randu, à Méru, y décédé le seize janvier mil neuf 
cent cinquante-trois ; 

5° Joseph Lesage, à Ivry-le-Temple, décédé à l'hôpital de Méru, 
le dix-sept février mil neuf cent cinquante-Geux ; 

6° Artnur Corniliault, décédé en son domicile à Bornel, le trois 
février mil neuf cent quarante-neuf; 

7e Achille -Lemembhre, veuf d'Eugénie Paillard, domicilié à Crève- 
cœur-le-Grand, décédé à l'hôpital de Beauvais, le onze février mil 
neuf cent quarante-six ; 

8° Julie-Ilenriette Moret, épouse Galand, décédée en son domicile, 
52, rue de Calais, à Beauvais, le quatorze mai mul neuf cent Cn- 
quante-deux ; 

9° Marie-Clarisse Lemaire, veuve Lebesgue, décédée en son domi: 
cile à Beauvais, 49, rue de l'Argentine, le deux janvier mil neuf 
cent cinquante et un; 

40° Maria Talianova, décédé: en son domicile à Laversines, le 
dix janvier mil neuf cent cinquante ; 

11° Eugénie Fourez, veuve Amand, décédée en son domicile à 
Bresles, le trois août mil neuf cent quarante-deux ; 

129 Marie-Octavie Ducroquet, veuve Denaes, décédée en son domi- 
cile à Beauvais-Voisinlieu, 11, rue Roger-Salengro, le vingt-deux 
octobre mil neuf cent quarantle-six ; 

130 Lahoucine ben Mohamed ben Belaïd, décédé en son domi- 
cile à Beauvais, 103, faubourg Saint-Jacques, le neuf mars mil neuf 
cent cinquante ; 

14° Pierre Jay. veuf de Sangnie, décédé à l'hôpital de Beauvais, 
le premier juin mil neuf cent quarante et un; 

459 Simon Hasiack, domicilié à Villers-Saint-Barthélemy, décédé 
à l'hôpital de Beauvais, le quatre juin mil neuf cent quarante-huit; 

46° Augustine-Alexandrine Bazire, décédée en son domicile à 
Beauvais, 6, rue de l'Ecole-du-Chant, le douze mars mil neuf cent 
quarante-neuf ; 

139 Henriette-Josénhine Camier, domiciliée à Reauvais, 18, rne 
pan» avi décédée à Dreux, le vingt-quatre juin mil neuf cemt 
quarante ; 

18e Camille-Ernest-Joseph Carlier, décédé en son domicile à Beau 
vais, 36, rue de Villebois-Mareuil, le dix-huit août mil neuf cent 
quarente-sept ; . 

199 Marie-Louise. Garnier, veuve Giiles, domiciliée à Courcelles- 
lès-Gisors, décédée à Berneuil-en-Bray, le quinze mars mil neuf 
cent cinquante ; 

209 Emile-Edouard Sevestre, domicilié à Courcelles-lès-Gisors, 
os 09 à Chaumont-en-Vexin, le vingt-six avril mil neuf cent qua- 
rante ; . 

de Henri Streuli, à Fay-lesŒtangs, y décédé le vingt et un 
décembre mil neuf cent à og get 4 * 

220 Marie Turgo, décédée en son domicile à Cauvigny, le dix- 
huit janvier mil neuf cent quarante-sept ; 

23° Albert "reton, domicilié à Hermes, décédé à Notre-Dame-du- 
Thil, 38, rue Aristide-Briand, le seize mai mil neuf cent cinquante. 








L4 


Par jugement en dale du 2 décembre 1955, le tribunal de première 
instanee de Sarlat a, sur Ja requête de l’administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches pres:riles par l'arlicie 730 du 
code civil préalabjement à l'envoi en possession de la succession de 
Reau (Céline), veuve Baudét, domiciliée à Mouzens (Dordogne), 

- décédée à l'hôpital de Bordeaux, le 21 avri, 1948. 


Par jugement en date du 6 décembre 1955, le tribunai de première 
instance de Compiègne a, sur la requêle de l'administration des 
domaines, ordonné les publications el affiches prescrites par l’ar- 
ticle 770 du code civil préalab'ement à l'envoi en possession des 
successions de : 

fo Adeline Soileux, décédée en son domiciie à Golancourt, le 
16 octobre 1952; 

20 Bergandi et Marie-Anne Janiskewska, son épouse, décédés, le 
mari, le 12 mai 1945 à Chauny et la femme, le 5 mai 1918 à Guiscard; 

39 Marcel Lemaitre, domicilié 2, rue Paul-Bert, à Noyon, décédé à 
Neuil!y-sur-Seine, le Î1 octobre 1949; 

4o Louis-Adoiphe-Joseph Baillon, domicilié à Orvil'ers-Sorel, décédé 
à l'hôpital de Compiègne, le 22 mars 19%; 

5e Lucien Demonceaux, domicilié à Thourotte, décédé à l'hôpital 
psychiatrique de Clermont, le 3 juillet 1911; 

6o Désiré-lnies Thenard, décédé en son domicile au Meux, le 
6 janvier 1952; : 

7e Arthur Renaux, décédé en son domicile à Longueil-Annel, le 
15 avril 1942; 7 

8o Bianche-Anna Besnier, décédée en son Gomicile à Relhondes, 
le 27 août 1947; ; 

9o Achille Debu, dérédé en son demi:le à Monchy-Humières, le 
47 octobre 1954. 


Par jugement en date du 7 décembre 1955, Je tribunal de pre- 
mière instance de Clermont a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné. les publications et affiches prescrites par 
l’article 770 du coce civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

1> René Pellier, domicilié à Baïlleval (Oise), décédé à Clermont, 
le dix-sept décembre mil neuf cent quarante-sepi; 

20 Adolphine Maroux, veuve Bollé, domiciliée à Liancourt, numérc 
trente-sept. rue Jules-Michelet, et décédée à l'hôpital de cette ville, 
le huit avril mil neuf cent quarante-sepl ; 

39 Arthémise Sillerie, veuve Denamur, domiciliée à Liancourt, rue 
des Arts-et-Métiers, décédée à Senlis, le neuf février mil neuf cent 
quarante-huit; 

4 Anna Astier, veuve Milhaud, décédée en son domicile à Can- 
dilly, commune de Monchy-Saint-Eloi (Oise), le neuf février mil neuf 
cent cinquante ; 

5? Louise Delabarre, veuve Vilieneuve, décédée en son domicile à 
Liancourt, le dix-neuf novembre mil neuf cent cinquante-trois ; 

6 Marie Morvaix, veuve Maroux, décédée en son domicile à 
Liancourt (Oise), le dix-neuf novembre mit neuf cent quarante-trois ; 

7» Mathilde-Juséphine Dehon, veuve Coltman, décédée en son 
domicile à Clermont, le dix-huit août mil neuf cent quarante-huit; 

8 Lucien Chennevière, décédé en son domicile à Etouy (Oise), le 
quatre août mil neuf cent cinquante; 

9 Marguerite Granger, décédée en son domicile à la Neuvilie-en- 
Mer (Oise), le dix-huit mars mil neuf cent cinquante et un; 

40° Jean-Maris Langlet, décédé à l'hôpital psychiatrique de Fitz- 
James (Oise), le quatre août mil neuf cent quarante et un; Ù 

4io Anne-Marie Charbonnier, veuve Guilloux, décédée en son 
domicile à Clermont, le dix juillet mil neuf cent quarante neuf; 

120 Paul Godier, décédé en son domiciie à Angy, le onze juin 
mil neuf cent quarante-sept ; 


1% Augustine Bourgeois, veuve Fol, décédée en son domicile à 


Clermont, le vingt-trois décembre mil neuf cent cinquante : 
11° Georges-Arthur Garo, décédé à l'hôpital psychiatrique de Filz- 
James, le dix-neuf avrii mil neuf cent cinquante et un. 


Par jugement en date du 7 décembre 1955, le tribunal de pre- 
mière instance de Marseille a, sur la requête de l’adminisiration 
des domaines. ordonné les publications ec‘ affiches prescrites par 


# l’article 770 du code civil prélablement à l'envoi en posssession des 


successions de : 


4o Astier (Gilberte), veuve Mestre, 5, rue Sénac, à Marseille, y 
décédée le octobre 1939; 

2e Bechard (Suzanne), 45, rue des Lices, à Marseille, y décédée 
le 6 mars 1944; 

39 Braconi ou Braconni ou encore Bracconi (Pascal - Ours), 
149, traverse de Ja Vieille-Chapelle, à Marseille, y décédé le 
10 mars 1928; 

4° Buchier (Maria-Joséphine), veuve Rousselet, 102, boulevard 
Baille, à Marseille, y décédée le 14 novembre 1955: * 

5° Caglione (Jean-Baptiste), domicilié 230, route de Saint-Louis, 
à Marseille, et décédé 136, rue Saint-Pierre, en la même ville, le 
13 octobre 1930; “ 

6 Castor (Madeleine), 115, boulevard Notre-Dame, à Marseille, 
décédée à l'hôtel de Lausanne, 7, rue Pythéas, à Marseille, le 
27 mai 19%; ; 

7° Daum rpg gg “Hal bassin du Carénage, à Mar- 
seille, y décédé le 28 avril 191; 4 
8°. Déplace (Hélène), domiciliée 107, bou'evard de la Coréerie, à 
Marseille, et décédée 136, rue Saint-Pierre, en la méme ville, le 
45 décembre 1939; 

9 Donsimonie  (EBugénie-Marguerite-Antoinette-Gabrielle)\, veuve 
Fiippi, domiciliée 2, rue Crinas, à Marseille, décédée le 15 juin 1943; 
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in Dou Rosalie), domiciliée 12, rue Sainte-Claire, à Mar- 
seille, dévériée one Buille, à Marseille, le 30 avrit 1959; 

ii Duclot (Hélène), veuve Brea, domiciliée à Mérseilie, 12, rue 
de la Le PTT M décédée en cette ville, campagne Salsæor (£a:nte- 
Margueriic}), le 7 juin 1913; “ 

12 Dumas (Caroime-Césarime), domicilite 8, rune Gondard, à Mar- 
seiile, décédée, bouievard Buille, à Marseilie, le 7 junvier 190; 

{3 Durts (Hermabn-Baptist-Fridolin)}, énoux Hlartuuann, demeurant 
11%, boulevard Bompard, à Marseille, y décédé le 31 février 19%, 

1e Enrico (kraxçoisc-dulienne Ou dJuséphine), veuve Lassagne, 
demeurant 60, Grand-Rue, à Marseue. décédée le 12 oclobre 1941; 

15° Feure (Auguste-Maxime}), deméurant 26, rue Docleur-Escat, à 
AMurseille, décédé en cette ville, place Davicl, le 8 décembre 19%; 

16 Fracchia ({Joseph-Marius), 19, rue Mazagran, à Marseiile. y 
décédé le 8 juillet #45; é d 

130 Ganlurd (Ferdinand), domicilié à la Borasse à Marseille, y 
décédé le & janvier 19°; 

15 leyraud (Baptlislin-Engène), domicilié 21, ruc Nationae, à 
Marseilie et décédé en cetle ville, boulevard Buille, le 16 novembre 
1934. 

19° Jasset (Reine) veuve Angéli, avenue de Provence, Buis-Luzy à 
Marseille, y décédée le 8 jarivier 1940; . 4 

je Jouty ou Jousy (Anloimetle\, veuve Pierron, 1, impasse Guibal, 
à Marseille, décédée 126, rue Saint-Pierre, à Marseille, le 20 sep- 
tembre 19%; 

Zio Julliard (Marius-Pierre-Julien) veuf Germond, au Cabot à Mar- 
seille, y décédé le 9 rai 1926; 

%e Kobiet (Anna-Emilie) veuve Lormier ou Sormier, domicilite a 
Marseille, Collet Redon, château Gombert, y décédée le 14 décembre 
49%! ; 

:3e Lannuel ou Lanuel, où encore Sarinel (Marie-Louise) vetive 
Bianchetiere, domiciiée 3, rue Faique, x \arseille, décédée en celle 
ville, campagne Salvator, le 24 mai 16; 

210 Laura (Marie-Madeieine) veuve Bruzzo, 76, chemin du Rou- 
cas-B'anc, à Marseille, y décédée le : juin 195%; 

Do Lenormaänd ou Le Nermant (Mar'e-Ange-Léonie-Juiiette-Jeaune- 
Ciaire-Marguerite\, domiciliée 3, boulevara Bellieu, à Marseille, et 
décédée 136, rue Saint-Pierre en la même ville; 

259 Lieutaud on Liautaud fAugusie), 5, rue du Mont-Saint-Bernard, 
à Marseihe, y décédé le 12 juillet 1939; 

20 Lippi (Maria), domiciiée à Marseïlle, chez M. Roman, % 4, 
boulevard Chave, décédée, quarflier du Pelit-Pont, à Saimt-annat, 


le 3 février 1935. 


280 Moisseron (Camille,, domicliiée piace Maurice-Roux-Mouret, 
Haut-Châtean Gombert à Marseille, y décéiée le 9 janvier 1942; 

2% Molions ou Mojaus (Antoïine,, domicilié 28, boulevard 4medce- 
Autran, à Marseille, décédé, Cofine Notre-Dame-de-la-Garde, à Mar- 
seille, le 20 novembre 1936; 

Mo Ollivier (Joséphine), 3%, rue de la Ribliofhèque, à Marseille, 
dérédée place Daviel, à Marseile, le 10 novembre 194: 

d1o Peristeris {Gcorgés). 24, rue Cordellerie, à Marseille, y décédé 
le 3 avril 198; 

32 Per e où Peroyade (Thérèse), 10, rue Saint-Jean, à Mar- 
selle, décédée 46, rue Saint-Pierre, à Marseille, le 7 octobre 1929; 

3% Robin ps hrasic)}, veuve Lazare, 19, impasse Phénix, à Mar- 
seille, décédée boulevard Baiile, à Marseille, le 9 mars #91; 

1° Rochegnede (Marie-Jeanne-Julietie), 71, rue Saint-Ferreol,. à 
Marseille, y décédée le 2. novembre 1928; 

35° Sebies (Fernande-Oasis-Marie', veuve Taynaud, 129, rue Para- 
dis, à Marseille, décédée place Daviel,. à Marseîlle, y décédée le 
13 décenrbre 4937; 

Ge Tavera (Joseph), 23, ruc de la Palud, à Marseîlle, y dévédé 
le 6 novembre 933; 

3 Thiel (Victor-Georges), 32, rue Senag, à Marseille, y décédé 
le 3 juin 1931; | 

29e Vasserot ;Marius-Amérée), veuf Roux, traverse du Maroc. à 
Marseille, décédé 136, rue Saint-Picrre, à Marseille, le 3 mars 194; 

400 Verrando on  Verranda (Marie-Elisabeth), veuve Larcorte, 
2, traverse des Hugolins, à Marseflle, décédée 23, chermn du Sablier, 
à Marseille, le 17 décembre 199; 

At Vineent (Adrien-Marius}, époux Thomas, 1, rue du Castelet, à 
Marseille, y décédée le 9 juin 1929; 

#2 Wallen ou Valton (Eva-Marine), domiciliée à Marseille, Val- 
londes-Auffes, en ladite viüle, 116, rue Saint-Pierre, Île 
11 février 1956 


Par jugement en date du 1: decembre 1955, le tribumal de première 
instance de Senlis a, sur la requéte de l'administration des domai- 
nes, erdonné les ee ei affiches prescrites par Farticle 7:0 
2 Code civil péarablement à l'envoi eu possession de; successivns 

e: 


fo Lande (Marie Sophie}, décédée en son “domicile à Crépy en- 
Valois, le à février 1941; 

2° Dubois (Adèle-Victorine}, épouse Robquim ‘Jules), décédée .en 
son domicile à Thiers-swr-Theve, le 2 mars 1903; 

% Robquin (Jules, veuf Duhoïs {Adèle-Victorine), domieitié :à 
Thiers-sur-Fheve, décédé à lhôpital de Senlis, le > février 192; 

1° Bravard (Jean-Marie), décédé en son domicile à la Chapelie-en- 
Serval, le 8 février 192; 
pe (Arthur), domicilié à Thiverny, décédé à Creil le 1 février 


6 Sebert lie-François), domicilié à Nogent-sur-Oïse, décédé à 
Creït, le 9 NS Me Te, % 

%° Delmatle (Loufs-Myppolité) : domicilié à Coye-la-Forèt, décédé 
à Clermond-Ferrand, le 19 janvier 1/34; 





8o Huel (Charles-Louis), domicilié à Verncull-sur-Oise, décédé à 
Pont-Sainie-Maxence, le 12 septembre 1945: 

9e Moroz :Pierre), domicilié à Vilters-Saint-Paui, décédé à Creil, ie 
8 avril 1fa2. 

10° Voyeux (Henri, dévédé en son domicie, à Boursonne, le 
9 avril 1950; 

fto Sehwertzler (Eugéme-Léonie), veuve Rachon (Elienne}, domi- 
ciliée à Fresnuy-en-Thelie, décédée à l'hôpital de Clermont is 
4 décembre 1951; 

t% Laruelle {Léon), décédé en son domicile à Nogent-sur-Oise le 
5) De 19353; 

3° re Sehryver (Louise, domiciliée à Cnye-la-Fortt, décédée à 
l'ont-Sainte Maxence :e 3 février 1%; 


Par jugement! en dale. du 15 décenrbre 1955, le tribuna! de première 
instance de Louviers a, sur la requéte de l'administration des domai- 
nes, ordonné ies pub'ications et aïfiches prescrites par l'arlicke 330 du 
code civil préalabiement à l'envoi en possession de la succession de 
Kobeleff (Kasrma)i, né à Kaursk (Russie), le 1° avril 4897, domicilié 
à Thuit-Anger, décédé à l'hüpital d'Elbeuf, le 22 mai 1955. 


Par jugement en date du 4 janvier 1956, le triburial de première 
instance de Brest a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les pubiications et affiches prescriles par l'article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession des successions de: 


to Jeanne-Marie Uro, veuve Paillard, née à Plufur (Côtes-du-Nord}, 
le 13 juillet 1871, domiciliée à Lannilis, y décédée le 26 juin 1916; 

2% Fériciaono Ruiz-Lopez, domicilié à Pont-à-Louet en Saint-Picrre 
Quilbignon, décédé à l'hôpital Ponchelct, à Brest, le 16 sèp- 
tembre 1949: à 

3e Marie Bloch, veuve Thebaut, née à Plevber Christ, le 22 avril 
1880, dumiciliée à Brest, 13, rue Armnurique, décédée à l'Hospice dé 
Morlaix, le 2 novembre 195; ‘ 

& Pierre Claquin, veuf Olivier, né à Meillars, le 2 février 1896, 
domicilié à Brest, 4, venelle Kéravel, décédé à l'hôpital de Concar- 
neau, le {+ juillet 1950; HAS 

5o Marie-Anne-Amélie Le Loup, née le 13 mars 1872, domiciliée & 
Brest, 4, rue Emile-Souvestre, décédée à l'hépital Ponchelet, à 
Brest, le 235 juin 19%; 

Ge Laurence-Joséphine-Jeanne Cointault, veuve .Dreux, commer- 
cante, née à Orléans, le 27 juillet 1569, domiciliée à Brest, 59, rue 
de Lvon, y décédée, le 9 septembre 1%; ‘ 

7e Jean-Louis Manach, couvreur, né à Plonédern, le 29 janvier 
1912, domicilié à Plouédern, y décédé le 27 janvier 1%5; 

So Jean-Marie Cloarec, retrailé, mé à Cormmana, le 9 décembre 
138, domicilié à Landerneau, 21, rue de Ploudiry, décédé à l'hôpi- 
tal-haspice de Landernean, le 28 mars 1%; 

Jo Flrançoise-Marie Cariouw, sans profession, née À Brest. le 
1er novembre 187%, y domicilite, 47, rue du Vieux-Saint-Marc, décé- 
dée à l'hôpital de Morlaix, le 26 janvier 1950. 


Par jugement en date du 16 janvier 1956, le tribunal de première 
instance de Loches à, sur la requête de l’adrainistralion des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescriles par l’ar- 
ticle 710 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : , 


t> Morin (René-Marcel}, divorcé de Chrétien (Juliette), domicilié 
à Azay-sur-indre (Indre-et-Loire), décédé à l'hôpilal général de 
Tours, le onze août mil neuf cent quaranle-neuf; 

Se Lorillou (Bernard-Georges), domicilié à Genille (Indre-et-Loire), 
« mort pour la Franec » à Saint-Elienne-de-Montlue (Laire-Inférieure}, 
le trente et un décembre mil neuf cent quarante-quatre ; 

3 Dragulas (Jean), né à Ostrow (Pslogne), le treize avril mil huit 
cent qualre-vingt neuf,, décédé à lhospice de Loches, le quatre 
novembre mil neuf cent quarante-cing; 

> Ropers (Francoise), veuve Pierre Peilan, née à Plourav, le 
quatorze février mil huit cent soixante-trois, domiciliée au Louroux 
(imdre-et-Loire), décédée à l’hespice de Loches, Je vingt-deux février 
mil neuf cent quarante-sept; 

5 Linard.{Marie-Victorine), veuve Auguste Forlet, née à Vermen- 
ton {Yanne\, le trente août rmil huit cent soixante-qualire, domiciliée 
à Ligueil, décédée à l'hospice de Ligueil, le vingt-cinq février mil 
neuf cent cinquante-trois ; 

Go Balzac :(Ienri-Gaston-Emmanuel}, né à Amboise (Indre-et- 
Loire), le vingt-trois octobre mil neuf cent treize, domicilié au 
Grand-Pressigny (Indre-et-Loire), décédé à l’hôpilat général à Tours, 
le quinze septembre mil nemf cent cinqnante-trois: 

7e Domingos (Antonio), né à Laule (Portugal), le trente novem- 
bré oil huit cent quatre-vingt dix-huit, domicilié à Saint-Quentin- 
sur-Indrois (Indre-et-Loire), décédé à l'hôpital général à Tours, le 
deux décembre mil neuf cent cinquante. 


Par jugement en date du 18 janvier 1956, le tribunal de première 
instancé a, sur Ja requêle de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescriles par l’article 770 du 
code civil préakbblement à l'envoi en possession des successions de: 


1° Elise Guirriec, veuve Guirriec, domiciliée à Morlaix, décédée 
à l'hôpital de cette ville le 19 avril 4942; 

2 Marie-Françoise Herry, décédée en son domicile, à Radennec, 
en la commune de Guiclan, le 48 mars 1947; 

3 Marie Le Coule, décédée en son domicile, à Morlaix, le 
20 mars 1950; 

4e François Le Duc, décédé en son domicile, à Henvic, le 3 jan- 
vier 19%?; 

5 Mathurin Le Mic, domicilié à Carantèc, décédé "’hôpi ivi 
de Morluix, le 9 avût 1952; s à T'hophal sévit 
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Go Louise-Marie Le Floch, domiciliée à Morlaix, décédée à l'hôpi- 
tal de celte ville le 18 mai 1949; 

7° Paule Jossaume, domiciiiée à Morlaix, décédée à l'hôpital de 
ceile ville, le 28 mai 1918; 

80 Virgine Joret, veuve Juhel, sans domicile connu, décédée à 
J'hôpilal civil de Morlaix, le 4 février 1947; 

9% Paul Ropars, demeurant à Ploueseat, décédé à l'hôpilal sivil 
dé Morlaix, le 17 novembre 1953. 


Par jugement en date du 23 janvitr 19%, le tribunal de pre- 
mière instance de Marseille a, sur la requèle de l’administraiion 
des domaines, ordonné les publicalions e! atiiches preserites par 
l'article 750 du code civil préalablement à l'envoi en possession 
de: successions de. 

4° Andol ou Audol (Honorine-Bazstistine}), 11, rue de :’Espérance, 
à Marseille, y décedée, ie 20 octobre 19; 

20 Arene (Auguste), 143, rue Ferrari, à Marseille, décédé à Mar- 
seile, 1935, rue Saint-Pierre, le 3 mai 1929; 

3° Armand ou Arnaud (Marie-Adrienne), 3, place des Capucins, à 
Marseille, y décédée, ie 16 mai 1952; : 

4° Arnaud (Virginie-Malhilde), veuve Augier, 21, bouievard Baugé, 
à Marseil'e, décédée à Marseille, 1%, rue Saint-Pierre, le 26 novein- 
bre 19%%; 

5° Barge (Colombhe-Ilenrielte), 10, rue Rouvière, à Marseille, y 
décédée, le 11 mai 196; 

6 Bouzon ou Bonzon-Vernet (Rose-Marie;, 7, rue Fongale, à Mar- 
selle, y décédée, le 14 décembre 1®8; 

30 Caixas (Barthélemy-Pierre-Jean), aux Camoins, à Marseilie, y 
déeédé, le 15 juillet 19%; 

60 Cartons ou Cartous (Jules-Paul!-Hubert-Jean), à la Pomme, à 
Marseille, y décédé, le 7 novembre 1931; 

% Courpon (Jean-Albert}, 7, rue Nicolas, à Marseille, décédé à 
Monipellier, le 4 mars 195; 

100 Cru (Laurent), %2?, bou'evard Dahdah, à Marseille, décédé à 
Marseilie, 1%, rue Saint-Pierre, le 24 juillet 19%; 

fie Curan ou Curran ou Currau ou encore Courrau (Dhéiia), 57, rue 
de Village, à Marseille, y décédée, le 18 juil:et 19%; 

129 Dallest (Marie-Bapiisline), à la Ciotat, y décédée, le 16 décem- 
bre 15%; 


439 Gal (Joséphine-Amélie-Marie-Emilie), 12, rue d’Aubagne, à 


Marseille, décédée à Marseil:e, place Laviei, le 21 juillet 1926; 

An Gervis (Sophie), boulevard Domergue,, viila Marie-Rose, le 
Reden, Marseille, décédée à Sainte-Marguerite, le 42 janvier 141; 

Aïe Giraudet (Augustine-Joséphine), veuve O‘ive, Sainte-Marthe, à 
Marseille, y décédée le 30 octobre 1936; 

46: Grimaud (Gaspard), 19, rue des Petites-Maries, à Marseille, 
décédé à Marseille, 68, rue Bernard-du-Bois, le 28 janvier 1915; 

45° Hoiïilund ou Hojlund (Ferdinand, 6, rue Tapis-Vert, à Mar- 
seille, décédé à Marseille, 8, rue Lacédémone, le 9 inars 1935; 

45° Insa (Louis), 145, rue Domergue, à Aubagne, décédé à Aubagne, 
le 2? août 1932; 

49% Jablot ou Joblot (Marie), 3, rue Châleauredon, à Marseille, 
y décédée le 10 janvier 1929; 

20° Joly (Emile-Marie), veuve Paulet, 15, rue Pastoret, à Marseille, 
y décédée le 2% mai 1917, 

23° Lamnia (Marie-Marthe\, 25, rue Fontange, à Marseille, y 
décédée le 23 avril 1915; ; 

20 Lapiagne ou Laplague (Marie), 126, boulevard Longchamp, à 
Marseille, décédée à Marseille, 126, rue Saint-Pierre, le 7 mars 1931; 

230 Larisse (Marie-Gertrude), veuve Ravel (Jean-Baptiste), 256, bou- 
lévard Baille, à Marseille, décédée le 25 janvier 1915; 

2% Chabert (Antoinette), veuve Liabaut, 118, quai du Port, à 
Marseille, décédée à Marseille, place Daviel, le 9 janvier 1930; 

25° Longara (Françoise), 15,-rue d'Espagne, à Marseille, y décédée 
le 28 avril 1931; 

Qüe Ioze (Marie), 4, rue Louis-Astruc, à Marseille, déecdée à 
Marseille, place Daviel, le 27 avril 1931; 

270 Maurel (Marie-Catherine), veuve Jaucourt (Prosper), 72, bou- 
levard de Paris, à Marseille, y décédée le 28 avrit 1932; 

280 Pailles ou Pailhes (Jeanne-Angèle-Marie-Anne), épouse Ane 
(Auguste), boulevard Baille, à Marseille, y décédée le 28 avril 19%); 

2e Ponsard (Marie-Francois-Aimé), 76, rue Consolat, à Marseille, 
y décédé le 3 décembre 1938; 

90e Richelme (Auguste-Bar-Max), la Panouse, à Marseille, y décédé 
le 30 octobre 1929; 

31° Sillias (Catherine), veuve Barthelerny, 181, rue Ferrari, à 
Marseille, y décédée le 9 décembre 1914; 

320 Sorino (Jean-Antoine}), domicilié à Marseille, 59, rue des Vertus, 
décédé le 21 mai 1931, chemin de Montolivet, à Marseille ; 

%3o Van Quakebecke ou Van Quackebeke (Léonard-Victor-Gnstave}, 
45, rue Vacon, à Marseille, décédé à la Conception, le 29 avril 490; 

310 Vidal (Suzanne), 26, rue Colbert, à Marseille, y décédée le 
3 août 1926; 

35° Violetta on Fioletta (Marie-Sperenza-Marietla), 3, rue Rameau, 
à Marseille, y décédée le 27 février 1926. 


Par jugement en date du 25 janvier 1956, le tribunal de première 
instance de Chateaulin a. sur la requêle de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l’arti- 
cle 770 du code civil préalabiement à l'envoi en possession de la 
succession de Bernard Guillou, né à Saint-Goazec, le 931 juillet 4907, 
de Anne Guillou, demeurant à Kerbrat-en-Saint-Goazec, décédé le 
2x avril 1950, 





. Par jugement en date du 27 janvier 1956, le tribunal de première 
instance de Dax a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 770 du 
vode civil préalab'ement à l'envoi en possession des successions de: 


1o Vapereau (Alexandre), décédé à Dax, le dix-neuf février mil 
neuf cent quarante-neuf; 

2° Morel (Marie-Anne\, veuve Ebran, décédée à Dax, à l'hôpital 
hospice, le 2 décembre 1951; 

30 Brocas (Renée), domiciliée à Sainte-Marie-de-Gosse, et décédée 
à eZ (Basses-Pyrénées), le quatre septembre mil neuf cent cin- 
quante, 


Par jugement en date du 27 janvier 1956, le tribunal de première 
instance de Saint-Pol a, sur la requête de l’administralion des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l’arli- 
cle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de Ja 
succession de Cauhet (Alcide-François-Joseph), né à Hernicourt, Je 
fe” août 1882, fils de Cauhet (Amélie-Ambroisine), domicilié à Her- 
nicourt, y décédé le 23 octobre 1954. 





Suocessions vacanties en Algérie. 


Pershon (Marius-Paseal), décédé le 19 lévrier 1991 à Gueima, né à 
Oran, domicilié à Guelma. 

Arnblard (Mare-Victorine), décédée le 19 décembre 1993 à Gueïma, 
née à Saint-Jean-lænoir (Ardèche), domiciliée à Guelma. 

Addar (Pierre), décédé le 26 mai 19:2 à Bone, né à Gueima, domi- 
cilié à Guelma. 

Chetlchoux (Cyrille), décédé le 23 juillet 1912 à Guelma, né à 
Reagala (Russie), domicilié à Guelina. 

Ruiz (Victor), décédé en décembre 191% à Guelma, né à Cartha- 
gena (E<paigne;, domicilié à Guelma. 

Baïdi (Anna), veuve Murder, décéiée le 28 juillet 1950 à Guelma, 
née à Marscille, domiciliée à Guelma. 

Mary (Jean), décédé le 16 avril 1440 à Constantine (hôpital civil), 
né à Marseille, domicilié à Aïn-Beida. 

Laby (Lucie), veuve Gozitton, décédée le 29 mai 1936 à Souk-Ahras, 
née à Miilesomo, domicilite à Souk-Ahras. 

Mis (Henri), décédé le 17 seépleinbre 195 à Constantine, né à 
Lucki (Pologne), domieilié au Kouif (commune mixte de Morsott). 

Siegwarth {Madeleine}, veuve .Agius, décédée le 3 mani 19%6 à 
Tebe:sa, née à Bugeaud, domiciliée à Tebessa. 

Hunt (Barbara-Alice), veuve Madden, née à Colchester (Angle- 
icrre), le 15 octobre 1879, demeurant à Oran, 83, rue du Général- 
Lecerc, y décédée le 14 juillet 1955. 

Core (Anna-Baplistine-Emilie-Marie), veuve de Desolmes, née à 
Blida (Aïger), le 2 juin 1879, file de Emile et de Marie Cogny, domi- 
ciliée à Alger, 106, rue Michelet, décédée à Kouba, le 14 mars 
4955, — Actif: 790.000 F; passif; 1.398.000 F. 

Matsay (Estvan), né à Budapest (Hongrie), le 8 février 1S99, 
mou'eur sur mélaux, fils de Andras et de Furstner (Koza), domi- 
cilié à Kouba (Alger), 22, boulevard Verlaguet, décédé à Alger, le 
98 juin 1955, — Actif: 49.480 F; passif, 68.000 F. 

Coussy (Marie), née à Limoges (Haute-Vienne), le 2% août 1881, 
fille de Pierre et d'Anne Foussin, domiciliée à Alger, 8, rue Ampère, 
décédée à Alger, hôpital civil de Mustapha, le 2 août 1955. — Actif: 
437.200 F; passif: 190.000 F. 

Dupuy (Thérèse-Marie), veuve de Boutin, née à Alger, le 16 août 
1878, fille d'Augustin et de Césarine Gruber, domiciliée à Hussein: 
Dey (Alger), rue de la Liberté, villa Gaby, décédée à Alger, 15, rue 
de la Paix, le 22 août 1955. — Actif: 252.000 F; passif: 175.000 F, 

Guasch (Antonio), veuf de Monteil, né à San Carlos (Espagne), ie 
4 février 1868, fis d'Antoine et de Josefa Clafes, domicilié à Alger, 
rue Balzac, Hôtel Muslapha, décédé à Alger, hôpital civil de Mus- 
tapha, le 18 août 1955. — Actif: 13.900 F; passif: 24.000 F. 

osset (Paul), veuf de Lucie Laterrad, né à Poligny (Seine-et- 
Marne), le 28 mai 1879, fils d’Adrien et de Pinet (Adèle), domicilié 
à A'ger, 7, rue de Bône, décédé à ANRT: hôpital civil de Mustapha, 
le 3 septembre 1955, — Actif: 55.375 F; passif: 324.000 F. 

Sintes (Mercedès), veuve de Posterano, née à Alger, le 20 août 
1896, fille de Pierre et de Vidal (Marie), domiciliée à Alzer, 4, rue 
Auber, décédée à Alger, hôpital civil de Mustapha, le 2 septembre 
4955. — Actif: 94.900 F; passif: 127.000 F. 

Jeanjean (Pierre), veuf de Souque, né à Ribauté (Aude), le 11 jan- 
vier 1879, fils de Barthélémy et de Marie Ressiguier, domicilié à 
Alger, 48, rue Amiral-Guepratte, décédé à Alger, hôpital eivil de 
Mustapha, le 19 septembre 1955. — Actif: 50.300 F; passif: 228.000 :. 

Bessis (Emelie)}, née à Alger, le 12 octobre 1874, fille de Chebahi 
et de Reine Belisah, domiciliée à Alger, troisième impasse de 
Chartres, no 2, décédée à Alger, hôpital civil de Mustapha, le 
3 octobre 1955. — Actif: 22.000 F; passif: 47.000 F. 

Fernandez (Carmen), veuve de Diaz, née à Nerja (Espagne), en 
1868, décédée à Béni-Saf (Oran), le 5 octobre 1954. — Aclil: 531 F; 
passif: 222 F. 

Guttierez (Fernando), né à Motrel (Espagne), le 12 octobre 1892, 
domicilié à Béni-Saf (Oran), décédé à Béni-Saf, le 1er janvier 1955. — 
Actif: 194 F; passif 469 F. 

Garcia (José-Antonio), divorcé de Jeanne Rocard, né à Carthagène 
(Espagne), le 2%5 janvier 1896, profession: tourneur sur bois, fs de 
Carmen Garcia, domicilié à Alger, 22, rue Montaigne, décédé à: Alger, 
hôpita! civil de Mustapha, le 4e octobre 41955. — Aclif: 42.400 F; 
passif: 195.000 F, 
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Cuecinie!o {Auguste), né à Blida (Alger), le 21 février 1835, profes- 
sion: mécanicien de la marine marchande, domicilié à Alger, 89, rue 
Sadi-Carnot, décédé à Aiger, hôpilal civil de Mustapha, le 28 oclo- 
bre 1955. — Actif: 8.000 F; passif: 23.000 F. £ 

Bailier (Marie), née à A‘exandrie (Egypte), le 8 mai 1865, file 
de Luna el de Jospéhine Couiel, domicitiée à Alger, 5, bou:evard 
de Provence, chez M. Drevel, décédée à A'ger, hô tal civil de Mus- 
Lapha, le 135 oclob'e 195. — Aclif: 2.380 F; passif: 800 F. 

Florent (Caroline), veuve Pere!:o0o {Pominique), née à Alger, Île 
acr octobre 1851, domiciliée à Alger, 6, rue Ber:ioz, chez Mme veuve 
Lucien Cément. décédée à Aiger. Bôpilai civil de Mustapha, le 
3 novembre 1955. — Aclif: 6.000 F; passif: 225.00 F. 

Tauzin (Lucic;, née à Ar'azon (Basses-Prrénées), le 5 novembre 
48:, île de Mathien el de Rosaiie Agest, domisiliée à Alger, 4, rue 
Lazerges no 1, décédée à A'ger, hôpilal civil de Mustapha, le 
43 novemhre 1955. — Aclif: 93.900 F; passif 180.000 F. 

Gommez (Anlonio), é.oux de Térés1 Baega, né à Alicante (ÆEspa- 
gne), le 30 novembre 1%29, flis de Antonio et de Antonia Ramos, 
domiciiif à A'ger, 90, rue Valentin, décédé à Alger, hôpital civil de 
Mus!apha, le 29 octobre 1935, — Aclif: 9.000 F; passif: 65.0 F. 

Ramon Tamou dit Gonzalès, décédé le 31 juillet 1955, à S:di-bel- 
Abbès, — Actif: 22918 F, 

Dufour (Maurice), décédé le 2 
Actif: 4.000 F, 

Zummit (Mathide', née à Bône le 23 juilet 1569, fllle de Paul 
et de Catherine Galea, veuve de Félix Zaimmnit, demeurant à Bone, 
décédée à l'hôpital civil de Bône,.le 12 avril 1959. — Actif: 7.381 F. 

Loukijanoff {Maxime), époux de Linda Karmous, décédé le 15 août 
4955, à l'hôpital civil de Mustapha. — Actif: 417 F:; passif: 290 F. 

Vidal {Vinsenle), célibataire, journa:'er, décédé le 22 août 1955, 
à l'hôpital civil de Mustapha. — Actif: 250 F; passif: 250 F, 

Lieutaud (lonor“), époux de Christine-Marinelle-Georgelle Bure, 
employé forain, décédé le 7 septembre 1%5, à l'hôpital civil de 
Mustapha. — Actif: 5% F; passif: 200 F. 

Arassus (Bernard), veuf de Marie Forlic, emp'oyé E. .G. A4. 
décéd$ le 12 septembre 1%55, à j'hôpitak civis de Muslapira — 
Actif: 7.103 F; passif: 210 F. 

Agosla (Vilo), époux de Astera (Aneslina), décédé Je 21 août 1955, 
à Vhôpital civil de Mustapha. — Actif: 1.201 F; passif: 310 F. 

Delacourt (Raymond-Charies-Marie), décédé le 20 mars 1955, à 
l'hôpital Parnet, — Actif: 1.015 F; passif: 100 F. 

Guevera (Joachin), divorcé de Anloinelte Gomez, coiffeur, décédé 
le 21 mars 1955, à l'hôpital Parnet. — Aclif-.1.197 F; passif; 240 F. 

Navaro (Arthur), célibataire, repiqueur, décédé le 29 mars 195, 
à l'hôpital Parnet. — Actif: 663 F; passif: 290 F. 

Martin (Yronne), veuve de Pierre Azincourt, journalière, dérédee 
Je 18 juin 1955, à l'hôpital Parnet. — Actif: 1.240 F; passif: #10 F. 

Knecht (Louise), veuve de Manuel Calduk, décédée le 5 aoûl 195, 
à l'hôpilal Carnét, — Aclif: 60 F 

Balbina ‘(Oliveras), épouse. de Baulista Ramos, décédée le 29 août 
4953, à l'hôpital Parnet. — Actif: 209 F, 

Selem (Simon), ésoux de Denia Gozlan, aide-jardinier, décédé Je 
3 février 194%, à l'hôpital Parnel. — Actif: 8.357 F; passif: 280 F 

Roux (Maurice-Joseph}, veuf de Françoise Catelin, décédé Île 
27 décembre 1955, à l'hôpital Parnet, — Actif: 2.701 F; passif: 300 F. 

Meyer (Jean), veuf de Francoise Rodriguez, décéié le 30 janvier 
4951, à l'hôpital de Beni-Messous. — Actif: 3.153 F; passif: 165 F. 

Serra (José), vent de Marie Oulai, décédé le 25 février 1953, à 
l'hôpital de Beni-Messous. — Actif: 5.173 EF; passif: 4.953 F. 

Verbist (Raymond), décédé le 21 mars 1953; à l'hôpital de Beni- 
Messous — Actif: 115 F; passif: 115 F, 

Bravo (Miguel), décédé le & arril 
Messous. — Aclüf: 48 F; passif: 18 F. 

Daniel (Denise), mariée à Moñnamed Kataf, décédée le 31 mai 1953, 
à l'hôpital de Beni-Messous. — Actif: 700 F; passif: 200 F. 

Landreau (Joseph), marié à Ig'antina Fenoll, décédé le 25 août 


mars 1955, à Sidi-bel-Abhès. — 


1953, à l'hôpital de Benl- 


4953, à l'hôpital de Beni-Messous. — Aclif. 257 F; passif: 185 F. 
Kulis (Michel, d‘cédé le 29 septembre 1953, à l'hôpital de Beni- 
Messous. — Aciif: 54 F; passif. 54 F. 


Soliveres (Miguel), marié à Siffre (Francoise), décédé le 4 novem- 
bre 1953, à l’hôpilal de Beni-Messous, — Actif: 350 F; passif: 160 F. 
Bukovic (Vladimir). veuf de Marie Chignole, décédé le 31 juillet 


4951, à l'hôpital de Beni-Messous. — Aclif: 510 F; passif: 155 F. 
Vivier (Anatole), marié à Millicent Everhon Hall, décédé le 
48 décembre 1%51, à l’'hôpilal de Beni-Messous, — Actif: 1813 F; 


passif: 210 F. 

Gregori (Antoine). décédé le 20 décembre 1954, 
Messous. — Aclif: 3:0 F; passif: 259 F. 

Gasco (Joseph). marié à Renée Giraud, décédé le 2 novembre 
4918, à l'hôpital de Beni-Messous. — Aelil: 4.385 F; passif: 280 F. 

Dantheny (Marcel-Joseph}, né à Thiernu {Aisne}, le {4 janvier 1916, 
sergent au 15% R. T. S. à Constantine, fits de Suzanne, Eugénie 
Dantheny, décédé à 1’hôpilaï-sur-Rhins (Loire), le 17 février 1%55. — 
actif: 56.000 F; passif: néant, 

Deltour (Marie-Thérèse-Eugénie), née le 9 octobre 1889, à Bizot 
{Censtantine), fille de Jean et de Marie Crouzet, domiciliée 9, rue de 
Novon à Constantine, y décédée le 2 afcemtre 19553, — Actif: 
Z.:08.000 F; passif: 200. F. 

Trabia (Joseph), né le 25 août 1873. à Bardij-Bou-Arreridj (Constan- 
tine), fils de Félix et de Rose Trabiq4, demeurant à Constantine, 
8, impasse Sauzai, décédé à l’hôpilal civil de Constantine le 2 décem- 
bre 1955. — Actif: 15.000 F; passif: 5.000 F, 


à l'hôpilal de Beni- 





Lizerand (Marie-Emelie), née à Constantine le 9 janvier 1876, fille 
de Pierre, Emile et de Me'ot (Magdeleine), domiciliée à Constantine, 
43, rue Rohauit-de-Fleury, décédée à l'hôpital civil de Constantine 
le 31 octobre 1955. — Actif: 69.000 F; Passif: 40.000 F, 

Ayackhe Hafsa (dite Madeleine}, née vers 1915, au douar Ain Bes- 
sent (Alger), employée à la clinique Oulie à Constantine, fille de 


Rahal ben bDjedid et de Lalahoum ben Chaou’h, demeurant rue 
de Sétif, décédée rue Lieutenant-Muracciole, clinique Ouiie, le 
Ar novembre 1955. — Actif: 200.000 F; passif: 70.000 F. 








REQUETES 





Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparus 
pendant la période comprise entre le 3 septembre 1939 et 
la date de cessation légale des hostilités. 





Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal d'Aix en vue de faire déclarer judiciairemem l'absence 
de Porrachia (Antonio), Italien, n# le 28 juillet 1915, à Canosio 
(Halie), de Porrachia (Spirito) et de Pasero (Lucia), ayant résidé 
à Meyrargues (arrondissement d’Aix-en-Provence), déporté en 
Allemagne, au titre de S. T. O., le 24 novembre 1943, ayant résidé 
à Berlin jusqu'en 1945, date de ses dernières nouvelles. 


Une requête a été présentée au procureur de ja République près 
le tribunal de Tamalave en vue de faire déciarer jndiciairement 
l'absence de Ranosy, né en 1904, à Amhogiara, embarqué à Tama- 
iave, le 13 septembre 1939. sur s/m « Ville du Havre », débarqué 
à Marseille le 12 actobre 1939, affecté au C. T. T. L. C, le même jour, 
disparu depuis celte dernière date. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 26 mars au 31 mars 1956: 


I. — Notes et études documentaires. 


No 2151. — Directives du XXe congrès du parti communiste de l'Union 
soviétique pour ke sixième plan quinguennal de déve- 


loppement de l’économie nationale de l'U. R. S. S. 
(1996-1960) (13 janvier 4956).......... 0. 75 F 
N° 2152. — L'évolulion économique de la Tchécoslovaquie en 
195 (complément aux nes 1967 el 1792 des Notes 
CREER ODOMMRONININOD! eee + dos son eos 
No 2155. — L'organisation de la recherche scientifique aux 
M scene sus ose veto AUS ENS Un vo û 175 F, 
Abonnement aux « Notes et études documentaires » : six mois, 


4.000 F; un an, 7.500 F. 


IT. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse é rangère.) 

N° 03937. — 1. Problèmes d'actualité. — Le problème du désarmement. 
2. Texies du jour. — Discours de M. Douglas Dillon, 
ambassadeur des Elats-Unis à Paris, devant la presse 
diplomatique française (20 mars 1956). 

. Faits et opinions — Problèmes internationaux. — Une 
polilique mondiale pour l'Occident : l'assistance 
muiuelle généralisée sur le modèle du plan de 
CR nt er ribtr ee hessetonueves ess sat 18 F. 


N° 0338. — 1. Problèmes d'actualité, — Malle et le Royaume- 
Uni: le débat des 26 et 27 mars aux Comipunes, 
— Débat européen au Bundesiag. 

2. Textes du jour. — Communiqué de presse relatif 
au conseil des ministres du 23 mars 1956. — 
Communiqué final de Ja conférence pour 
l'organisation d'un institut uniflé de recher- 
ches nucléaires dans les pays de démocratie 
populaire (Moscou, 27 mars 1956). 

. Faits et opinions. — Allemagne: les attitudes 
poliliques des milieux d'affaires allemands 
(première partie). ...ss.sssssocsssossosssossssse 


o 


o 
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Ne 0359. — 1. Problèmes d'actualité. — Controverse mililaire 
en Allemagne fédérale: armée de métier ou 
conscriplion ? 

2. Tertes êu jour. — Communiqué de presse relatif 
au conseil des minisires au 27 mars. 
3. Faits et opinions. — Orient-Oecident: Israël et 
les Elals arabes. — L'avenir de ia Ligue arabe. 
— Le communisme en Jordanie, — Les raisons 
de la destitution de Glubb Pacha, — L'Irak 
et ie prouième arabe. — L'avenir du gauchisime 
en Inde. — L'augmentalion des dépenses mili- 
oi. 9 1,  . PROTEIN CARTE 48 F. 


Abonnement aux « Articles el documents » : six mois, 2.750 F; 
un an, 5.600 F. 


IT. — Chroniques étrangères. 


No 168. — Espagne: Silualion économique et sociale: — Problèmes 
poiiliques. — Madrid et l'Aïrique du Nord........ où F. 

Ne 163. — UV. R. S. S.: Le sixième plan quinquennal. — Les 
résultats du plan pour 1955. — La conférence de 
Prague ....sundétsèmvdt dpi e ad due eo emoséenesee s ep ne 50 F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
%o F; un an, 500 F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et élrangère.) 


Ne 439 du 27 mors 1%6 publie notamment: Silualion et problèmes 
des départements irançais d'outre-mer: 
1. L'équipement des départements français d'outre-mer en 1954. 
2. ne conditions du déveioppement économique de la Guade- 
oupe. 
3. Problèmes économiques et sociaux de la Réunion. 
Caractères généraux de l’évolulion économique de 1 Asie et de 
l'Extrême-Orient en 1%5. — La pression démographique en 
Extrème-Orient. — La reconcentration de l'industrie lourde 
de la Ruhr. — Le projet de budget de la République fédérale 
allemande pour l'exercice 19561957, — Le probtème des tra- 


vailleurs âgés en Grande-Bretagne. — Le deuxième plan 
quinquennal hongrois 1956-1960: les objectifs de 1956. — La 
politique économique et sociale de Ja Turquie........ 40 F. 
Table des « Problèmes économiques » {année 1955)....:. 40 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 


V. — La documeniation photographique. 


Série no 157. — L'Asie des moussons (13 planches, format 29x24, 
dent une en COMIEURR) 576 es oo omooooso so cover re 0 Fr. 


Abonnement à la « Documentation pholographique »: un an, 2.100 F. 


VI. — Les cahiers français. 


N° 3 (mars 1956) publie notamment : 

Dossier du mois: L'Union ind'enne. 

Problèmes internationaux: L'élal actuel des n£gocialions sur 
te désarmement, 

Réalisations françaises: La pile Gi de Marcoule, élape vers 
l’utilisation industrielle de lénergie atomique. — Une coniri- 
bution française à l'équipement du Pérou: le centre sidérur- 
gique de Chimbote et la ceniraite hydroélectrique du Rio- 
Santa. — L'industrie française de l’alum:nium el ses projets 
africains. 

Sciences: Un maître et un patron: René Leriche. 

Arts: L’esthétique urbaine. 

Aux Archives nationales: Un millénaire d’amilié franco-écos- 
saise. — La restauration des documents d'archives. 

Fais et documents. 

Le numéro nn CRRAILLRIRIRLILILILLELIELLLELLRLLELLELE) 90 FE. 


äbonnement aux « Cahiers français »: un an, 900 F. 


VII. — Bulietin hebdomadaire de siatistique. 
(Rédigé par l'institut national de la stalistique 
s et des études économiques.) 
Ne 413 du 31 mars 1956 présente, en variétés stalistiques : s 
L'évaluation globale des dommages dus aux effets du froid 
sur la production végétale en février 1956 (première pirlie). 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n’est pas vendu au 
numéro. . 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique » ; un an, 
1.200 


VIII. — Cataicgue méthodique des publications 
de « La Documentation française » 1955. 


{ter fascicule)... RARE A PRE D Los des stedésescserctes 100 D, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8-). 

Le montant des commardes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (GC. C. P. Paris 9060-98). 
+ 0 +- 











Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis de concours pour le recrutement d'un ingénisur militaire 

de 1'° ciässe des iélcoommunications. 

(Recrutement au concours d'un ingénieur militaire de 4re classs 
des léiécommunications (rang de capita ne] parmi les efficiers 
d'aclive et de réserve. — Appmication ces arrêtés dn 13 septembre 
1952 [Journal officiel du 4 octobre 142, p. 17], modifé 
2 avril 1%54 [Journal officiel du 44 avril 1954, p. 3590! et. re 
20 décembre 19%5 [Journal ofjiciel du 13 janvier 1956, p. 52%; et 
du 7 mars 1956 {Journal ofjiciel du 21 mars 1956, p. 2707!.) 


L — Conditions générales d'admission à concourir. 
Officiers d’aclive. 

a) Poss‘der le grade de capitaine ou un grade correspondant ou 
faire partie de la première moitié des listes d'ancienneté de lieu- 
tenant ou d'ofiivier Ce grade correspondant au 1 juil'et 195; 

b) Etre âgé d'au moins trenle ans au 1er janvier 19%; 

c) Salis'aire à l'ane des conditions suivantes: 

Soit tre titulaire du diplôme d'ingénieur de l’une des écoles 
énumérées ci-après: école polytechnique, écoie centrale des arts 
et manufactures, école nalionale supérieure des télécommmica- 
tions, écoie nationale des ponts et chaussées, école nationale 
supérieure des mines de Paris, école nationa'e supérieure des 
mines de Saint-Etienne, écol2 nationale supérieure de la métatlurgie 
e: de l'industrie des mines de Nancy, école naliona'e saréricure de 
l'aéronautique, éco'e nationale supérieure du génie marilime, école 
nationale supérieure de l'armement, école navale, étôle nationaie 
d'ingénieurs aris et métiers (régime des qualre anntes), école 
superieure d'étectricité : 

soit étre titulaire d'un doctorat ès sciences; 

Soit avoir suivi avec succès les cours organisés dans les diffé- 
rentes écoles d'ingénieurs par l'enseignement militaire supérieur 
scicntifiyae et technique. 


Officiers de réserve. 

a) Posséder le grade de capitaine ou un grade correspondant ou 
avoir au moins huit ans d'ancienneté dans le grade de lieutenant 
ou grade correspondant au {er janvier 14956; 

b). Eire âgé d'au moins trente ans et d'au plus quarante ans au 
fer janvier 1956; 

c} Etre Utu'aire du aiîplôme d'ingénieur de l’une des écoles énu- 
mérées ci-dessus o1 d'un doctorat ès science: ; , 

d) Présenter l'aptitude physique nécessaire pour exercer un ser- 
vice actif dans les cadres d'ingénieurs militaires des télé ‘ommu- 
nications et être reconnu soit indemne de toute affection tubercu- 
leuse, caucéreuse où mentale ou de poliomvélile ou de lèpre, soit 
définilivement guéri (visile par un médecin militaire à la diligence 


.. de l’autorilé qui détient le dossicr de l'oflicier de. réserve). . : 


II. — Nalure des épmures du concours. 


pe opéralions du concours sont assurées par une Commission 
’exameh. 
Le concours comporte une épreuve écrite et denx épreuves orales, 
auxquéflès sont atiribués les coefficients respectifs 3, { et 1. 
. L'éprenve écrite consistera dans l'analyse d’une æiestion scien- 
tifique ou technique faisant l'objet d'un dossier remis au candidat 
(durée: six heures), à choisir parmi un certain nombre de ques- 
lions correspondant aux diverses catégories d'activité scientifique 
ou technique intéressant lé service des fabrications d'armement. 
Les épreuves orales subies par tous les candidats comprendront : 
te Une soutenance de thèse s1r nn sujet intéreæant les tél#- 
communications, proposé par le candidat et agréé par la commis- 
sion charg'e du concours; 
20 Une interrogation sur les connaissances fondamentales ‘de 
l'ingénieur militaire des télécommunicalions (mathématiques appli- 
uées à l'électronique générale, tubes à vide, cireuits, technologie 
es éléments consiitutifs des matériels de télécommunicalions et 
des radars). 
HI. — inscription au concours. 


Date limite des inscriptions: 21 mai 1956. 

Les candidots doivent remettre dans ce délai, s'ils sont offieiers 
d'active, à leur chef de corps; s'ils sont officiers de réserve, à 
l'autorité qui détient leurs pièces matlricules, un dossier constitué 
par: . 

4o Une demande sur papier libre de participation au concours; 

2e Une fiche d'état civil; L 

3° Une copie pes titres ou diplômes ouvrant l'accès au concours; 

4e Le sujet de thèse intéressant les télécommunications me 
cette pièce est remise sous enveloppe cachetée portant lisi ment 
le nom, ia qualité et l'adresse du candidat, ladite enveloppe ne 
devant être ouverte que par la commission d'examen. Les candidats 
qui désireraient s’en rernettre à la commission d'examen pour le 
choix de la thèse qu'ils auront à soutenir en font mention dans 
leur. demande d'admission à concourir. 

Les candidats admis à concourir recevront en même temps la 
notification de ectle admission et la décision de la commission 
d'examen sur le sujet de thèse à soutenir. 

La date des épreuves, qui sera fixée ultérieurement, compte tenu 
du délai nécessaire aux candidats pour préparer leur thèse, sera 
portée individuellement à la connaissance des intéressés, qui rece- 
vront également, le moment venu, les convocalions Dogr se 
rendre au centre d'examen. 
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Ministère des affaires économiques et financières. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décision du 29 février 1956 du président de la chambre de commerce 
de Bayonne relative à la réduction des taux de base des rede- 
vances à percevoir pour l’us1ge des in'tallations aménagées pour 
la n des passagers sur l'aérodrome de Biarritz-Bayonne- 

Anglet (réduction des taux). 





Le président de ja chambre de commerce de Bayonne, 


Vu l'arrêté interministériel du 41 octobre 1954 réglementant les 
conditions d'établissement et de çerceplion des redevances d'usage 
des inslailalions aménagées pour la réception des passagers el des 
marchamdises, et nolamment son arlicle 7; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 novembre 1955 fixant pour tous 
les aéroports de la métropoie les taux dés rédevantes à percevoir 
pour l'usage des instal:atjons aménagées pour Ja récepiion des 
pa“sagers ; 

Vu ja déc'sion du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme du 12 novembre 1955 portant application pour l'aéra- 

vrt de Biarrilz-Bayomme-Anglet de l'arrêté susvisé du 12 novembre 


D ; 

Vu ma décision du 29 novembre 1955: 

Vu Ja lettre n° 1631 DBA/2 du 27 février 1956 du secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 


Décide : 

Art. jer, — Le taux de base de 400 F, prévu à l'article 1 de 
l’arrêté du 12 novembre 19355 pour le: passagers à destination d un 
aéroport situé en Europe, en Algérie, en Tunisie et au Maroc, est 
réduit de 2 p.. 100: 

4° Pour les passagers à destination des aéroports de Bilbao, Bar- 
celune, Madrid, Gibraltar, Lisbonne. 

20 Pour les passagers à destination de l'Algérie, de la Tunisie et 
du Maroc lorsque le prix de leur billet e-1 inférieur à 65 p. 100 
du tarif normal le moins élevé sur le trajet eonsidéré. 


Art. 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires antérieures. 
1 3, — La présente décision entrera en vigueur. ;:e fe mars 
1956. 

Fait à Bayonne, le 29 février 1956. 

Le président de la chambre de commerce, 
E. CASTEL. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
lcyation ministérielle la proposition de metire en vigueur un additif 
au tarif international (C, E. C. A.) pour le transport à pelile vilesse 
de la houille et du coke de houille de certaines gares des bassins 
d'Aix-la-Chapelle et de la Rubr à destination de certaines gares 
francaises. 

Cet additif, qui concerne l'insertion de nouvelles relations, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance, 


(Paris, le 29 mars 196.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homo- 
logation ministérielle la proposilion de compléter, à partir du 
1% mai 1956, comme il est indiqué ci-après, l'article 9 du tarif 
n- 102: 


TARIF No 102 


EMBRANCHEMENTS PARTICULIERS 


vd'ov'e à C'Ot CE C'eRU0E €, Bb 0.10 QE 01 CL CENTS © © 6 6 © 


Art. 9. — Allocations versées aux propriétaires 
d'embranchements particuliers. 


Aucune allocation n’est attribuée aux transports: 


. . . . . - . . . -. . LL . . LZ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
De remorques routières vides agréées aux conditions du tarif 
n- 107; 


De remorques routières charges, laxées aux prix et condilions du 
Chapitre 2 du tarif n° 107. 


«Le reste sans changement.) 
{Paris, le 29 mars 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 1 homo lôgation minis'érielle la prenosilion ci-après concernant l’aménage- 
ment des suppléments spéciaux à pàrlir du 3 juin 156 pour l'occupation d'une place de wagons-hls de Paris-\ord à Dunkerque (litre 1 du 


larif des dispositions diverses), 


TARIF DES DLISFOSITIOXS DIVERSES 


Trrne 1. — Places couchées et places de luxe. 
CHAPITRE 11. — VOITURES DE LA COMPAGNIE INTERNATIONALE DES WAGONS- LITS 
1. — HWagons-lits, 
TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSE 
B, — Prix spéciaux. — Pour les parcours désignés ci-après, le B. Prix spéciaur. Pour' los DAICOUES , . sos 


montant du supplément est fixé comme il est indiqué dans le tableau 
Ci-dessous en regard de chacun d'eux: 


EE 











COMPARTIMENTS DE: 
PARCOURS 2e classe. 
ire clasee. à dit ? lils Je classe (1) 
por cabine. | par cahine 

Francs. Francs. Francs. Frances. 
. + . . L1 . . LZ . . . . L . . . . . . . L . LL . . LL L2 . . 
Paris - Nord à Dunker- 

que ou vice versa... 2.22 (3) : 1.620 (3) » 

. . . . LZ . . . . . L . . D . L2 . L] . . . LL . . . . . LZ . D . 

















CPAS ONE TR NOUS TE) D: AQU. TS 9 nm © 0 F6 6 © À Je np © + € 


(3) Ce supplément n'est prévu que pour Mk formation du supplé- 
ment tolal à percevoir des voyageurs: qui ulilisent les voilures-lits 
ge Paris-Londres acheminces par le ferry boat de Dunkerque 

ouvres. 


COS UNS (670.6 M TON LS. 6-02 6:64 9 © © © 9.2 € © © 6.50 6-0 pe C2 0 © 


de chacun d'eux : 





COMPARTIMENTS DE: 














PATCOURS 
Single Sptcial Double Touriete 
Frances, trancs. trancs. tranucs. 
. L . LL . L] D . L . . L L2 . ee . . L . . . . . . . . 
Paris - Nord à Dunker. 
que ou vice versa... 2.710 (4, » 1.220 (4) » 
. . . . . L . . . . . L . 5 . . . . . . . . . . . . . . D 

















(1) Ce supplément . 


de Dunkerque à Douvres.. 


PIS Cr PL CNUSS CO 00 5 6.5 06. e.. he ©. 6 60.0 © » . 


(Paris, le 2% mars 1956.) 


oo Le Do ie ee pen ee | 
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La Société nationale des <Tfemins de fer français a soumis à l’homo- 
logalion ministérielle une proposition tendant à la mise en vigueur 
du règlement provisoire pour le transport des marchandises entre 
la France et la Pologne (envois à destination de FU. R. S. S. ou 
inversement), dont le texte est reproduit ci-après : 


REGLEMENT PROVISOIRE 


POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES ENTRE LA FRANCE ET LA PüLOGxE 
POUR LES ENVOIS A DESTINATION D& L'U, R. S. S. ET INYERSEMENT 


En transit par: 


L'Allemagne (République fédérale et zone orientale) : 
La Belgique et l'Allemagne (République fédérale el zone orientale) ; 
La Sarre et l'Allemagne (lKépublique fédérale et zone orientale). 


Administrations participantes : 


Société nationale des chemins de fer francais; . 
Sociélé nationale des chemins de fer belges; 
Chemins de fer de la Sarre; 

Chemin de fer fédéral allemand; 

Chemin de fer allemand de la zone orientale ; 
Cherain de fer de l'Etat polonais. 


Dans les relations entre la France et certaines gares frontières 
désignées des chemins de fer de l'Etat de Pologne, par les points 
frontières ouverts au trafic, le transport des marchandises à desti- 
nation définitive ou en provenance effective de l'Union des républi- 
ques socialistes soviétiques est régi par: 

a) La convention internationale concernant le transport des mar- 
chandises par chemins de fer (C. I. M.) et ses dispositions complé- 
mentaires uniformes ; 

b) Les dispositions complémentaires spéciales ci-après: 


Article G de la C.I. M. 
Teneur et forme de lettre de voiture. 


4. Pour les envois à destination définilive de l'U. R. S. S. la lettre 
de voiture doit être établie pour Fune des gares frontières polonaises 
désignées ci-après, où aura lieu la réexpédition, par les soins du 
chemin de fer, sous le couvert d’une lettre de voitur> particulière. 

Pour les envois en provenance effective de l'U. R. S. S. expédiés 
jusqu'à l’une des gares frontières ci-après, cette dernière établit 
une lettre de voiture modèle C. I. M. jusqu'à la gare française de 
destination. 

Les gares frontières de réexpédition sont les suivantes : 

Rzepin (point frontière Frankfurt [Oder]/Slubice). 

Tuplice (point frontière Forst [Lausitz;/Zasieki). 

2. Lors de la réexpédition, la lettre de voiture afférente au premier 
contrat de transport esi jointe à la lettre de voiture de réexpédition. 
Lorsqu'un chargement doit être réparti sur plusieurs wagons, la 
lettre de voiture afférente au premier contrat de transport est jointe 
à l’une des lettres de vailure de réexpédition. Une mention adéquate 
est portée sur les autres lettres de voiture de réexpédition. 


3. Pour les envois à destination définitive de l'U. R. S. S., l’expé- 
diteur doit mentionner, comme destinataire sur la lettre de voiture, 
le chef de la gore frontière où s'effectue la réexpédition et, comme 
gare destinataire, cette gare. 

L'expéditeur doit, en outre, inscrire sur la lettre de voiture, dans 
la rubrique « Mention éventuelle: en gare ou livrable à domicile », 
la mention: « À réexpédier sur... (nom de la gare de destination défi- 
nitive) » et, dans la case « Déclaration pour l’accomplissement des 
formalités en douane... », la mention « Destinataire définitif... (nom 
et adresse du destinataire definitif) ». 


Article 17 de la C. I. M. 
Payement des frais. 


Trajic à destination de l'U.R.S.S. — Les frais (prix de transport, 
frais accessoires et autres frais survenant en cours de roule) jus- 
qu’au en frontière polonais correspondant à la gare frontière de 
réexpédition désignée dans la letire de voiture, doivent être payés 
par l'expéditeur et, depuis ce pont frontière jusqu'à la gare de 
destination définitive, par le destinataire en U. R.S.Ss. 


Trafic en provenance de l'U R.S. S. — Les frais (prix de transport, ” 


frais accessoires et autres frais survenant en cours de route) depuis 
le point frontière polonais correspondant à la, gare frontière de réex- 
pédition jusqu'à la gare française de destination doivent être payés 
par le destinataire. : 

Les frais afférents au parcours entre le point frontière U. R. S. S./ 
Pologne et le point frontière polonais correspondant à la gare fron- 
tière de réexpédition seront, lorsqu'ils n'auront pas été payés par 
l'expéditeur primitif, portés après conversion en zloty sur la lettre 
de voiture C.I. M., au titre de «frais de transport antérieurs » et 
payés par le destinataire en France, 


Article 19 de la C. IL M. 
Remboursements et débours. 


Les remboursements et débours ne sont pas admis. 
(Paris, le 30 mars 1956.) 











La Société nâtionale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le fer avril 1956: 


Un cinquième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises, par wagon complet, entre Chiasso et 
Isette-Transit, d’une part, et certains ports français, belges et néer- 
landais, d'autre part (édition du fer mai 192) ; 

Un septième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises, par wagon complet, entre Chiasso et 
Iselle-Transit, d'une part, et la Grande-Bretagne, d’autre part (édition 
du 1er juillet 1952). 


Ces suppléments sont déposés dans les gares intéressées où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 


(Paris, le 29 mars 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé 
l'administration a 7 de la mise en vigueur le 1er avril 1956 
d'un premier supplément au tarif général européen pour les expé- 
ditions de détail. 

Ce supplément tient compte notamment: 

_ De la mise en vigueur le {er avril 1956 d’un chapitre applicable 
au trafic échangé entie la Sarre et la Belgique, via Zouffigen-fre ; 

De certaines modifications de eéstail nécessilées par la nrise en 
vigueur de la nouvelle convention internationale concernant le trans- 
port des marchandises par chemins de fex ({C. I. M.) et de rectifi- 
cations d'erreurs matérielles. 

(Paris, le 30 mars 1950.) 





2° Prorogation de convention tarifaire. 





Conformément à l’arlicke 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer francais a fail connaître son inten- 
tion de proroger jusqu'au 31 juillet 1957 la convention qu'elle a 
conclue avec la Société des transports de véhicu:es automobiles 
(S. T. V. A.) concernant le transrort des véhicules routiers vides 
et des tracteurs automobiles chargés sur wagons de particuiiers 


spécialement aménagés. À 
(Paris, le 29 mars 1%.) 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déci- 
sion ministériele, La date du Journal officiel mentionnée est celle 


- du numéro qui a publié la proposition). 





A. — Autorisation provisoire. 


23 mars 19%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Propesilion du 1% mars 1956 tendant à créer, au chapitre 7 du 
tarif me 7, de nouvelles dispositions applicables à la houille en 
provenance de l'Amérique du Nord, expédiée de Dunkerque ou 
"de Calais à une gare de la S. N. C. F. desservant un four à 
coke, siluée dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, 
À wagon chargé de 20 tonnes. (Journal officiel du 6 mars 

) 


Autorisation de mise en vigueur immédiate, à titre provisoire, 
de cette proposilion, sous la réserve, acceptée par la Société 
nationale des chemins de fer français, que l'appiication du 
barème 183 sera substituée à celle du barème 186 proposée dans 
les dispositions en cause 

La présente décision ne préjuge pas celle à intervenir après 
achèvemént des formalités de l'instruction réglementaire, 


31 mars 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 mars 1956 tendant à mettre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport des 
marchandises entre la France et la Sarre. (Journal ofJiciel du 
27 mars 1956.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
ag mm à partir du 1er avril 1956, sous réserve de la décision 

intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


chemins de fer français et 
| iotaines. — 
Proposition du 17 mars 1%56 tendant à l'extension à toutes les 
gares de la Société nationale des chemins de fer français comme 


gares expédilrices, des dispositions du chapitre 51, paragra- 
phe VII, du tarif 1® 42. (Journal ofJiciel du 6 mars 19%56.) 


28 mars 1956. — Société nationale des chemins de for is. — 
Proposition du 12 janvier 1956 tendant à modifier les dispositions 
du paragraphe H gr accessoires) du recueil R, qui se rappor- 
tent au tarit n° 106. (Journal officiel du 17 janwier 1956.) 

Homologation accordée après décision de velo du 10 février 1956. 
(Journal officiel du 21 février 1956.) 
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27 mars 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2% février 4956 tendant à créer, à l'annexe HI au 
tarif international pour le transport de marchandises entre la 
France et la Sarre, des dispositions applicables aux envois de 
scories de forges, de hauts fourneaux ou de verreries, expédiées 
avec lettres de voiture de petite vitesse, par wagon chargé de 
20 tonnes, de Saint-Béron-la-Bridoire à Dilligen (Sarre), Sarre- 
bruck-Hbf, Sarrebruck-Burbach, Schlaverie, ‘Journal officiel du 
28 févier 1956.) 

Homologalion accordée, à litre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 mars 1956 donnée par décision du 
1: mars 1956. (Journal ofJiciel du 20 mars 1956.) 


27 mars 1956. — Société naiionale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 février 19356 tendant : 

4e A supprimer, dans l'annexe 1 au tarif international pour Île 
transport des marchandises entre la France el la Sarre, la tarifi- 
calion commune pour les envois échangés entre les gares de la 
Compagnie générale des voies ferrées d'intérêt local (ligne cs 
oran à Saint-Quentin) et les chemius de fer de ia 
Sarre ; 

20 A ajouler, dans ladite annexe, la ligne de Saint-Quentin à 
Epehy à la liste des lignes exploitées par la Régie départemen- 
tale des transports de l'Aisne. (Journal officiel du ?8 février 1956.) 

es accordée, à litre provisoire, après autorisation de 
mise en Vigueur à partir du 13 mars 1956 donnée par décision du 
14 mars 1956. (Journal officiel du 20 mars 1956.) 


28 mars 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1 mars 1956 tendant à modifier le titre 1, cha- 
pitre I, du tarif spécial des dispositions diverses pour tenir 
comple de la création d'un prix spécial de wagons-lits 3e classe 
à un lit par cabine ed le parcours Paris-Bâle et vice versa dans 
l'Ariberg-Express. (Journal ofliciel du 6 mars 1956.) 


— Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
pe en attendant la décision définitive à intervenir (ve’). 


41 mars 1956. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 16 février 1%6 tendant à é'endre aux gares de 
Contlans-Fin-d'Oise et de Saint-Marcel, les dispositions du chapi- 
tre 3, paragraphe XVII, du tarif ne 41, applicables aux tuyaux en 
béton àrmé expédiés de Drusenheim, Ke:-fre, Kilsteit ou Me:un 
à une gare que:conque de la Société nationale de chemins de ler 
français, (Journal officiel du 21 février 1956.) 





&e Erratum. 





Erratum au Journal officiel du 27 mars 1956, Tarifs de transport 
gur ies chemins de fer d'intérêt Cuers Propositions de tarifs de 
transport présentées à l'homologation ministérielle, proposition rela- 
tive au tarif n° 14: 


4° P 2946, ire colonne, tableau des barèmes concernant le cha- 
pitre ($ I A). 











H y a: 
Aciers laminés ou profilés à froid en barres 
{ > (43): 
RS ni co tis cost ile 61 72 
De 50 à 399 kim................... NES FE D - A5 
DR nus div en consent e lee «| 162 170 
Il faut: 
Aciers laminés ou profilés à froid en barres 
{ ) (13): 
Jusqu'à 49 kmM.........,..,.. ossi oosoe 61 72 
do oc so os oo vus mets 64 0» 162 170 
Au delà........... cépocsenssedessese se see e . 252 260 


20 e 2947, 2e colonne, tableau des barèmes concernant le cha- 


pitre 101 (8 I B): 
ll y a: 
Tubes et tuyaux mélalliques ( ): 
Jusqu'à 299 km...... ponsnaabresrpars ccogee }: 108 172 174 
Au delà........ LT AR Ames ln à he ml 258 261 266 
Il faut: 
Tubes et tuyaux métalliques ( ): 
RD I MR id dico cbsesesee | 4 172 
Au MES ist bdie tr ee ds cest 258 264 











3 Page 2950, barème EUR. 956, 1.401 à 1.150 km, il y a: « 8.866 », 
il faut: « 8.966 ». 

äe Page 2952, barème EUR, 970, 89 à 91 km, il y a: « 1.574 », 
M faut: « 1.475 ». 

5° Page 2953, barème EUR. 971, 781 à 800 km; barème EUR. 974, 
4.201 à 1.250 km, il y a, respectivement: « 9.910 » et « 13.113 », 
il faut: « 6.910 » ét « 12.413 ». : 











AFFAIRBS ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





Anis relatif au tirage de la douzième tranche 
de la loterie nationale 1956. 


_Le tirage de la douzième tranche de la loterie nationate 1956 aura 
lieu le mercredi 4 avril 1956, à vingt heures trente, en présence 
du public. 





Avis d'examen d'antitude pour l'emploi d'agent de bureau 
des services extérieurs de la direction générale des imyôts, 
(Deuxième modificatif à l'avis pub'ié au Journal ofliciel 
au 30 décembre 1955.) 





Dans le département de Ja Enade:oupe, l'examen d'aptitude à 
l'emploi d'agent de bureau des services extérieurs de la direction 
générale des impôts, primitivement prévu pour le 2? mars 1956 et 
dont l’organisa‘ion a élé différée suivant avis publié au Jowrnal of/ji- 
ciel du 2 février 1955, aura lieu le 26 avril 1956. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
à destination des Etats-Unis d'Amtrique. 


Les exportateurs sont informés que le deuxième contingent de 
30 tonnes (poids salé) de peaux brutes entières d'équidés ouvert 
au titre de l’année 1956 conformément au texte paru au Journal 
officiel du 29 murs 1956 est épuisé. 

En conséquence, les demandes d'exportalion ne pourront pius 
être satisfaites jusqu'à parution d'un avis ultérieur. 





Avis aux importateurs de graines de semences 
originaires et en provenance des Pays-Bas. 





Les importateurs sont informés que des demandes de licences 
peuvent étre déposées pour l'importation de graines de semences 
d'alpiste, de coiïza, de navette, de moutarde, d'œilletté et de pavot 
originaires el en provenance des Pays-Bas. 

Les demandes, établies sur formu:e modèle AC et accompagnées 
de deux factures pro forma établies par le vendeur néerlandais ou 
son représentant qualifié, seront, par dérogation aux dispositions 
des articles 2 et 3 du décret du 13 juillet 1949, reçues par l'office 
des changes (3% sous-direclion), 8, rue de la Tour-des Dames, À 
Paris (9%), à tir du 9 avril 1956, et seront examinées au fur et 
à mesure de leur présentation. 

Indépendamment des mentions habituelles, les demandes de 
licences devront comperter, à l'angle supérieur gauche de la che- 
mise cartonnée, l'indication : « Avis du 4 avril 1956 », 

——— 66e — 


AGRICULTURE 





Avis de concours pour le recrutement de s'énodactylograghes 
dan: les services extérieurs du ministère de l’agricu re. 


Comme suite à l'avis de concours publié au Journal oflicicl du 
11 février 193%, le concours prévu pour le recrutement de sténu- 
dactylographes dans les services extérieurs du ministère de lagri- 
culture, par l'arrêté du 30 janvier 1956, aura lieu dans les centres 
suivants : 


fe Pour les po<tes de slénodactylographes dans les directions ‘des 
services agricoles, les inspections de la protection des végétaux 
et les établissements d'enseignement supérieur agricole: Ajaccio, 
Alençon, Avignon, Carcassonne, Digne, Evreux, Mende, Mézières, 
Montauban, Paris, Renne*, Slrasbourg, Toulouse, Troyes. 

Les épreuves seront corrigées sur place par un jury spéciai cons 
titxé dans chacun de ces centres. 

20 Pour les postes de sténodactylographes dans les con<ervations 
des eaux et forêts: Alençon, Bordeaux, Bourges, Dijon, Gap, Lyon, 
Nancy, Nice, Nimes, Paris, Toulouse. 

Les épreuves seront corrigées par un jury central unique à Paris. 
Les candidats seront inscrits par ordre de mérite sur une liste unique 
de classement. 


1 est fait observer que les candidats ayant adressé avant le 
29 février 1956 leur candidature au directeur de la production agri- 
cole peuvent se présenter, s'ils le désirent, au concours de recrau- 
tement des. siénodactylographes de: eaux et forêts. 

De même, les candidats ayant adressé avant celte date leur can- 
didature au directeur des eaux et forêts peuvent également se pré- 
senter aux concours de recrutement concernant les autres serv.ces 
extérieurs du mimi<tère de l’agriculture. 
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Pour chacun de ces concours, les candidats seront informés, par 
tettre individuelle, du centre régional auquel ils peuvent se pré- 
senter ainsi que de la date des épreuves. 


En ce qui concerne le concours prévu au fo ci-dessus, Île 
délai de dépôt des candidatures est à nouveau ouvert jusqu'an 
15 avril 1956. Pour la composition de leur dossier de candidatures, 
les candidates devront se reporter à l'avis d'ouverture de concours 
publié au Journal ofliciel du 11 février 193%. Ces dossiers devront 
être envoyés par leltre récommandée à l'adre:se suivante: 

M. je directeur de la production agricole, sous-direction de la 
estion des services extérieurs, 1 bureau, ministère de l’agriculture, 
3, rue de Varenne, Paris (3°). 


ne 





Ministère de l'éducation nationale, de :a jeunesse et des sports. 


— 





Avis de concours d'admission gans les sections de peinture 
et de soulpture de l'école nationale supérieure des beaux-arts. 





Le 2 mai 1956 aura iieu à l’école nationa'e supérieure des beaux- 
arls un concours d'admission dans les sections de peinture et de 
sculpture. 

Les inscriptions auront lieu à l'école nationale surérieure des 
beaux-arts, 17, quai Malaquais, à Paris, tous les jours de 10 heures 
à midi et de 14 heures à 16 heures, et le samedi de 10 heures à midi, 
du 16 au 26 avril inclus 

Après la date de clôture des inscriptions et quel que soit le 
motif inviqué, aucune demande ne sera a”cueillie. 

L'ordre des épreuves est aïfiché à l'éco:e nationale supérieure 
des beaux-arts. 





Avis de concours d'admission dans la section d'architecture 
de l’école nationale supérieure des beaux-arts. 





Le 23 mat 196 aura lieu à l'école nationale supérieure des beaux- 
arts et dans les écoles régionales d'architecture ur concours d'adimis- 
sion dans la section d'architecture. 

Les inscriptions seront reçue à l'école nationa'e supérieure des 
beaux-arts, 17, quai Malaquais, à Paris, tous les jours de 10 heures 4 
midi et de 14 heures à 16 heures, el le samedi de 10 heures à 
snidi, du 2? au 7 mai inclus. 

Après la dale de clôture des inscriptions et quel que soit le 
molif invoqué, aucune demande ne sera accueillie, 

L'ordre des épreuves est aïfiché à l'école nalionale supérieure 
des beaux-arts. 





- Avis relatif à l'ouverture de la session normale 
de l'examen préliminaire de géomètre expert. 





La session normale de l'examen préliminaire en vue de l’obtention 
du diplôme du Gouvernement de géomètre expert est fixée pour 1956 
aux 19 et 20 juin. 

Des centres d'épreuves écriles seront organisés à Paris, au Conser- 
vatoire national des arts et métiers. 292, rue Saint-Martin (3°), à 
Alger, Bordeaux, Lille, Lyon, Nancy, Nantes et Nimes, si le nombre 
des candidats le permet. 

Les demandes d'inscriplion, accompagnées des pièces réglemen- 
taires, devront être adressées à la direction de l’enseignement tech- 
nique, Ge bureau. 34, rue de Châleatwtun, à Paris (9). 

Clôture du registre des inscriptions: 7 mai 1956. 





Avis de concours pour le recrutement de sous-bibl othécaires. 





Un concours sur éorenves s'ouvrira le G juin 1%6 pour le recrule- 
ment de quatorze sous4æbibliothécaires dans les services et établisse- 
ments relevant de la direction des bibliothèques de France. 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent: 

Etre âgés de moins de trente ans au 4% janvier de l’année du 
concours, Cette limite d'âge peut être recu'ée d’une durée égale à 
celle des services antléricurs, civils ou militaires, va:ables ou vali- 
dables pour la retraijle; 

Justilier: 

Soit du baccalauréat ou du brevet supérieur; 

Soit de dix ans de services dans un établissement re'evant de la 
direction des bibliothèques de France, ces services ayant été accom- 
plis en qualité de fonctionnaire, d'agent contractuel ou d’auxiliaire. 

Le programme du concours est le même que celui qui a été 
fixé par arrêté du 12 novembre 19535 (art. 3), publié au Journal ofJi- 
ciel du 23 novemibre 1955. : 

Les dossiers de candidalures, constitués conformément aux dispo- 
sitions de l’article G de l'arrêté du 12 novembre 1955 susvisé, devront 
être adressés avant le 10 mai 196 à la direction des bibliothèques de 
d'rance, bureau du personnel, 55, rue Saint-Dominique, Paris (7). 


e6+- 
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Ministère des affaires sociales. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 





Avis de concours pour l’emp'oi 
de médecin contrôleur génèral stagiaire de la sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 28 mars 1956, la date limite de dépôt des 
demandes d'admission au concours sur titres pour l'accès à l'emploi 
de médecin contrôleur général stagiaire de la sécurité suciale a 
élé reportée du 15 mors 1956 au 30 avril 1956 inclus. 

Pour tous rengsignements complémentaires, s'adresser au secré- 
tariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale (direction de l'admi- 
nistralion généralè el du personnel, 3% bureau), 1, place de Fonteénoy, 


Paris (7e). 
+ 0 + 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


ee 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Salon (Bouches-du-Rhüne). 





Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Salon (Bouches-du-Rhône), établissement de 3% catégorie. 
Peuvent faire acile de candidature les personnes inscrites surf 
la liste d'aptitude aux fonctions de direetcur des hôpitaux et hos- 
pices publics élablie conformément aux disposilious du décret du 
17 avril 1913. 
Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publiealion du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
rs ed de 4 sociale des Bouches-du-Rhône. 66 A, ruc Saint-SCbastien 
arseille. 





Avis de concours pour le récrutement d'un médecin contrôleur 
des lois d'aide sociale du département des Pyrénées-Orientales. 





IL_est créé dans le département des Pyrénées-Orienlales un poste 
de médecine contrôleur des. lois d'aide sociale. L 

Ce médecin, qui devra être FrañÇais, avair exercé la médecine 
générale pendant cinq ans et ne pas êtré âgé de plus de quarante- 
cinq ans au 21 décembre 1956. (limite d'âge reculée, le cas échéant, 
de la durée des campagnes mililaires effectuées), sera nommé au 
concours sur titres, : 

Les pièces -à fournir -pour la constitution du dossier, les condi- 
lions exigées pour le recrutement et les avantages consentis seront 
indiqués aux poslulants sur demande présentée au préfet des 
Pyrénées-Orientales, 2e division, 4° bureau, 

La liste des ins®riplions an concours sera irrévocablement close 
le 31 mars 1956, à seize heures. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à 
A psychiatrique autonome d'Aix-en-Provence (Bouches-du- 
). 


——— 


Un concours sur € PRAL EN le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu les 5, 6 et 7 juin 19% à l'hôpital psychiatrique autonome 
d'Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 
Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d’un brevet d'’oflicier de l'armée active de 
terre, de mer ou de di. du certificat de capacité en droit ou 
d'un diplôme équivalefñft, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes mais comptant au moins trois ans de services effectifs en 
qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis dans 
un établissement public d'hospitalisation, de soins ou de cure. 
Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au pius au fe janvier. 1956. Toutefois, .cetle limite d'âge sera 
reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
et militaires ouvrant des droits à Ja retraite, sans préjudice de l’ap- 
plication des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939, 
- Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 5 mai 1956, 
sous pli recominandé, au directeur de l'hôpital psychiatrique aulo- 
nome d’Aix-en-Provence. - 
: Pour tous renseignements complémentaires (nalure des épreuves, 
programme du concours), s'adresser au directeur de cel élablisse- 
ment (ioindre un timbre pour la réponsc), 
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Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 
dans ie dépariement du Nord, 


Un poste de médecin inspecteur de la santé est déclaré vacant 
düns ke dépariement du Nord. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
déjà eu jonclions dans le corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai 
de trois semaines à compter du jour de la publication du présent 
avis, au 2e bureau de la direction de l'administration générale, 
du personnel el du budget, secrétariat d'Elat à la santé publique el 
à ka population, 7, rue de ‘Tisitt, Paris (17°), 





Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanaiorium du Grau-du-Roi. 


—— 


Un posie de médecin adjoint est vacant au sanatorium du Grau-du- 
Roi (poste créé). À 


Peuvent être candidats: 


4° Les médecins adjoints en fonetions dans un sanatorium pulñic 
pour tuberculose nou pulmonaire ; S 

2» Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aptilude éla- 
blie à la suite du concours sur épreuves el sur titres du 17 octobre 
4955, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui 
un posie n'a pu être oflert. s 

Les candidatures devront êlre adressées, dans un délai de trois 
semaines à compier de la publication da sent avis, au ministère 
des üflaires suciales, secrélariat d'Etat à santé publique el à ja 
populaiion (direelion de l'administrahen générale, du personnel et 
du budgel}, 7, rue de Tiisitt, Paris (1%). 

‘ H est signalé aux candidats que des renseignements sur les con- 
ditions de | nt, ete. seront fournis par le médecin directeur 
du sanatoriurn dans lequel un poste se trouve vacant. 11 leur est 
recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. ; 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature: 

4e Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine géné- 
paie) indiquans qui ne sonl alleinls d'aucune. maladie ou intirmilé 
hcompatib.e avec l'exercice des fonctions de mméde:in des services 
antitibérculeux et que l'examen orienté particulièrement vers le 
dépistaze des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de la 
poliomyélile n'a mis en évidence aucune manifeslation morbide ; 


20 Vn certificat établi par un médecin phtisiologue agréé, spéci- 
fiant s'ils sont actuellement indemnes de loule affection tubereuteuse 
ou considérés comme définilivement gucris. 


—_ 





© 


Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la population ei de l'aide socia'e des Bouches-du-Rhône. 


ee 


Un poste de commis est vacant à la direction départementale de 
la population et de l'aide sociale des Bouches-du-Rhône. 

Les commis titulaires én fonctions dans les directions départemen- 
tales de la santé ou de la population el de l'aide sociale, intéressés 
par celle vacance, sont priés de se faire connaître, dans un délai 
de trois semaines à compter de la dale de publication du présent 
uvis, et de s'adresser pour tous renseignemez:s à la direction de 
l'administration. générale, du personnel et du budget (2° bureau, 
secrétariat d'Etat à la santé pulfique et à la populalion, 7, rue de 
Tisitt, Paris (17°). 





Avis de concours sur épreuves pour le rocrutement d'un économe 
\ à l’hèpiial-hospice intercommunal de Saint-Malo-Saint-Servan (llte- 
et-Vilaine). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un éconor 
aura lieu les 14 et 15 juin 14956 à l’hôypital-hospice intercommunal de 
Saint-Malo-Saint-Servan (Hle-et-Vilaine). 
+» Ce concours est ouvert aux candidats des deu sexes. de natin- 
nälité française, jouissant de leurs droits civils et politiques et 
titulaires du Baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet 
supérieur, d'un diplème de sortie des écoles supérieures de coïm- 
merce reconnues par l'Etat, du certificat de capacité en droit vu 
d'un diplôme équivalent. 

Sont dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
ci-dessus, les chefs dé bureau et rédacieurs des établissements hospi 
taliers publics comptant au moins sepl ans de fonctions. 

k Les candidats doivent avoir eu plus de vingt-cinq ans et moins 
de trente ans au {+ janvier 19%6, cette limite d'âge étant louiefo's 
reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs civils où 
militaires ouvrant des droits à la relraile, sans préjudice de l'appii 





cation des dispositions de l'article 18 du décret du 29 juillet 4929. 
Les candidats du sexe masculin doivent, par ailleurs, avoir salisfu:l 
aux obligalions militaires. 

Les dossiers de candidature devront être adressés, avant le 11 mai 
1956, À la direction de l'hôpital-hospice intercommunal de Saint- 
Malo-Saint-Servan, qui communiquera, sur demande, tous rensei- 
guements utiles aux posluiants (programme des épreuves, liste des 
vièces à fournir), 





Avis de vacance de deux nostes d'afsistantes sociales. 





Deux postes d'assistantes sociales départementales sont déclarés 
vacants à là direction de la popuialion el de l'aide sociale de: la 
Reunion, 


Le recrutement de ces agents se fera sur titres, Les assistantes 
sociales appartenant déjà à un: cadre départemental métropolitain 
cn' Ja possibilité de se faire détacher pour une période de cinq ans. 
Elles bénéficieront alors des avantages des fonctionnaires de l'Etat 
rulés dans les D. O. M. en malitre de congés, frais de voyage, 
transpert de bagages et de mobilier. 

La clôture des inscriptions est fixée au 90 juin 1956. 

Pour tous renseignements, s'adresser à Ja direction de la popula- 
tion et de l'aide sociaie, B. P. 314, Saint-Benis-de-la-RCunion, ] 





Avis de concours pour !e recrutement d'un commis 
à l'hôpital communal de Neuilly-Sur-Seine (S0ine). 





Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 24 mars 1956 
päsze 2825, 4er alinéa, lire: « « Un toncours sur épreuves pour Île 
recrutement d'un commis aura lieu les 28 et 29-juin 1956 à l’hôpi- 
la! communal de Neuilly-sur-Seine (Seine) ». 


(Le reste sans changement.) 








Les abonnements au Journal officiel partent des 1 et 46 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en ün mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journoux offaels, 
deun Por MARTIN 
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COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÊLÊGRAPHIQUE 






































Deruiere Cours fimites } Cours extrêmes 
paru Paye. Cuve Parité pratiqués colés à la Bourre 
æ par la Banque du 
Bourte. de France 8 avril 14956. 
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350 40 | Canada ........ 1 $ Can dtèo. Préocr + 2 6 ::... 0 
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27% . Mexique ....... RE . see 0.60 6 Re. Le. 
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(4 Coure de référence défini par l'avis n° 421 de l'o'fice des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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2.910 — 2.91 à 2.910 — 2.94| 7.001 à 7.100 — 7.12 à 7.120 mu 112 A. ME here - 
3. 3.03 — 9.081 à l— 7.13% à 7.140 — 7.15 7. 955 Si a 12 Ê 6.151 à Ê 
300 + 316! a 310 — à 3.191 à | — 7.164 à 7.170 — 7.321 à 7.30 » 1.891et 1.895 » # 6.517et G.518 » 
3.200 — 3.294 à 3.210 — 3.214 |— 7.301 à 7.260 — 7.91P à 7.360 » | 1.959et 1.910 » » | 6.53 à 6.510 “ 
à 3.200 — 3.251 à 5.4 10 — 3.261 à | — 7.381 à 7. 390 — 1.391 à 7.100 — » 2.011 à 2.01 » » 6.610 » 
3.270 — 9.9 à 3.510 — 3.24 À | 1.464 à 7.470 — 7.501 à 7.210 — 7.591 » 2.041 dd » » 6.621 à 6.630 , 
230 — 8.461 à 3.470 — 3.481 | à 7.600 — 7,631 à 7,630 — 7.701 à » 2.061 à 2.070 » » 6.990 de » 
à 3.490 — 3.971 à S580 — 3.611 à 7.710 :— 7.791 à 7.750 — 7.741 » 2.2% et 2.221 » 1953 | 7.015 à 7.017 63 
2.620 — 3.621 à 2.630 — 3.8lh|à 7.150 — 7.801 à 7.810 — 7.821 » 2.22 #7 » 1955 1.206 72 
à 3.820 — 3.861 à 2.570 — 3.874 | à 7,850 — 7.811 à 7.80 — 7.901 à » 2.239 à 2.257 » 7.210 it à » 
à 3.80 — 3.891 à 3.900 — 3.904 à 17.910 — 7.921 à 7.990 — 7.911 » 2.261 : » 1954 1.216et 3.21 70 
2.M0 — 4.051 à 4.000 — 4.074 à | à 7.950 — 7.051 à 7.950 — 7.161 » 3.331 à 3.30 » 1955 7.236 à 7.240 72 
4.080 — 4.191 à 4.110 — 4.171! à 7.9/0 — 7.991 à 8.000 — 8.021 » 3,529 et 3.590 » » ..| 1.#1et 7.182 » 
à 4.180 — 4.2M à 4.290 — 4.231 à | à 8.090 — 8.031 à 8.020 — 8.071 à » 3.671 à 3.674 ? » 7.221 et. 7.522 ” 
4,20 — 4.24 à 4.250 — 4.961|8.080 — 8.261 à 8.270 — 6.321 1951 3.705 à 10 1954 7.601 70 
à 4.270 — 4.271 à 4.280 — 4.291 à | à 8.30 — 6.371 à 8.980 — 8.391 1955 3.181 à. 3.790 72 1955 7.617 72 
4.900 — 4.44 à 4.490 — 4.191 A là 8.100 — 8.531 à 8.410 — 8.46! » 3.881 à 3.820 » » 1.661 » 
4:40 — 4.481 à 4.490 — 4.511/à 8.170 — 8.521 à 8.390 — 8.581 » 3.921 à 3.928 » - » 1.661 à 7.667 » 
à 4.220 — 4.52% à 4.590 — 4.591 à [à 6.590 — 8.601 à 8.619 — ” 3.959 et 3.910 » » 7.700 » 
4.540 — 4.571 à 4.580 — 4.6:1}8.651 à 8.660 — 8.731 à 8.710 — » 4.010 » 1954 | 7.77%2et 7.773 70 
à 4.650 — 1.061 à 4.670 — 4.724 à | S.S01 à 8.910 — S.8il à 8.840 1953 | 1.161et 4.162 68 1953 | 7.896 68 
4.790 — 4.751 À 4.760 — 4.924 à | "9.074 à 9.080 — 9.081 à 9.960 1951 1.381 et 4.382 64 195 1.931 et 7.932 72 
4.090 — 4.991 À 4.910 — 4.941! — 9,2M à 9.100 — 9.101 à 9.410 1955 4.091 et 4.552 72 195% 8.001 70 
à 4.950 — 5.084 à 5.090 — 5.01 À | — 9.11 à 9.120 — 9.411 à 9.50 » 1.570 » 1955 8.070 72 
5.100 — 5.121 à 5.120 — 5.151 à | — 9.501 à 9.510 — 9.511 à 9.520 » 1.618 à 4.620 » » 8.09 el 8.100 2 
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NUMÉRO NUMÉRO 
ANNÉE NUMÉROS du ANNÉE NUMÊROS du 
coupon coupon 
du des devant du des devant 
irage. ligalions. être irage. igations. être 
tirage obligalions attaché. tirage. obligations atteesé. 
1955 8.112et 8.112 72 4955 10.161 à 10.170 72 

» 8.931 » 1954 10.478 70 

». | 8.258 et 8.259 » 1955 10.501 à 10.505 rt- 

» 8.288 à 8.2% » 1954 10.563 el 10.561 70 
495% | 8.631et 36%5| 70 » | 10.672 et 10.673 rs 
1955 8.667 72 _ 10.691 72 

» 8.795 » 10.693 et 10.699 » 

» 8.798 » 1953 16.790 68 
1954 8.821 70 195% 10.832 à 10.83% 70 
1955 8.951 72 » 10.839 et 10.810 » 

» 8.957 » 1955 19,811 à 10.845 72 

» 8.650 » » 10.819 et 10.850 » 

» 8.938 et 8.979 » » 10.862 à 10.86 »” 

» 9 0i1et 9.012 » 1953 10.880 63 

» 9.015 el 9.046 » » 10.919 et 10.920 » 

» 9.19 à 9.1% » » 11.190 » 

» 9.251 à 9.257 » 1955 11.145 72 

» 9,305 à 9.310 » » 11.160 » 
1952 9.325 et 9.326 66 1954 11.219 et 41.220 ri 
1954 9.336 70 1952 11.280 66 
1955 9.69: et 9.693 72 1953 11.316 GS 

» 9.717 » 1951 11.514 64 

» 9.881 » 1955 ‘|11.482 à 11.197 72 

»” 9.881 à 9.8% » » 11,531 à 11.35% » 
1954 9.897 70 » 11.566 à 11.570 » 
1955 9.901 à 9.90: 72 1954 11.580 70 

- 1953 10.198 63 1955 11.631 72 
1952 10.201 66 » 11.63% à 11.639 » 
1955 10.245 72 1951 11.683 70 

+. 8 10.342 à 10.349 » 1953 11.693 72 
1951 10.971 à 10.376 70 » 11.726 à 11.73% » 

loss Los 2 ch de 


Les por'eurs d'obligations 5 1/2 0/9 1919, 1re Série {vignettes roses". 
sorties à des tirages äntérieurs et restant à rembourser doivent 
s'adresser au ministère des finances (service d: recensement aes 
litres), 205, ruc Beliiard, à Bruxelles, à l'intervention de la Banque 
bationale (service du caisser de l'Etat: , à Bruxelles. 


Le remboursement des obligations nouvelles (verles) seriies aux 
Urages .èst e‘eclué par les établissements bancañes ci-près : 
:— En Belgique: 
A la Banque de la Société 
”  du-Parc, Bruxelles ; 
A la Banqu?> de Bruxelles, 2, rue de la Régence, Bruxelles; 
À la Société -française. de banque êt de dépôts, 72, rue ‘Royale, 
Bruxelles, el 74, place ae Meir, Anvers; 
A la Banque dé Par;s et des Pays-Bas, 31, 
Bruxelles, et 2, rue Ayenbess. Anvers ; 
A la Banque à commerce, 6, place Royale, Bruxelles, 


En Anglelerre: 


ne - Er Bank Limited, 168, Fenchurch Street 
nüres 
A la Loyds er (Foreign) Limited, City office, 
Londres (E. C. 
En Lrehyt 
A l’Amsterdamsche Bank, 539, Heerengracht, 
En France : 
A la Société générale pour favori*er le développement du com- 
ee el de l'industrie en France, 29, boulevara Haussmann, 
ari 
A la Banque française et italienne pour l'Amérique du Sud, 12, rue 
Halévy, Paris 
48 Lloyds Bank (Foreign) Limited, 42, boulevard des Capucines, 
aris. 


générale de Belgique, 3, rue Méptagne- 


rué des Colonies, 


Œ. C. 9) 
10, Moorgale, 


Amstcerdain, 








MAISON BREGUET 
SOCRÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 65.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 45, AVENUE D'EYLAU, PARIS 
Registre du commerce: n° 51-B 3057, 





Obligations de 2.000 F 4 9/0 1915-1945. 


Amortissement du ter juillet 1956. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
soelété a racheté en Bourse la quaniilé de titres nécessaire à ‘son 
#morlissement du fer juillet 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortlissements ayant élé réalisés par rachats en 


Bourse, il n'existe pas de litres amortis antérieurement et restant 
à rembourser, 


EMPRUNT MAROCAIN 5 O/O 1951 





Cinquième tirage d'amortissement. 


Le 15 mars 1956, il a été procédé, au siège de l'administration 
centrale de la Banque d’Etat du Maroc à Rabat, au cinquième tirage 
d'amortissement de cet emprunt. 


Les obligations dont les numéros suivent seront remboursées, au 
païr, le 1er mai 1956: 


OBLIGATIONS DE 10.0M F 
A. 93.616 à A. 95.917. 


OBLIGATIONS DE 100.000 F 


B. 12.598 à B. 12.923. 





Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc à Tanger, 
à la date du 14 mars 1956. 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 


090.002 = 000.779 à 000.782= 41 117.888 à 117.925= 38 
000.01: = 000.808 à O0U.810= 31 119.001 à 119.005= 5 
0#).025 = 000.510 = 1] 119.032 1 
000.067 = 000.972 à 000.955= 4! 119,102 à 119. 110 = 9 
000.522 = 966.865 à C66.871= 10! 119.143et449.111= 2 


066.893 à 065.906= 14 
067.001 à 067.25%0= 2350 
067.884 à 067.893= 410 
067.90 à 067.90%= 10 
068.622 à 068.632= 11 
068.652 Ne 3 
781= 21 


119.110 à 119.158= 19 
119.174 à 119.1736= 
119.184 à 119.189 — 
119.192 à 119.203—. 412 
119.242 à 119.250 = 


000.546 el 000.547 = 
000.657 et 00.658 = 
000.663 à 000.665 = 
000.747 à 000,753 = 
000.756 à 000.759 = 
000.763 et 000.766 = 
000.772 = 


Le A7 








be DO De «#00 10 DD be ban fait bol joie 


068.761 à 068. Total obligations: 469 
OBLIGATIONS DE 100.000 F 
Néant, 








SOCIETE ELECTRO-CABLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 459.000.000 DE FRAKCS 
SIÈGE SOCIAL: 62, AVENUE D'IÉXA, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 5i-B 5468. 


Obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F. 


Onzième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, à uiilisé par rachats en bourse la lotailé de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 254 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 15 mai 1956. 

En co1séquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 








té Nouvelle des Chaux et Ciments H. de Villeneuve 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: {, RUE PYTHÉAS. MARSEILLE (1er) 
R. C : Marseille ne 55-B 808. 


Socié 





Usant de la facu!té qu'elie s’est réservée lors de l'émission des 
Obiigations 4 0/0 1913, la sociélé a rachelé en Bourse 106 obligations 
sur les 160 dont l'amortissement est prévu pour le 147 mai 14956. Un 
ürage au sort a élé etleclué le 23 mars 1956 et a, en conséquence, 
porié sur 54 obligations, 





Liste numérique des 54 obligations sorties au tirage. 


Es 162 178 416 48514.592 4.535 1.533 1.512 4.609 
9 02 Si 023 561! 1.664 1.905 1.919 1.977 2.006 
615 88 85 83 10371, ou ee 4 à set 
RON COS CES 2 
1.221 1.255 1.289 1.952 1.310!2.914: 2.358 2.450 2.567 2.56 
1.360 1.288 1.100 1.421 1.135 2.585 2.813 2.97) 2.982 


Ces obligalions seront remboursables à compter du 17 mai 1956, 
coupon n° 27 altaché, à raison de 2.000 F par obligation, nominative 
ou au porieur, au Crédit commercial de France, 403, avenue des 
qu : fie es, à Paris, ainsi que dans toutes ses succursales et 
agences, 





Obligations restant à rembourser sur les amortissements antérieurs. 





259) 483 498 519 52611.516 1.547 1.611 1.980 1.982 

5} ot 586 613 705} 2.014 2.153 2.217 2.359 2.343 
1.009 1.013 + 091 41.102 41.153 2.377 2.38 2.563 2.569 2,575 
1.198 1.228 1.296 1.314 1.390 | 2.578 2.591 2.674 2.683 2.904 
1.597 1.180 41.194 1.496 1.59112.905 2.98 2.953 2.985 





L huit 2e tLint'U OR 4 8 PEN TU IN! me La 
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ii. 








33:18 JOURNAL OFFICISE DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Avril 13% 
CREDIT FONCIER DE FRANCE nl nl 10! nl nt 
3 297 SRIRID 279: ; 
… 190169 126729 | 1259829 219 112029 1135139 
49, RUE DES CaPucives, PARIS (1°) 1204739 1326820 | 1350929 | 170% 1130 | 1r#23%9 
0 PO AE 101230 1326939 1281029 1127130 1122229 1198229 
pe" rt 1304939 1350039 1381139 1727229 1122339 1133139 
TIRAGE DU 15 MARS 1956 1328039 1350439 134229 1427339 12139 | 1128539 
326429 1359239 1381339 1127429 1492529 1138629 
Obligations communales. de 10.000 F 6 0/0 mai 1954, Cons | 10e | 1510 1127539 ri2600 À 17 - 
L'obligation ne 1469013 sera remboursée par vingt millions de francs. 1326329 1359439 4381539 1127629 1132739, | 1138539 
L'obligation n° 13%3M9 sera remboursée par dix millions de francs. 1326439 1359039 1351639 127739 1132839 1128909 


L'obligation n° 1053971 sera remboursée par einq mitlions de francs. 


Les 5 ob'igations dont les numéros suivent seront remboursées par 
un million de franes : 


78367 429079 520600 608796 
Les 14 ‘ruse dont les numéros suivent 
par 100.659 F 
117029 316099 576499 736099 
117199 2316199 56199 780199 
117299 516299 576299 76239 
417299 2163%9 5:6399 786299 
117189 316499 716499 736199 
117599 216599 576509 73649 
11699 316699 276699 7186699 
117:99 316799 576799 786799 
117899 3216859 176F99 TSuR9 
117999 H: 576989 746999 
18909 376099 721089 OKTY9 
189199 3746199 751199 N719 
189299 3746299 721299 947299 
180599 27649 731399 281399 
489:99 376499 731199 987499 
139549 376599 731599 87:99 
189699 376599 7:1699 9876 
489799 3761799 71799 987799 
189899 376899 731899 937899 
189990 376909 731999 95799 
Hi: 562000 71099 1634099 
308199 562199 737199 1034199 
305299 562299 757299 1031299 
302399 562399 757299 1081389 
303469 2624199 757199 1934199 
205:99 562599 757599 103509 
205699 562698 27699 1024609 
303799 562799 757799 1954789 
303899 562899 757 1034R99 
503999 562909 757999 1031999 
Les 260 cet dont les numéros suivent 
par 56.090 F 
1029 240939 456839 497759 
1139 310039 436939 497%::9 
4239 510439 44059 4979539 
1529 310239 411129 611059 
1129 310339 41239 611139 
539 210439 441339 611259 
1639 310539 4414439 611329 
1739 310639 44539 611439 
18:39 310739 11629 611559 
1939 210839 411739 611639 
57059 310939 41839 611739 
571429 34089 À 441999 61139 
57239 341129 464039 611939 
344239 464129 63839 
57439 341339 464239 635139 
57539 1489 464439 6352539 
576:9 44599 464439 635359 
57139 341639 461539 635439 
57839 34739 461639 625539 
57939 5A1839 464739 635629 
72029 341939 464859 635739 
72459 355009 464939 635839 
72239 35139 174039 655939 
72339 355239 474439 729029 
. ‘1249 399339 474239 72919 
72539 350439 474339 729239 
726:9 209909 414489 7293529 
7%729 355639 471529 72949 
72859 555739 474629 720539 
7:39 350859 474739 7296539 
26029 359939 47189 7297: 
426129 5569039 4171939 72985 
1262:y 069129 À 482039 729959 
4268:9 369239 482439 817029 
4261: 269839 432259 817139 
426529% 369429 182329 847239 
126639 36959 462179 817229 
126739 5659629 482539 81739 
426819 369739 422629 847559 
126959 369849 4182739 817639 
249029 369939 4182839 817729 
210129 436059 482989 E - 847429 
20259 436139 497039 81799 
436259 AUTI29 915639 
210139 41363839 497259 915129 
246559 456459 497329 M5249 
2210639 496539 597529 915339 
240739 126639 497539 95:39 
210839 4136759 497689 9:5029 


























1059034 


seront remboursées 


1065099 
1066199 
1066299 
1066399 
10665 199 
1066599 
1066699 
1066799 





1282099 
1282199 
1582299 
1382599 
1823199 


1 15 999 


seront remboursées 


re 





1233539 




















67.452 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir. 
à l'exception des 348 obligalfons ci-dessus remboursables par un lot, 
les numéros des & séries suivantes. 

{Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent 
un où plusieurs numéros remboursables par un lol). 


Remarque. — Chaque série de mille titres est [ — nm par le 
premier numéro de la série. Ex.: 


#*1001 
#57001 
#*72001 
#7 
*117001 
* 126601 
#189001 
*2%40001 

254001 

2001 
*308001 
*310001 





#5 16001 
#3 14001 
#590001 

37081 
*526900 1: 
*376004 

41100 
LR LU 
* 136004 
#*111004 
* 164004 
#174001 





* 192001 
*197801 
*:62001 
*576001 
*0001 
*60800 1! 
#6 14001 
*630061 
#72 


#70 
*:31001 





*718600 
*847001 
9415001 
*45061 
#*971001 
*987001 
*1018001 
*10%48001 
*1053001 
*1066001 
*10S9001 





1001 pour 1001 à x 


“1125001 

11100681 
#1118001 
#1120064 
*123001 
#1251007 
#1261001 
#1262001 
1270001 
#+129206%4% 
*130 1004 





*1226401 
*135%001 
*1381001 
*138200€ 
*1382%01 
*1391001 
#*1115001 
*1427004 
#1 132804 
£ 138004 

1169001 


Le remboursement de loutes ces obligations sera effectué à partir 
du 13 mai 19%6. 
Liste récapitulative des séries de mille obligations sorties au tirage 

antérieur et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 


Remarque. — Chaque série de mille titres est représentée par le 
premier numéro de la série. Ex.: 2200. 





222004 
327001 
329001 
319001 
380001 

22004 
419004 
42 M 
51200 
014001 


; 





532001 
563001 
578004 
5%6004 
587001 
61300 
619001 
637061 


65900 
652001 





666001 
676001 
678001 
641001 
623001 
712004 
TEAKA 
760001 


776001 
782004 





2A4XA pour 22064 à 


835001 
87101 
990081 
938001 
969001 
1031001 
10 12001 
1071681 
1089001 
1106001 





119100 
L1400% 
12206001 
1232208 
149001 
1391001 
1777001 
1102081 
114501 
1190001 








SOCÉTÉ ANONYME. AU CAPITAL DE 520:080.006 DE FRANCS 


GUILLEMN, SERGOT ET PEGARD 


ATELIERS G.Ss. P. 


SiiuE SOCIAL: 138, BOULEVARD DE VERDUN, À COURBEVOIE (S&int) 
R. C.: Seine 56017, 


La société, usant de 
l'émission, a utilisé par rachais ea 
à ameorlir ou 15 mai 1956. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20@F. 


Treirième zmertissement. 


Bourse 





la facuité 


s'est réservée lors de 
la totalité de l’annuité 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts pm 
rachats en Bourse. 








POTASSE ET 


R, C.: Seine 55-B 104419. 


ENGRAIS CHIMIQUES 
SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 1.800 MILLIONS D& FRANCS 
Sik6E SOCHL: 10, AVENUE GsoRG-V, PARIS 





Avis aux porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F. 


—————— 


Usant de la ‘’aculté qu’elle, s'est réservée au moment de l'émis- 


sion, la société Potasse et engra 


is chimiques à 


na rachat 


en vourse des 246 obligations dont 1 amertissement est prévu peur 
le 1er mai 1956, 


En conséquence, il ne séra pas eflectué de tirage au sort au 


de cel amortissement. 


Les amortissements précédents ont également été effectués, par 
rachats en Bourse. 


titre 
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Soci:té anonyme des Etablissements Roire, Bertrand Fils et Justin Dupont 
AU CAPITAL DE 191.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 17 bis, RUE LEGENDRE, À PARIS 
né R, C.: Seine 299663 B. 





Liste des 160 obligations 4 0/0 1943 sortiès au tirage du 16 mars 1956 
et des obiigations restant à rembourser sur le tirage de 1954. 
Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des numéros 

indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


ft à 20 (26) 51 (56) y 2.443 à 2.448 (56) 
37 à AU (56) 955 (56) | 2.593 à 2.537 (6) 
13ct 114 (56) 957 à 960 (56) | 2.540 (56) 


119eL 120 (56) .081 (54) 2.710 (06) 


472et 473 (26) #26 611.827 (56) 


1 
443 à 147 (56) 1.183 (54) 9 711 à 2.715 56 
161 (56) | 1.109 our in" © 
464 (06) 1.519 à 1.217  :%6) 2,765 à 2.770 (56) 
168 (56 1.342 et 1.943 (96) | og à 2.814 (56) 
190 (26) 1.132 à 1.436 (56) © JR | (56) 
251 (56) 1.498 (56) | Soi a 2.015 16) 
911 à 320 (56) 1.140 (56) | d'éDet3 60 (5 
333 * (56) 1.543 à 1.547 (54) | Vo J- ce 
237 (56) | 1.581e11:582 (54) | 3-69 (5%) 
540 (56) 1.71 (56) | 39-701 à 3.704 (2) 
392 (56) | 1.622 à 1.824 (956) | 3.77 à 3.74  () 
1. } 3.711 à 3.780 56) 

1 

1 

1 

1 

2 

2 








} 
: 3 
B56et 957 (24) 830 (16) 3.781 à 3.787 (00) 
ét9et 620 (56) .842 à 1.848 (6) 3.988 à 3.900 (21) 
691 (56) .891 et 1.892 (56) 4.092 à 4.100 (56) 
695 à 700 (56) .920 (56) 4.101 à 4.107 56) 
738 (*) * (51) 102et2.103 (54) 4.142 à 4.149 (54) 
922 à 924 (56) .110 (94) 


{#) La liste des obligations amorlies an tirage du 4 mars 19534 ne 
comporte que 131 numéros au :ieu de 122; il y a lieu d'y ajouter 
ce numéro. 

Les obligations amorlies en 1956 seront remboursables à partir du 
45 avril 196, coupon au 12 oc'obre 1956 aliaché, à raison de 
2.000 F, aux caisses des établissements suivants: 

Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 

Paris ; 

Crédit lyon ais, 19, boulevard des aliens, à Paris; 

Sociélé générale pour favoriser le déve oppement du commerce et 
de l'iniustrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de pro- 

vince, 

Convenbons franco<trangères : le monlanït de la ‘axe proportion- 
nelie afféren'e à la prime de remboursement s'élève, pour cet 
smorlissement, à 8 F. 








MAISON FF CHAUVENET 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17 MILLIONS DE FRANCS 
Sie - SOCIAL: 9, RUE DE Chaux, A NUITE-SAINT-GEORGES :CÔTe-n'On) 
R. C.: Nuits n° 541-B 1. 


Obligations 6 0,0 1929 de 500 F 


Liste numérique des cent soixante-treize obligations amorties au 
second tirage du 23 février 1956 et remboursables à partir du 
20 avril 1956 à 545 F net bar titre, représentant: 500 F rembour- 
sement du nominal; 45 F intérèts différés pendant les années 1937 
à 1910 (les coupons n°* 16 à 19 ayant élé payés au taux réduit de 
3 0/0 et ceux n° 20 à 23 au taux réduit £ 4,50 0/0 suivant déri- 
sions de l'assemblée des obligataires du 11 septembre 1936), et des 
cent vingt-cinq obligations sorties au tirage du 23 février 1955 et 
non encore présentées au remboursement. 


10 (56) 319 (56) ho (956) .016 56) 1.717 (55) 
18 (56) 328 (96) 958 (56) .100 (56) 1.848 (5) 


26 (56) | 335 (56) GG (56) .105 (55) | 1.87 (55) 
40 (56) M1 (56) 575 (56) 145 (55) 1.971 (55) 
67 (56) 350 (56) 587 (55) 155 (56) | 2.058 (55) 
84 (56) 258 (56) 596 (56) .180 (56) 2.136 56) 
89 :56) 366 (55) 604 (56) .225 (55) 2,173 (55) 
100 (56) 367 (56) 613 (56) .230 (56) | 2.188 (56) 
124 (56) 382 (56) G19 55) .262 (55) | 2.233 (56) 
433 (56) 383 (96) 627 (56) .265 (96) 2,296 (55) 
145 (56) 399 (56) 650 (6) 500 (55; | 2.300 (56) 
146 (55) 406 (56) ü61 (55) (56) | 2.303 (55) 


468 (56) 408 (53) E 
180 (56) 422 (56) 684 (56) 
197 (56) 44 (56) 687 (59) - 
AO (56) A (56) 738 (56) 
233 (56) 480 (56) 744 (595) 
20 (56) 489 (56) 765 (55) 
%7 (56) 500 (56) 769 (96) 
25 (6) M5 (56) 794 (59) 


-323 (36) 2.: 
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(56) 5027 (56) 970 (55) 606 (99) | 2.518 (55) 
304 (5 136 (5) 1.000. (55) 640  {55) 2.609 (53) 
314 (96 038 (95) ! 1.014 (56) ! 1.682 (55) ! 2.613 (56) 




















2.676 (56) | 4.018 155) | 4.924 (95) | G.043 (55) | G.M5 (55) 
2.61 (55) | 4.024 (56)! 4.961. (56) | 6.071 (26) | 6.96 (56). 
2.799 (55) 4.051 (55) : 979 (56) 6.077 (55) 6.975 (h6) 
2.908 (56) 4.059 (56) 5.000 (56) 6.09 (56) 7.004 (55) 
2.0 (so) 4.077 (59) 5.045 (56) 6.106 (5) 7.063 (96) 
2.933 (59) 4.098 (56) 5.058S {56) 6.13% (56) 7.072 (59) 
2.97a (50) 4.111 (55) 5.079 (56) 6.168 (52) 7.087 (56) 
3.001 (59) 4.191 (36) | 5.140 (55) | 6.179 (6) 7.126 (6) 
3.010 (56) 4.138 (53) 5.168 (55) 6.188 (26) 7.146 (55° 
3.016 (55) 4.169 (16) 5.233 (55) 6.216 (56) 7.162 (56! 
3.062 (06) | 4.121 (59) | 5.259 (55) | 6.254 (99) | 7.174 (55) 
3.009 (55) 4.220 (56) 5.432 (55) 6.309 (b6) 7.223 (55) 
3.076 (99) | 4.236 (55) | 5,188 (55) | 6-207 (55) | 7.297 (236) 
Se ere OO) 56 ae) | 627 GO 7.26 (56) 
S'en: elle des: | 5,608 (56) | C2 (0) L 7.300 (56) 
SIA EL à de ne) 5.540 (56) 4 (ont TAAR (3) 
2 Qnû /£e VIT 5.581 (56) 496 (56) 1.452 (99) 
327 C0 I SSS S) | prog (55) | 2-2 (96) | 7.479. (56) 
222 113) 1.310 (56) 5.616 (wi) 6.458 (56) 7.497 (56) 
3:243 (56) 4.529 (55) 5.69 55) 6.465 (55) 7 506 (59) 
+ %y9 CT + À ,.0: MI : LOG .» PE . 
Sn ie FE | 5.673 (66) | G:523 De) | 7.597 (56) 
nr (oo) | 4677 0) | 0677 155) | Gros (56) | 27-297 (55) 
Fee (où | aie Gun | 202 (6) | Giaot | 2557 (56) 
….”° LL 1. CL, 5 Ee 19 2 .) . _ AT rt 
3.505 55) | 4.628 (56) | 2-10 (00) | 6653 (55) (55) 
3.554 (56) | 4694 (55) | 9.781 (55) | 6672 156) | 72-684 (55) 
3.709 (09) | 4.717 (55) | 92-821 (66) | 6697 (56) | 76% (59) 
3.72% (59) | 4,7% (55) a (Sel 6.700 (55) LE (56) 
3.745 (59) | 4.765 :55) | 9.860 (36 6.735 (06) | 27-339 (96 
sm (6) | 4772 56 | 5.87 (5) | 67 (5) | 777 ( 
3.760 (35) pe (55) + 55) + (56) + 894: (26) 
3.83 !{h9) 4.82 (59) .:1 ‘h) ). 129 3) 1.0) (Le 
3.848 (56) 1.856 (56) 5.921 (56) 6.800 (56) 7.848 (5) 
3.861 (35) g (55) 5.25 = + La  — 
5.808 nb) 4.8r (56) p.97 56 5. 5 1.95 MM 
3.982 (56) 4.885 (55) G.(02 “#5) 6.862 (:6) 7.982 (56) 
4.000 (56) | 4.912 (56) À 6.027 (56) | 6.89% (56) |! 7.998 (55) 
Pour parfaire l'amortissement, la socié'é émettrice à procédé au 


rachat en Bowse de cent qualorze obligations, 

Tous les amortissements an!érieurs au 23 février 1955 ont été effec- 
tués par voie de racha s en Bourse. 

Nora. — A dater du 20 avril 1955, les coupons n°s 13, 11, 15, 
(échéances octobre 1955, avril et octobre 193%) afférents aux obliga- 
tions appelées au remboursement sont payab'es à raison de 15 F 
l'un, soit 43 F pour les {rois coupons. Le payement de ces coupons 
avait- élé différé jusqu'au rembourseme:t des titres correspondants 
par l'assemblée des obligalaires du 11 seplembre 1956. 








Tréfilerie et Câbicrie de Bourg (Ain) 
(E. Chaudouet, fondateur.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 192.000.000 PE FRANCS 
Sièce SOCIAL: A BOURG, 25, ROUTE DE LYON 
R. C.: Bourg 51-B 26. 





Obligations de 5.009 F 3,75 0,0 1945. 


Dirième annuité d'amortissement. 





Liste des obligations sorties au tirage du 24 mars 1926 
et remboursables à partir du 15 mai 1956. 





95 à 104 — 115 à 124 — 154 à | à 1.925 — 1.626 à 1.631 — 1.366 à 
163 — 614.et G15 — 744 à 753 — 11.768 — 1.931 à 1.90 — 1.986 
966 à 975 — 1,128 et 1.129 — 1.916 1 à 1.995. 


Liste des obligations 3,75 60 1945 sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 


185 à 190 — 596 et 597 — 601 — 1.608 à 1.700 — 1.718 À 
à 605 — 799 — 866 — 871 à nr | 1.724 — 1.874 el 1.835 — 1948. 
— 1.909 el 1.310 — 1.559 à 1.598 





Obiigations de 5.000 F,4 0,0 1946. 





Huitième annuilé d'amortissement. 





La sociclé, usant de la faculté qu'elle s'était réservée, avant 
racheté 3 obligalions, le tirage ne porlait que sur 104 titres. 


Liste des obligations sorties au tirage du 24 mars 1956 
et remboursables à partir du 15 mai 1956. 

126 à 1935 — 816 à 855 — 881 à! à 2.150 — 2.169 à 2.178 — 2.78 À 
893 — 1.395 à 1.101 — 1.616 à [2.351 — 2,779 à 2.788 — 92.79% 
1.625 — 1.767 à 1:776 — 2.141! à 2.901. 

Liste des obligations 1946 4 0/0 amorties aux tirages antérieurs 

et non encore présentées au remboursement. 
196 à 142 — 41.265 à 1.965 — 1.967 — 1.969 à 1.972 — 1.412 
2.086 à 2.093 — 2.304 à 2.308 — 2.727 
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ABKRASIFS 3 M-CET A -S. A. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 900.000. 0 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 135, BOULEVARD SÉRURIER, PARIS (19°) 
R. C.: Seine 51-B 8125 





OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 1943 DE 2.00 F 
DE LA 
Compagnie centrale des émeris et tous abrasifs. 





Liste numérique des séries comnrenant les 102 obligations sorties 
au troisième tirage (13° amortissement) effectué le 27 mars 1956. 


5.401 à 5.410 — 5.451 à 5.460 — | 7.161 à 7.170 — 7.311 à 7.320 — 
5.461 à 5.470 — 5.961 à 5.970 — | 7.541 à 7.550 — 7.911 à 7.914 — 
6.701 à 6.710 — 6.831 à 6.810 — | 8.131 à 8.440 

Les obligations amnorties au tiraze du 27 mars 1956 seront rem- 
boursables à partir du 1er mai 1956. 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 








Compagnie Universelle d’Acétylène et d’Electro-Métalinrgie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE PIGALLE, PARIS (9e) 
Registre du commerce: Seine 56-B 1927. 


Obligations 4 00 1944 de 2.009 F. 





Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la Compagnie universelle d’acélylène et d'é'ectro-métlaHurgie a 
procédé au rachat en Bourse de 210 obligations dont l'amortisse- 
ment est: prévu pour le {er mai 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effec'ué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement., 


Tous les titres sorlis au tirage du 28 mars 4955 ont été remboursés. 








GEVELOT 
ANCIENNEMENT : 
Société française des munitions de chasse, de tir et de guerre. 
7 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 960.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 50, RUE AMPÈRE, À PARIS 
Registre du commerce: Seine 118151 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0/0 1956 de 509 millions de francs nominal repré- 
senté par 50.000 obligat’ons de 10.090 F nom:nal, remboursables à 
10.500 F minimum, en 18 ans, sur la base d’une annuité constante 
pour le service de l'intérêt et du prix de remboursement 
minimum. 











+ 
NUMÉROS e NOMBRE 
d'ordre FAP de titres 
des tirages. des remboursements. à amortir. 
on ver M sos cie dois . ‘4.662 
2  — 19%,  ckée soalvrdeibredatilite 4.757 
3 — SORT , 1.897 
4 — 0 PSP PE ANT PET à 1.964 
5 — D ui 50 do Es 0 nt de sos 2.076 
6 — A riidrérerdrisd ces co , 2,194 
7 ES. PEER ET ss 2,320 
8 — APRES DEEE PEN POE- e 2.452 
9 — Mis cod dut ce sv cts céé 2.593 
140 _— RP ETT PTE NET TR. .… 2.741 
11 LS, LR PP NT ES AT CPE PAT 2.897 
42 hanent 1268 nn mn .... 3.063 
43 e —- nn st D En de 0 sou ve … 3.238 
14 PORTÉE CORRESP Le. «5 re vies 3.493 
45 a. CS rem ere ve vost 3.619 
16 — dd io d hterii cire PGA 3.825 
17 —- PR 5. dèGs cv ét né - soiitls 4 4.044 
13 41e rantéttienes gui né) es 4.92% 
Total nn nn nr. 50.000 





0 











AU CAPITAL DE 666.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 47, AVENUE HOCue, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 281163 B. 


Société anonyme des TRAMWAYS SUD de SEINE-et-HARNE 


Obligations ‘nouvelles 5 0/0 1919. 





Liste des trente-neuf numéros sortis au quarante et unième tirage 
du Z7 juin 1955. 
. 21 58 103 127 113 48) 519 019 650 , 670 
196 220 22 228 218 685 699 728 738 791 
264 288 298 311 J01 810 859 882 "6 928 
386 391 419 434 439 93 973 1.008 1.0%2 
Le remboursement aura lieu à partir du 17 mai 195. 


Numéros sortis à des tirages antérieurs et restant à rembourser 
à la date du 1°" février 1956. 


Tirage du 23 octobre 1945. Tirage du 27 juin 1951. 
TA 952 #1 582 6930: 899 921 


Tirage du 19 juin 1952. 


Tirage du 8 octobre 1946. 
39 071 089 878 


720 
Tirage du 21 mai 1952. 
4 15 25 53 63 
250 275 2n 300 420 
218 859 868 92 41.015 


Tirage du 8 juillet 1948. 
61 368 


rage 2 juiliet 1949. 
Tirage du 2 juiliet 1949 Tirage du 18 juin 1951. 


606 723 28 83 4121 4173 2% 
271 302 399 319 382 
Tirage du 27 juin 1950. C00 60 706 709 719 


860 892 919 DS 9% 
571 609 879 894 900 913| SP 1.00 











SOCIETE DES PAPETERIES DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.237.810.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE DE-BERRI, PARIS 
Registre du commerce: Seine 51-B 3672, 








Obligations G 0/0 1955 de 10.000 F, 





Série des 1.637 obligations serties au premier tirage au sort du 
28 mars 1956 formant, avec les 119 obligations rachetées en Bourse, 
la totalité des titres à amortir au 1° avril 1956. 


803 à 2.429 
Ces obligations seront remboursables à 10.503 F, prime comprise. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
21 juin 1955.) 








Societé des Ciments Portland Artificiels d'Origny-Sainte-Benoite 
CAPITAL: 456 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: ORIGNY-SAINTE-BENOITE (AISNE) 
R. C.: Saint-Quentin ne 22%, 





Obligations 3 3/4 0/0 1945. 


Suivant la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 3 3/4 0/0 1945, cette société a é au rachat en 
Bourse des 120 obligations de 5.000 F de nominal de cet emprunt 
dont l'amortissement était prévu pour le 4er juin 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort celle 
année. 

Les précédents amortissements ont été réalisés par rachats en 
Bourse. 











DOCKS DU BOURBONNAIS 
SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.070 DE FRANCS 
6, RUE MARÉCHAL-LYAUTEY, À VICHY 
R. C.: Cusset n° 541-B 143, 





MM. les porteurs d'obligations de 2000 F 4 1/4 0/0 196 sont 
informés que la société, usant de la faculté qu'’ellé s'était réservée 
lors de l'émission, a procédé, par voie de rachat en Bourse, au 
dixième amortissement prévu au 15 avril 1956. 

Les amortissements précédents ont été également effectués par 
rachats. 

(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
17 mai 1946.) 
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COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 


SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.604.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE DU CIRQUE, PARIS (2°) 
R. C.: Seine 55-B 19241. 


Avis aux porteurs d'obligations 3 1/2 0/0 1945. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a procédé au rachat en Bourse des 740 obligations 
3 1/2 0/0 1945 dont l'amortissement est prévu pour le 1e mai 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de ürage au sort au 
litre de cet amortissement. 

Les amortissements précédents ont également été effectués par 
racha!s en Bourse. 


SPP IPPPSPPPPPPPPTPPPPPLPPPPPPPPPPPEPPPPPIIS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 23 mars 1956, le président du tribunal de 
remière instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
roits et intérêts appartenant à Ja nommée Kaufimann (Anne- 
Barbe), épouse de Killensberger (Georges), demeurant à Wôr- 
telstätten (Bavière, Allemagne), de nationalité allemande, et a 
nommé J’administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 23 mars 1956, le président du tribunal de 
première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts dépendant de la succession de la nommée Gruner 
(Marie-Antoinette), veuve de Stock (Hans), ayant dermeuré à Gotha, 
Alexandrinenstrasse IL (Allemagne), de nationalité allemande, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 23 mars 1956, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Fieitz (Xavier), demeurant 
à Emmendingen, Karl Friedrichstrasse, n° 81, de nationalité alle- 
mande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur 
ps Le gggua pour remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 





Par ordonnance en date du 20 mars 1956, le président du tribunal 
de première instance de Thionville a ordonné la mainlevée du 
séquestre frappant les biens, droits et intérèls appartenant aux 
époux Knorr (Wilhelm)-Raab (Hélène), demeurant à Vülklingen 
(Sarre), Ludweïlerstrasse 350, ayant demeuré à Algrange, 9, rue 
Clemenceau, ét consistant notamment en meubles meublants et 
immeub'e sis à Algrange, à l'adresse susindiquée. Date de l’ordon- 
nance de mise sous séquestre: 22 juin 1950. 

Cette mainlevée de séquestre est limitée aux biens, droits et 
intérêts prévus par la loi du 15 avril 1955. 





Par ordonnance en date du 23 mars 1956, le président du tribunal 
de première instance de Thionville a ordonné la mainlevée du 
séquestre frappant les biens, droits et intérêts appartenant au sieur 
Tailleur (Johann'!, décédé à Eft er le 4 août 1949, et consistant 
notamment en la t recueillie dans la succession de la demoiselle 
Krone (Catherine-Marie), décédée à Waldweistroff le 4 novembre 
1942. Date de l'ordonnance de mise sous séquestre: 26 août 1947. 


Cette mainlevée de uestre est limitée aux biens, droits et 
intérêts prévus par la loi du 15 avril 1953. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M Bloch (Alain), né le 11 janvier 1933 à Besançon (Doubs), 
demeurant 14 bis, avenue du Président-Wilson, à Paris, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
patronyme celui de Le Barrois, Barroy ou Barois. 





M. Bouniol (Charles-Marie-Joseph-Eugène), né à Béziers le 11 jan- 
vier 4887; M. Bouniol (Alban-Marie-Joseph-Eugène), né à Béziers 
le er janvier 192: Mile Bouniol (Marie-Thérèse-Germaine-Alexan- 
drine}), née à Bergères-sur-Monimirail (Marne) le 2 août 1923, tous 
domiciliés à Courgivaux (Marne), déposent une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet d'adjoindre à leur nom patronymique 
celui de: de Ginestle. 





M. Vasserot (Louis), né à Lyon le 1er août 1904, demeurant à 
Lyon, 27, rue Bouteille, et de nationalité française, agissant en tant 
que tuteur légal de Armand (Robert-Marie), né à Lyon (3) le 
12 avril 1936, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de subslituer au nom patronymique de ce mineur ce:ui de 
Vasserot, pour s'appeler désormais Robert-Marie Vasserot, 





M. Katz (Michel-Gérard), étudiant, n£ à Paris (2%) le 20 novermn- 
bre 1937, demeurant 10, rue de la Station, à Asnières (Seine), repré- 
senié par son tuteur, M. Ullmann (Roger-David), demeurant au 
miéme lieu, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Carrier, ou subsi- 
diairement celui de Davin. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce, 








AVIS 





Demande de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeuy 
(sur surfaces vierges). 


Par une pétition en date du 29 janvier 1956, M. Vachon-France 
(Cyrille), 26, rue Edmond-Dantès, à Marseille, agissant au nom et 
pour le compte de la Société indépendante de recherche et d'exploi- 
lation du pétrole ($. L. R, E. P.), sollicite l'octroi, pour une durée 
de cinq ans, d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux porlant sur tout ou partie des départements des 
Basses-Alpes et du Var. 

Le permis serait valable à l'intérieur d'un périmètre délimité 
comme suil: 

Coordonnées géographiques 
des somme:s 
Définition des limites. éelon la nouvelle triangulation, 


A. — Clocher de la chapelle du château de 


Rousset (Basses-Alpes).............. 880.940 171.110 
B. — Clocher de l'église de Saint-Martin 

de-Brûmes (Basses-Alpes)..-........ 890.490 169.710 
C. — Clocher de l’église d’Albiose (Basses- 

M étend sr enendenséness evene 896.260 166.720 
D. — Clocher de l’église du hameau de 

Saint-Pierre,  Saint-Julien-le-Monta- 

ED (Vend ro cococonsossesee . 888.200 161.210 
E. — Clocher de l'église de Vinon (Var)... 879.980 164.230 


Le périmètre ci-dessus délimité enferme une étendue superficielle 
de 10.000 hectares. 

En exécution des prescriptions du décret no 55-1154 du 27 août 
1%55, une enquête sur cette demande sera ouverte du 26 mars 1956 
au 25 avril 19%. 

Un exemplaire de la demande (avec ses annexes) et (y compris) 
un extrait de la carte au 1/80.000 portant les limites du périmètre 
seront déposés dans les préfectures des Basses-Alpes et du Var, où le 
public pourra en prendre connaissance pendant la période d'ouver- 
ture de l’enquêle, tous les jours ouvrables de dix heures à douze 
heures et de quatorze heures à dix-huit heures, sauf le samedi 
après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, 
soit adressées par leltre recommandée à chaque préfet intéressé 
par ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 25 avril 1956. 

Les demandes en concurrence {compte tenu des réserves qui pré- 
cèdent), constituées dans les formes prescrites aux articles 2 et 3 
du décret n° 55-1154 du 27 août 1%55, devront être déposées avant 
l'expiration d'un délai de quinze jours à partir de la clôture de 
l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 10 mai 1956, dans les condi- 
tions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au secréta- 
riat d'Etat à l’industrie et au commerce, dir2ction des mines et de 
la sidérurgie, 99, rue de Grenelie, Paris (7e); 

Une copie de la demande avec ses annexes au secrétariat d'Etat 
à l'industrie et au commerce, direction des carburants, 85, bou- 
levard du Montparnasse, Paris (6°): 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte lo 
permis sollicité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notiliées par leurs auteurs à M. Vachon-France (Cyrille), %, rue 
Edmond-Dantès, à Marseille, par leltre recommandée avec demande 
d'avis de réceplion. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt 
accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu 
être remise, devra être adressé: 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département, 
au prélet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
ments, au secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce, diréction 
des mines et de la sidérurgie, 99, rue de Grenelle, Paris (7e). 
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BILANS 





BANQUE DE L’ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 29 février 1956. 





ACTIF 
Comples financiers : 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots el mon- 
7 NON . 2.243.099. 165 
DINOrS ..,. 5. vo. u0e 1.577.760.63) 4 
——————— 3.825. 160.095 
Disponibilités en Franre.......,..... 2.081.93%. 243 
Disponibilités à l'élranger........... 12.073.790 


Correspondants bancaires en France, 7.358. 182.552 
Correspondants d'Algérie et de Tu- 


38.011.814 


MISIO soso ss Spor errdhede ve 
l'orteleuille ..... EPRCLPETO NET NRETE PE 118.300.741.576 
Titres de placement................. 3.099. 195.095 
Titres appartenant à la caisse des 

A tt NS ES ATEN RE er 2.712.150.8% 


——————— 168.519.009.833 
Comptes de tiers : 
Comptes courants garantis par nan- 














tissement de titres................, 2.218.379.404 
Avances à 30 jours sur bons du 
Trésor el effets pub'jes............ 5.208.050 .000 
————— 7.126. 129. 404 
Valeurs immobilis‘es : 
Immobilisations (moins amortisse- 
17,2. ESPN ENPRNNREENEES 4.712.C89.994 
fs 4 hé PRIS CONIN NIET » 
Avances à l'Algérie............ Sive 1.200.0 0.000 
Avances à la Tunisie......s..ssss... 200.000 .000 
Avances.à la R. I. A. N............... 2.00 *,00 
Titres de participalion............... ù 27.916.725 
— —— G.474.906.729 
Comptes de liaison el divers........... ésopoososoos.e. - 18.323.0938.767 
1, FN M: …: PANNES covconsrécere PI FI. 00 8. 108 
PASSIF 
Capilaux permanents : 
LT OS NE D a 2 Ÿ 2 P 25.000.000 
Réserves slatulaires........,.......... 528.963.60% 
Réserves facultatives........,....... F 4.163.433.029 
Réserve spéciale de réévalualion..... 3.015.737.145 
Caisse : des retraites des fonction- 
naires et agents de la Banque de, 
l'Algérie ct de la Tunisie.......... 2.183.705.695 
———— 11.116.329.754 
Engagements à vue : 
Compies financiers : 
Billets au porteur en circulation 
0) EN ind 117.152.3C8.700 
Billets au porteur en circulation 
ER os mnt m0 45 noie ge 27.902.315.500 
Comptes de: tiers : 
Trésor publier .......... 2.419.929.199 
Trésor a:gérien........ 50.716.129 
Trésor tunisien........ 2.802.616.4° 8 
Comptes courants sur 
RS dde re 9.158.70:.952 
Autres engagements à 
Res pere ot 5.894.819.411 


Clients et Correspon- 
dants divers du 





1 PO FOR 70.147.159 
————— 20.136.356.230 
————————— 1673.791.010.90 
Comples de liaison et divers..... soseuéosestenéersre 23.866.011.729 
Total du passif............. Sos omésitsse  DOV-TION SE: 188 


Certifié conforme aux écrilures : 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie el de la Tunisie, 
Jean WATTEAU. 








AVIS DIVERS 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 








MM. les actionnaires sont avisés que l'assembiée générale ordi- 


naire aura lieu dns les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 20 avril 1956, à dix-sept heures tren'e. 

4° Approbation des comptes de l'exercice 1955; 

2o Questions diverses. 





BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 
SOCIÉTÉ ANONYME .AU CAPITAL D& 4593000000 DD FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUR D'ANTIN, PARIS (2%) 
R. C.: Seine no 54-B 5515; L. B. F. no 24. 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée généra!e ordi. 
naire annuelle, conformément aux disposilions de l'articie 20 des 
Slaltuts, pour le jeudi 26 avril 1956, à seize heures, salle Gaveau, 
15-47, rue La Boélie, à Paris, en vue de délibérer et statuer sur 
l'ordre du jour suivant: 


ORDRE OU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration; rapports des commissaires ; 
2° Approbalion des comples de l'exercice 1955; fixalion du dividende : 
3° Noininalion d'administrateur ; 

4° Ratification de la nomination d’administrateurs ; 


-20 Ratificalion de la nomination de censeurs ; 


Go Nomination des commissaires pour les exercices 1957, 1958 et 
1959; fixalion de leur rémunération ; 
7° Opérations visées à l’arlic'e 10 de la loi du 24 juisiet 1867, 

L'assemblée générale se compose de lous les actionnaires, quel 
que soit le nombre d'aclions de 3.000 F el de 5.000 F qu'ils 
possèdent. 

Pour être admis à assister à celle assemh'ée ou à s'y faire répré- 
senter, les actionnaires auront à justifier au préalable de leur 
qualilé : 

1° En ce qui concerne leurs aclions nominalives, par l'inscription 
desdites aclions sur les registres de la société cinq jours au moins 
avant la date de l'assemblée; : 

2° En ce qui concerne leurs aclions au porteur: 


Soit en les déposant cinq jours au moins avant la date de 
l'assemblée : 

Au Siège social à Paris, 3, rue d'Anlin; 

A la succursa'e de Marseille, 37, cours Pierre Puget; 

A la succursale d'Alger, 18-24, avenue Claude-Debussy ; 

A la succursale de Casabanca, 79, avenue du Général-d'Amade: 

Aux succursales d’Arnsierdam, Bruxe:les et Genève, 
où des formules de pouvoir et des cartes d'admission sont, dès à 
à présent, lenues à la disposilion des intéressés; 


Soit, si ces actions sont déjà en dépôt ailieurs, en priant ‘es 
dépositaires d’immobiliser lesdiles aclions et d'en informer la Banque 
de Paris et des Pays-Bas cinq jours au moins ayant la date de 
l'assembice. 

Le mandataire désigné par un actionnaire en vue de le repré: 
senter à l'assemblée doit avoir lui-même le droit d'assister à cette 
assemblée et être muni d'un pouvoir régulier déposé au siège social, 
au pius lard, le 24 avril 1956. 

; Le conseil d'administration 








BANQUE DE L’ALGERIE ET DE LA TUNISIE 





Rectificalif au Journal officiel du 22 mars 1956: page 2765, 
2% colonne, 1re insertion, à la % ligne, au lieu de: « 127, boulevard 
Saint-Germain, à Paris », lire: « 217, bou:cvard Saint-Germain, 
Paris ». 


PP. PR PP PP PP PP PP PP PPS PP PP PP PPS PPS PPS 


ASSOCIATIONS 








_ ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





2 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Club français 
international (C. F. 1.). But: offrir aux étudiants étrangers un lieu 
de réunions cordiales et leur faciliter la rencontre d'étudiants fran- 
çais. Siège social: 14, rue Chateaubriand, Paris. 





9 märs 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Sociéte 
colombophile La Frégate. But: grouper les amateurs de la commune 
d'Englefontaine ec des environs, entrainer, organiser des concours 
de pigeons voyageurs, améliorer le sport colombophile, s'opposer à 
toute détention illicite de pigeons voyageurs et à leur destruction par 
des chasseurs et des braconniers. Siège social: café de la Place, 


Englefontaine (Nord). 
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5 mars 1956. Déclaration à La préfecture de la Dordogne. Centre : 
d'études techniques agrisoles. Bul: aider ses adhérents par une àppli- 
caiion judicieuse des progrès techniques et des mélhedes, Siège 
social: chez le président de Ja société, Tocane-Saint-Apre, licudit 





6 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Asso- 
ciation des amis de l’art sacré du de Saint-Bricus et Tréguier. 
Hhut: sauvegarde et restauration du gg artistique à <carac- 
tère sacré du diocèse. Siège social: chez M. le docteur Louis Le Breton, 
Bourbriac (Côtes-du-Nerd). 





7 aaars 1936. Déclaration à la sousæréfecture de Douai. Ecole pugi- 

somainoise. But: encourager la boxe et l'éducation physique 
sous toutes ses formes, Siège social: 
(Nord). 





À mars 1956. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Amieale 

d'Ayeîte. But: établir un lien entre les fumibes el l'école, 
peu rer l'œuvre secohire par l'’organisalion d'activités tendant à 
Écr éter la formalion intellectuelle, physique et morale des 
enfants, par l'organisalion de luisirs culturels pour lés adolescents 
ei Les adubles. Siège social: écèle publique d'Ayelte. 





1936. Déclaration, à la préfecture de police. Centre de 
recherche, d'expression et de documentation dramatiques. Ecole de 
l’ainateur de théâtre. Bui: recherche et exyérimental:on, déve:oppe- 
ment et diffusion des formes et moyens d'expression dramatique. 
Siège social: 96, boulevard Raspail, Paris, 


$ mars 





9 mars 195%. Déclaration à Ja préfecture de police. Union protes- 
sionnelle de la proses télévisés. but: défendre les inléréts généraux 
de la prolession, suiv'e el prenûre en charge devant loule juri- 
diction compétente les insiances présentant uu intérêt collectif pour 
la prolession, piège sueial: 13, rue Coguacq-Jay, Paris. 





Judo-Club 


9 mars 1956. Déclaration à la soué-prélecture d'Argelès. 
Larmes, 


tarbais. ul: pralque du judu. Siège social: jinpasse 
Lourdes (Hautes-Pyrénées). 





42 mars 19%56. Déclaralion à la prélecture d'Indre<l-Loire. Les Anciens 
de l'aviation, Bul: resserrer ls licns amicaux qui existaient enire 
les membres de l'ancien persurmel de Faviation militaire et civile; 
favoriser l'essor de 1 aviation. Siege social: salé de da Ville, 29, rue 
Nationale, Tours. 





42 roars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 

rural Faux et Vésigneui-sur-Co0le. But: organisation de 
conférences, camseries, cinéma éducatif et autre tendant à la fot- 
mation intellectuelte et marate des jeunes ei visant à rendre la”vie 
au village plus atirayante et à y maimenir les populations. Siège 
social: masrie de Faux-sur-Coole (Marne), 





42 mars 1956. Déclaration à la ésous-préfeclure de Toulon. Groupe- 
ment interprofessionnel de lutte contre les rmaladios 


du mouton. But: lutier contre les maladies du mouton et défendre les 
intérêts de l'élevage ovin dans le Var. Siêge social: 265, avenue Dréo, 
Brignoles (Var). 





ta mars 193%, Déclaration à a préfecture de Meurtheæt-Mosetle. 
Union amicale des masseurs kinési tes aveugles de l'Est. 
But: détecter les jeunes gens aveugles bacheïiers première partie, 
les prendre en charge et les orienter vers Jes centres de rééducation 
de Paris pour obtenir le diplome Etat de masseurs kinésithéra- 
peules. Siège social: 12, place Carrière, Nancy. 





14 mars 1956. Déc or ge F4 la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 

Club du centre d . But: réadaptation à l'effert 
de jeunes Len mg y _ 0 Siège social: centre de post-cure et 
d'appremissage de Flers (Pas-de-Calais). 





15 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Versailles. Vacances et 
plein air. But: organisation de cotonies de vacances, foyers d'enfants 
et camps de plein air. Siège social: 29, rue Henri- -Savignar, Bellevue. 





15 raûrs 1956. Déclaration à la sous préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Cantine scolaire autonome de Saint-Palais-sur-Mer. Bul: servir à 
midi un re mairie de Saïnt- 


Palais-sur- 


s chaud aux écoliers. Siège social: 
r (Charente-Maritime). 





#2, rue Gambetta, Somain ‘ 





45 mars 19%6. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Association 
d'éducation populaire de l'école Bainte-Thérèse de l'Enfant désus. 
But: soutien et gestion de l'école. Siège sorial: école Snainte-Phé- 
rèse-de-l'Enfant-Jésus, rue de B'on, Vaudry, près Vire (Calvados). 





17 mars 195%. Déclaration à Ja sousæréfecture d'Apt. Comité des 
fêtes de Goult. Bul: rendre le xillage de Gouit plus attrayant à a 
jeunesse en organisant des réjouissances publiques. Siège social: 
mairie Ge Goult (Vaucluse). 





19 roars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Œuvre 
du souvenir aux retraités du de Dunkerque (personnel rou- 
lant), Société nationale des chemins de fer = À But: dons aux 
veuves des agents sociétaires décédés, reinise de souvenir aux agents 
sociétaires partant en retraite, erganisation de collecte parmi %e 
personnel pour venir en aide aux lamtiles éprouvées. Siège social: 
4, rue du Tonkin, Coudekerque-Branche (Nord). 





20 mars 1936. Déclaratirn à la sous-préiecture de Béthune. Les 
Mäles dépourdis de la classe 1957. But: entretenir la canwaraderie. 
Siège social: Palais de la dans, Grand Placc, Harnes (Pas-de-Calais). 





20 mars 4456. Déclaration à la préfecture de Besançon. Vesontis 
But: développer le talent des artistes amateurs. Siège social: 
1, avenue Cusenier, Besançon. 





20 mars 19%. Déclaration à la sousmréfecture d’Avranches. Centre 
d'etudes agricoles de l’Avranchin. But: recherche des 
meilleures techniques ceulturalrs appliquées à nos régions. Siège 
social: amairie de Saint-Loup (Manche). 


20 mars 1956. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir Association 
amicale des éièves, anciens et anciennes élèves et amis des écoles 
nubiiques de Mainviliiers. But: pratiquer la solidarité et entretenir 
des relations amicales entre les élèves, les anciens et anciennes 
me cu et amis des écéles publirues, Siège social: mairie de Maiv- 
vitliers. 


20 mars 19%. Béclaration à la préfecture — Rhône. Croupement 
d'entr'aiée et de du personnel de ta société anonyme des 
établissements Eugène Seiva. Bul: venir en aide aux vieillards et 
aux enfants à la mer el à la montagne ainsi qu'aux membres néces- 
sileux. Siège social: 8, rue Claude-Veyron, Lyon. 


20 mars 165. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Feotball- 
Club Auinsysien. But: encourager la pratique des exercices phy- 
siques et noiamment du tootball. Siège social: café Le Petit Cyrano, 
2, rue Julien-Mira, Auluay-sous-Bois (Seine-et-Oise). 





20 mars 19356. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité d'infor- 
mation France-Afrique du Nozd. Bul: aider à la réalisation des 
réformes économiques æel sociales en Afrique du Nerd et au rappre- 
chement des métropalilains et des français d'Afrique du Nord de 
toutes confessions. Siège social: 7, rue Grolée, Lyon, 





21 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Caen. Association colo- 
nies de vacances « Mer et campagne ». ut: organisation de colo- 
nies de vacances. Siège social: école du Sacré-Cœur, rue de Calle- 
ville, Ouistreham. 





22 mars 1956. Déclaration à la préfecture d'Alger. Billard-Ciluh d’El- 
Biar. But: pratique du jeu de billurd. Siège social: 63, avenue Geor- 
ges-lemenceau, à El-Biar. 


2 mars 1956. Déclaration à la préfecture d'Alger. Ligue française 
pour les auberges dé la jeunesse en Algérie. But: développement 
d'auberges de la jeunesse et formation de foyers d'usagers. Siège 
social: salon du Coq Hardi, rue Monge, Alger. 


22 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Asso- 
ciation paroissiale d'éducation nopuiaire de Safiloz et Songeson. But : 
éducation populaire dans tontes ses formes. Siège social: chez 
M. l'abbé Rameaux, curé à SaMfiloz, par Champagnote. 





22 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité des 
fêtes de bienfaisance des Quatre-Pavitions, les Gravières, la Gravette 
et Plaisance. But: organiser une fête annuelle, venir en aîde aux 
vieillards habitant les quartiers désignés. Siège social: route natio- 
nale n° 10, calé El Rancheo, les Quatre-Paviillons. Cenon. 
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22 mars : 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. W. 


azemmes 
-Ciub. But: pratique du sport, notamment du football. Siège 


ng 
social: 11, rue d’Arcole, Lille. 





23 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Pau. L te-Basque- 
Béarn-Bigorre, But: pratique du tennis. Siège social: 20, boulevard 
des Pyrénées, Pau. 





23 mars 1956. Déclaration à la pénnues du Nord. Amicale du per- 
sonnel de la Compagnie des matières premières. But: aider en toutes 
circonstances tous les membres de la compagnie des matières pre- 
mières et créer entre eux des liens solides d'amitié. Siège. social: 
avenue industrielle, Marquette-lez-Lille. 





2% mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
Fori-rougionno. But: organiser des réjouissances et fes'iviiés au 
profit des œuvres de bienfa:sance et de solidarité sociale, Siège 
social: boulangerie, chemin des Moulins, Fort-Rouge, Toulon (Var). 





24 mars 1956 bLéclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Amic-'e du personnel de la direction des services départementaux 
des Pyrénées-Orientales du ministère de la reconstruction et du 
logement. Bul: resserrer les liens d'amitié et de solidarité entre 
le personnel et prendre toutes mesures susceptibles d'améliorer les 
conditions morales et matérielles des membres en faisant fonc- 
tionner toutes institutions d’entr’aide. Siège social : 7, rue Zamenhoff, 
Perpignan. 





26 mars 1956. Déclaration à la .préfecture de la Gironde. Les Amis 
d'André Dassary. But: grouper autour de Flartiste ses amis, tout en 
l'aidant à venir en aïde l'œuvre dénommée « Entr'aide des 
femmes françaises, pouponn'ères universitaires, adoptions » qui 
recevra le produit des cotisations et manifestalions. Siège social: 
café Français, 5, place Pey-Berland, Bordeaux, 


26 mars 1956 Déclaration à la préfe:’ture du Gard. Comité départe- 
men’al da futite contre l'alcoolisme. But: lutter contre l'abus des 
boissons fermenties. Siège social: 11, rue Bernard-Aton, Nimes, 


26 mars 1956 Déclarat:on à la sous-préfecture de Pilhiviers. Amicale 
des de Givraines. But: maintenir et resserrer les liens 
d'amitié entre les anciens élèves de l'école. Siège social: école de 
Givraines (Loiret). 





27 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Société 

naise des amis des oiseaux. Rut: protection et développement 
des oiseaux. Siège social: 3, rue llugues, Bayonne ({Basses- 
Pyrénées). 





21 mars 1956. Dé:laration à la préfecture d'Angers. Union familiale 
des Casiors angevins. But: aide aux familles sous toutes ses formes. 
S:ège social: baraquement des Castors, place Marengo, Angers. 


27 mars 1956. Déclaration à la préfecture d'1 Gard. Association des 
parents d'élèves du collège techn et centre d'apprentissage 
annexé. But: défense des lois et institulisns laïques; protection 
morale et matérielle des intérêts des enfants en collaboration avec 
le personnel enseignant. Siège social: 17, rue Duhoda, Nimes. 


28 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Fédération 
des aveugies et grands infirmes du et du Roussillon. 
But: entr'aide et camaraderie. Siège social: chez M. Polchi, prési- 
dent, 32, rue A.-Palazy, Béziers (Hérault). 





28 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Echo musical 
de Montifavet. But: enseigner et propager la musique populaire. 
Siège social: salle de l'état civil du hameau de Montiavet, Avignon. 


28 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. La Boule des 
But: mg du jeu de boules. Siège social: 17, avenue 
Monclar, bar des Loisirs, Avignon. 


- 





amioule du corps mésiesl des cyaniomes 60 séewllé soins de 
e m 

la région Rhône-Alpes. Buli: entr'aide entre ses membres. Siège 
social: 10, rue Saint-Polycarpe, Lyon. 


ê 





28 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Union 

mp ét culturelle Transat. But: ee pair physique, moral 

g culturel de ses membres: Siège social: Compagnie générale 
ansatlantique, route du Laméntin, Fort-de-France. 





MODIFICATIONS 


17 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des foyers de jeunes filles transfère son siège social du 416, boule- 
vard Maurice-Barrès, à Neuilly-sur-Seine, au 10, rue Laborde, Paris. 


9 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
des vieux travailleurs de transfère son siège social 
du 52, boulevard Gabriel-Péri, au 11, rue du Docieur-Roux, Cham- 


pigny. 





10 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Sporting- 
Club universitaire de France transfère son siège Social du 69, rue 
d'Amsterdam, au 24, rue de Chazelles, Paris. 





5 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Tir de 

l'Observatoire transfère son siège social du café Muron, 9, rue 

7-20 matt Saint-Etienne, au 47, rue Antoine-Durafour, Saint- 
enne. 


16 mars 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ain. La société de 
pêche La Valouzienne transfère son siège social de Corveissiat 
au 58 bis, avenue du Mail, chez M. Guillemaud, Bourg. 


——“_— mm 


20 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Secrétariat 
des du Monde à l’Assemblée constituante des peuples pour 
la France et les pays asspciés. — Conseil français pour l'Assemblée 
constituante des peuples, transfère son siège social du 5, rue du 
er me net EE à à Paris, au 25, rue de Romainvile, à 
aris. 





22 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. L’Associa- 
tion forestière de }’Aude change son titre, qui devient: Association 
forestière sylvo-pasiorale de ! , ét transfère son siège social 
de la rue du Marché, à Carcassonne, au 22, rue A.-Ramon, à Car- 
cassonne. 





22 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. La Société 
amicale des retraités municipaux et veuves de retraités de la ville 
de Roanne change son titre, qui devient : Union amicale des retrai 
et veuves de retraités municipaux de Roanne et la région. Siège 
social : 48, rue de Cadore, Roanne f{Loire). 





23 mars 1956. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Le Photo-Club 
beauvaisien, transfère son siège social du 9, rue Léon-Zeude, à 
Voisinlieu-Beauvais, au 13, rue de la Bauve, Beauvais, 


96 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L'’Asso- 
ciation des officiers de l'instruction publique et d'académie de 
la Gironde change son titre, qui devient Association des décorés 

palmes iques. Siège social: 41, quai des Chartrons, Bor- 


deaux. 





26 mars 19%. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Le 
Comité de défense pour l'aménagement du quartier de la Glacière 
et des côtes de Clermont-Ferrand change son titre, " devient 
Comité d' des quartiers de la Glacière des côtes 

et transfère son siège social de chez M. Vray, rue 
Chateaubriand, Clermont-Ferrand, au café Souche, la Glacière, Cler- 
mont-Ferrand. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


a —— 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du #2 avril 1999.: 





17 février 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture du Nord le 26 mars 1956.) Amicale des 
anciens combattants de ia Madeleine et environs. But: unir 
les anciens combattants bel et entretenir la camaraderie el 
le culte du souvenir des morls. Siège social: 158, rue du Général- 
de-Gaulle, la Madeleine. 





7 mars 1956. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisalion enre- 
ice Fonds humani- 


istrée à la préfecture de pol le 19 mars 1956.) 
russes. But: assistance aux œuvres humanitaires 


des réfugiés 
des réfugiés russes en France. Siège social: 6, rue Daviel, Paris. 
Paris. — Imprimerie des Journaux oiâciels, 34, quai Voltaire. 








